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AVIS AUX USAGERS

La Gazette of  cielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend of  cielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le Centre de services partagés du Québec  (chapitre 
C-8.1.1) et du Règlement sur la Gazette of  cielle du Québec 
(chapitre C-8.1.1, r. 1). La Partie 1, intitulée « Avis juri-
diques », est publiée au moins tous les samedis. Lorsque 
le samedi est un jour férié, l’Éditeur of  ciel du Québec est 
autorisé à la publier la veille ou le lundi suivant. La Partie 2 
« Lois et règlements » et sa version anglaise Part 2 « Laws 
and Regulations » sont publiées au moins tous les mercredis. 
Lorsque le mercredi est un jour férié, l’Éditeur of  ciel du 
Québec est autorisé à la publier la veille ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette of  cielle du Québec  
Partie 2 est disponible le mercredi à 0 h 01 dans Internet, à 
l’adresse suivante :

www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

La Gazette of  cielle du Québec publiée sur le site internet 
est accessible gratuitement à tous.

Contenu
La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées avant leur publication dans le recueil 
annuel des lois;

2° les proclamations des lois;

3° les règlements adoptés par le gouvernement, un ministre 
ou un groupe de ministres ainsi que les règlements des 
organismes gouvernementaux et des organismes parapublics 
visés par la Charte de la langue française (chapitre C-11) 
qui, pour entrer en vigueur, sont soumis à l’approbation du 
gouvernement, d’un ministre ou d’un groupe de ministres;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil  
du trésor et les arrêtés ministériels dont la publication à la 
Gazette of  cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

5° les règlements et les règles adoptés par un organisme 
gouvernemental qui, pour entrer en vigueur, ne sont pas 
soumis à l’approbation du gouvernement, d’un ministre 
ou d’un groupe de ministres, mais dont la publication à la 
Gazette of  cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

6° les règles de pratique adoptées par les tribunaux judi-
ciaires et quasi judiciaires;

7° les projets des textes mentionnés au paragraphe 3° dont 
la publication à la Gazette of  cielle du Québec est requise 
par la loi avant leur adoption ou leur approbation par le 
gouvernement.

Édition anglaise
À l’exception des décrets du gouvernement mentionnés  au 
paragraphe 4°, lesquels sont publiés exclusivement en version 
française, l’édition anglaise de la Gazette of  cielle du 
Québec contient le texte anglais intégral des documents 
mentionnés plus haut.

Tarif *
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 Version papier

Partie 1 « Avis juridiques » : 475 $
Partie 2 «  Lois et règlements » : 649$
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3. Publication d’un avis dans la Partie 1 : 1,63 $ la ligne 
agate.

4. Publication d’un avis dans la Partie 2 : 1,08 $ la ligne 
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Éditeur offi ciel du Québec

PROVINCE DE QUÉBEC

40E LÉGISLATURE

1RE SESSION

QUÉBEC, LE 5 JUIN 2013

CABINET DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR

Québec, le 5 juin 2013

Aujourd’hui, à quinze heures neuf minutes, il a plu 
à Son Excellence le Lieutenant-gouverneur de 
sanctionner les projets de loi suivants :

no 18 Loi modifiant la Loi sur les impôts et 
d’autres dispositions législatives

no 29 Loi modifiant la Loi sur Héma-Québec et 
sur le Comité d’hémovigilance

La sanction royale est apposée sur ces projets de 
loi par Son Excellence le Lieutenant-gouverneur.
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi prévoit la modification de diverses lois afin de donner
suite notamment à des mesures annoncées dans le discours sur le
budget du 20 mars 2012 et dans des bulletins d’information publiés
en 2011 et en 2012.

Elle modifie la Loi sur l’administration fiscale pour permettre la
communication d’un renseignement contenu dans un dossier fiscal,
avec l’autorisation d’un juge, non seulement à un membre d’un corps
de police mais également à un ministère ou à un organisme public
lorsqu’il est raisonnable de croire que certaines infractions ont été
commises ou sont sur le point de l’être.

Elle modifie la Loi sur les impôts afin d’introduire, de modifier ou
d’abolir des mesures fiscales propres au Québec. Ces modifications
concernent notamment :

1° la bonification du crédit d’impôt pour maintien à domicile
des aînés et du montant accordé à l’aidant naturel d’un conjoint âgé
incapable de vivre seul;

2° l’instauration d’un crédit d’impôt à l’égard des frais engagés
par un aîné pour un séjour dans une unité transitoire de récupération
fonctionnelle et d’un crédit d’impôt pour l’achat ou la location de
biens visant à prolonger l’autonomie des aînés;

3° la reconnaissance accrue des études postsecondaires pour
l’application du crédit d’impôt pour les nouveaux diplômés travaillant
dans les régions ressources;

4° l’instauration d’un crédit d’impôt favorisant la modernisation
de l’offre d’hébergement touristique;

5° la mise en place d’allégements fiscaux visant à favoriser le
transport collectif intermunicipal organisé par un employeur;

6° l’instauration de crédits d’impôt relatifs à une nouvelle
société de services financiers et d’un congé d’impôt pour un
spécialiste étranger à l’emploi d’une telle nouvelle société;
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7° l’instauration d’un crédit d’impôt relatif à la diversification
des marchés des entreprises manufacturières;

8° la bonification du crédit d’impôt pour investissement relatif
au matériel de fabrication et de transformation;

9° la reconduction du crédit d’impôt pour la formation de la
main-d’œuvre dans les secteurs manufacturier, forestier et minier;

10° des ajustements aux crédits d’impôt dans le domaine de la
culture;

11° la reconduction du mécanisme de ristournes à impôt différé;

12° le traitement fiscal applicable aux fiducies non
testamentaires.

Cette loi prévoit des ajustements à la Loi constituant le Fonds
de solidarité des travailleurs du Québec (F.T.Q.) et au Régime
d’investissement coopératif.

De plus, cette loi modifie la Loi sur la taxe de vente du Québec
afin de prévoir une taxe spécifique sur l’hébergement de 3 $ par nuitée
dans certaines régions touristiques du Québec.

Elle modifie aussi la Loi sur les impôts afin d’y apporter des
modifications semblables à celles qui ont été apportées à la Loi de
l’impôt sur le revenu du Canada par les projets de loi fédéraux C-13
(Lois du Canada, 2011, chapitre 24) sanctionné le 15 décembre 2011
et C-38 (Lois du Canada, 2012, chapitre 19) sanctionné le
29 juin 2012. À cet effet, elle donne suite principalement à des
mesures d’harmonisation annoncées dans les bulletins d’information
2011-3 du 6 juillet 2011, 2011-5 du 21 décembre 2011 et 2012-5 du
6 juillet 2012. Ces modifications concernent notamment :

1° des ajustements aux régimes enregistrés d’épargne-invalidité;

2° la limitation du report de l’impôt des sociétés;

3° les règles relatives aux fiducies pour l’environnement.
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Enfin, cette loi apporte des modifications à caractère technique,
de concordance ou de terminologie à diverses lois.

LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI :

– Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002);

– Loi constituant le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec
(F.T.Q.) (chapitre F-3.2.1);

– Loi sur les impôts (chapitre I-3);

– Loi concernant les paramètres sectoriels de certaines mesures
fiscales (chapitre P-5.1);

– Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec (chapitre R-5);

– Loi sur le Régime d’investissement coopératif (chapitre R-8.1.1);

– Loi sur la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1).

4
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Projet de loi no 18

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES IMPÔTS ET D’AUTRES
DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR L’ADMINISTRATION FISCALE

L’article 69.0.0.12 de la Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002)
est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Sous réserve des autres exceptions prévues par la présente
section, un employé de l’Agence autorisé par règlement peut, sans le
consentement de la personne concernée, communiquer à un membre d’un corps
de police, à un ministère ou à un organisme public chargé de l’application
d’une loi, un renseignement contenu dans un dossier fiscal avec l’autorisation
d’un juge de la Cour du Québec qui, sur la foi d’une déclaration faite par écrit
et sous serment, est convaincu qu’il existe des motifs raisonnables de croire
que ce renseignement peut servir à prévenir ou à réprimer une infraction grave
au sens du paragraphe 467.1(1) du Code criminel (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre C-46) ou une infraction visée au deuxième alinéa, autre qu’une
infraction criminelle ou pénale prévue à l’article 69.0.0.16, commise ou sur le
point d’être commise par une personne. »;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Les infractions auxquelles le premier alinéa fait référence sont les
suivantes :

a) une infraction prévue à la section IX de la Loi sur l’assurance maladie
(chapitre A-29);

b) une infraction prévue au chapitre IX de la Loi sur le bâtiment (chapitre
B-1.1);

c) une infraction prévue à l’annexe I de la Loi sur les contrats des organismes
publics (chapitre C-65.1);

d) une infraction prévue au chapitre VII de la Loi sur les normes du travail
(chapitre N-1.1);
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e) une infraction prévue à la section VII du titre VI de la Loi sur le régime
de rentes du Québec (chapitre R-9);

f) une infraction prévue au chapitre XIV de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail (chapitre S-2.1);

g) toute autre infraction prescrite. »;

3° par l’insertion, après le troisième alinéa, des suivants :

« Le ministre doit, au plus tard le 5 juin 2016, faire au gouvernement un
rapport sur la mise en œuvre des modifications apportées par le chapitre 10 des
lois de 2013 au présent article.

Ce rapport est déposé dans les 30 jours suivants devant l’Assemblée
nationale ou, si elle ne siège pas, dans les 30 jours de la reprise de ses travaux.
La commission compétente de l’Assemblée nationale procède à l’étude du
rapport. »;

4° par la suppression du quatrième alinéa.

L’article 69.0.0.13 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Tout renseignement contenu dans un dossier fiscal
communiqué à un corps de police, à un ministère ou à un organisme public
conformément à l’un des articles 69.0.0.12 et 69.0.2 n’est accessible qu’à
une personne qui a qualité pour le recevoir lorsque celui-ci est nécessaire à
l’exercice de ses fonctions. »;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, des suivants :

« Un tel renseignement ne peut être utilisé que pour les fins pour lesquelles il
a été obtenu.

De plus, il ne peut être communiqué à un membre d’un autre corps de police,
au procureur général ou au directeur des poursuites criminelles et pénales que
pour ces fins ou que dans le cadre d’une procédure ou d’une instance ayant trait
à celles-ci. ».

L’article 69.0.0.14 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Outre les situations prévues à l’article 59 de la Loi sur l’accès
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
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personnels (chapitre A-2.1), un corps de police peut communiquer, sans le
consentement de la personne concernée, à un employé autorisé conformément
au premier alinéa de l’article 69.0.0.12 tout renseignement pour l’application
ou l’exécution d’une loi fiscale. ».

1. L’article 93.1.9.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

« Une personne peut, dans les 90 jours de la date de l’envoi
d’un avis prévu à l’un des articles 985.4.3, 985.6 à 985.8.1, 985.8.5, 985.8.6,
985.23.9, 999.3, 999.3.1 et 1064 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3), s’opposer
à l’avis en notifiant au ministre un avis d’opposition exposant les motifs de son
opposition et tous les faits pertinents. Les articles 93.1.3 à 93.1.7, 93.1.9 et
93.1.14 s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

1. L’article 93.1.9.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Lorsqu’un donataire reconnu, au sens de l’article 1 de la Loi
sur les impôts (chapitre I-3), a notifié un avis d’opposition à une suspension
prévue à l’un des articles 999.3 et 999.3.1 de cette loi, ce donataire peut
demander à un juge de la Cour du Québec de reporter, jusqu’à un moment
déterminé par celui-ci, la partie de la période de suspension non encore
écoulée. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

1. L’article 93.1.10.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a du premier alinéa par le suivant :

« a) soit confirme toute intention, décision ou désignation à l’égard de
laquelle celui-ci a délivré, en vertu de l’un des articles 985.4.3, 985.6 à 985.8.1,
985.8.5, 985.8.6, 985.23.9, 999.3, 999.3.1 et 1064 de la Loi sur les impôts
(chapitre I-3), un avis à une personne qui est ou était enregistrée ou reconnue
à titre d’association canadienne de sport amateur enregistrée, d’association
québécoise de sport amateur enregistrée, d’organisme de bienfaisance
enregistré, d’institution muséale enregistrée, d’organisme culturel ou de
communication enregistré ou d’organisme d’éducation politique reconnu, selon
le cas, ou qui a présenté une demande d’enregistrement ou de reconnaissance à
ce titre; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

L’article 94.0.4 de cette loi est remplacé par le suivant :
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« Le ministre peut effectuer, pour une année d’imposition
postérieure à l’année 1997, la remise de l’impôt, des intérêts et des pénalités
payés ou payables par un particulier en vertu de la partie I de la Loi sur les
impôts (chapitre I-3), lorsque celui-ci a commencé à résider au Canada au cours
de l’année et que son revenu imposable pour l’année, au sens que donne à cette
expression l’article 1 de cette loi, n’excède pas l’ensemble des montants dont
chacun représente un montant reçu à titre de paiement d’assistance sociale basé
sur un examen des ressources, des besoins ou du revenu qui, d’une part, a été
inclus dans le calcul de son revenu pour l’année en vertu de l’article 311.1 de
la Loi sur les impôts et qui, d’autre part, n’était pas déductible dans le calcul de
son revenu imposable en vertu du paragraphe c de l’article 725 de cette loi. ».

LOI CONSTITUANT LE FONDS DE SOLIDARITÉ DES
TRAVAILLEURS DU QUÉBEC (F.T.Q.)

1. L’article 15 de la Loi constituant le Fonds de solidarité des travailleurs
du Québec (F.T.Q.) (chapitre F-3.2.1) est modifié :

1° par l’addition, après le sous-paragraphe e du paragraphe 5° du quatrième
alinéa, du sous-paragraphe suivant :

« f) lorsque l’année financière se termine après le 31 mai 2012, le montant
désigné par le Fonds pour l’année financière, lequel ne peut excéder le moins
élevé de 500 000 000 $ et du montant déterminé pour l’année financière selon la
formule suivante :

(FA 1 GA 2) + {(FA 2 GA 3) [EA 1 (FA 3 GA 4)]}. »;

2° par l’insertion, après le quatrième alinéa, du suivant :

« Dans la formule prévue au sous-paragraphe f du paragraphe 5° du quatrième
alinéa :

1° la lettre EA 1 représente soit le montant désigné par le Fonds en vertu du
sous-paragraphe f du paragraphe 5° du quatrième alinéa pour l’année financière
précédente, soit, en l’absence d’une telle désignation, un montant égal à zéro;

2° la lettre FA 1 représente le montant des investissements admissibles
moyens du Fonds pour l’année financière précédente déterminé comme si la
formule prévue au paragraphe 3° du troisième alinéa se lisait sans tenir compte
de « + E »;

3° la lettre FA 2 représente le montant des investissements admissibles
moyens du Fonds pour la deuxième année financière précédente déterminé
comme si la formule prévue au paragraphe 3° du troisième alinéa se lisait sans
tenir compte de « + E »;
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4° la lettre FA 3 représente le montant des investissements admissibles
moyens du Fonds pour la troisième année financière précédente déterminé
comme si la formule prévue au paragraphe 3° du troisième alinéa se lisait sans
tenir compte de « + E »;

5° la lettre GA 2 représente 60% de l’actif net moyen du Fonds pour la
deuxième année financière précédente;

6° la lettre GA 3 représente 60% de l’actif net moyen du Fonds pour la
troisième année financière précédente;

7° la lettre GA 4 représente 60% de l’actif net moyen du Fonds pour la
quatrième année financière précédente;

8° lorsque le résultat d’une soustraction est inférieur à zéro, il est réputé égal
à zéro. »;

3° par l’addition, après le paragraphe 13° du cinquième alinéa, du paragraphe
suivant :

« 14° des investissements effectués par le Fonds après le 20 mars 2012 dans
le Fonds Valorisation Bois, s.e.c. »;

4° par le remplacement des septième, huitième et neuvième alinéas et de la
partie du dixième alinéa qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

« Pour l’application des sixième et septième alinéas, les investissements dont
le Fonds a convenu, pour lesquels des sommes ont été engagées par celui-ci
mais non encore déboursées à la fin d’une année financière et qui, s’ils avaient
été effectués par le Fonds, auraient été décrits à l’un des paragraphes 1° à 7°
et 14° du sixième alinéa ou au septième alinéa, sont réputés avoir été effectués
par ce dernier. Toutefois, pour une année financière donnée, l’ensemble de ces
investissements réputés ne peut excéder 12% de l’actif net du Fonds à la fin de
l’année financière précédente.

Pour l’application du sixième alinéa, les investissements dont le Fonds a
convenu, pour lesquels des sommes ont été engagées par celui-ci mais non
encore déboursées à la fin d’une année financière et qui, s’ils avaient été
effectués par le Fonds, auraient été décrits à l’un des paragraphes 8° à 10°, 12°
et 13° de cet alinéa, sont réputés avoir été effectués par ce dernier.

Pour l’application du paragraphe 2° du sixième alinéa, un courtier agissant
en sa qualité d’intermédiaire ou de preneur ferme n’est pas considéré comme
premier acquéreur de titres.



3658 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 septembre 2013, 145e année, no 36 Partie 2

Pour l’application du sixième alinéa à une année financière donnée, les règles
suivantes s’appliquent : »;

5° par le remplacement des onzième et douzième alinéas par les suivants :

« Sont exclus du paragraphe 3° du sixième alinéa les investissements dans
des immeubles situés au Québec et destinés principalement à l’exploitation de
centres commerciaux, si ce n’est dans le cadre d’un projet relevant du secteur
récréotouristique.

Le deuxième alinéa de l’article 14.1 s’applique, compte tenu des adaptations
nécessaires, relativement à la détermination de l’actif ou de l’avoir net d’une
entreprise québécoise visée au paragraphe 8° du sixième alinéa. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 15.0.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe 1° du premier alinéa par ce qui suit :

« Les investissements auxquels le paragraphe 6° du sixième
alinéa de l’article 15 fait référence sont, pour une année financière donnée, les
suivants : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 15.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe 1° du premier alinéa par ce qui suit :

« Les investissements auxquels le paragraphe 7° du sixième alinéa
de l’article 15 fait référence sont, pour une année financière donnée et dans les
cas et la mesure prévus par la politique d’investissement visée à ce paragraphe,
appelée « la politique d’investissement » dans le présent article, les suivants : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 16 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des deuxième et troisième alinéas par les suivants :

« Ce pourcentage peut être porté jusqu’à 10% lorsque l’investissement :

1° soit permet au Fonds d’acquérir des titres d’une entreprise faisant affaires
au Québec mais qui n’est pas une entreprise admissible;
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2° soit est effectué après le 20 mars 2012 par le Fonds dans une institution
financière qui est inscrite auprès de l’Autorité des marchés financiers ou du
Bureau du surintendant des institutions financières constitué par la Loi sur le
Bureau des institutions financières (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 18,
3e supplément) et qui fait partie d’un groupe financier reconnu par le ministre des
Finances.

Toutefois, dans le cas d’un investissement visé au paragraphe 1° du deuxième
alinéa effectué dans une entreprise visée à ce paragraphe 1°, le Fonds ne peut,
directement ou indirectement, acquérir ou détenir des actions comportant plus de
30%des droits de vote pouvant être exercés en toutes circonstances rattachés aux
actions de cette entreprise. Lorsque, au moment de cet investissement, le Fonds
détient déjà, directement ou indirectement, des actions comportant plus de 30%
des droits de vote pouvant être exercés en toutes circonstances rattachés aux
actions de cette entreprise, il dispose d’un délai de cinq ans à compter de la date
de cet investissement pour faire en sorte que sa participation au capital-actions
de cette entreprise comporte au plus 30% des droits de vote pouvant être exercés
en toutes circonstances rattachés aux actions de cette entreprise. »;

2° par le remplacement du cinquième alinéa par le suivant :

« Une entreprise qui possède les titres lui permettant en tout état de cause
d’élire la majorité des administrateurs d’une autre entreprise est réputée former,
avec cette dernière, une même entreprise pour l’application du présent article. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

LOI SUR LES IMPÔTS

1. L’article 1 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) est modifié :

1° par le remplacement de la définition de l’expression « banque » par la
suivante :

« « banque » signifie soit une banque au sens de l’article 2 de la Loi sur les
banques (Lois du Canada, 1991, chapitre 46), autre qu’une coopérative de crédit
fédérale, soit une banque étrangère autorisée; »;

2° par l’insertion, après la définition de l’expression « convention de
retraite », de la définition suivante :

« « coopérative de crédit fédérale » a le sens que lui donne l’article 2 de la Loi
sur les banques; »;

3° par le remplacement de la définition de l’expression « dividende
déterminé » par la suivante :
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« « dividende déterminé » désigne soit un montant, à l’égard d’une personne
qui réside au Canada, qui est réputé un dividende imposable reçu par la
personne en vertu de l’un des articles 603.1 et 663.4, soit la partie d’un
dividende imposable qui est versée par une société qui réside au Canada, qui
est reçue par une personne qui réside au Canada et qui :

a) soit est désignée à titre de dividende déterminé, conformément au
paragraphe 14 de l’article 89 de la Loi de l’impôt sur le revenu, pour
l’application de cette loi;

b) soit, lorsque le dividende imposable est compris dans un montant donné
qui est réputé un dividende ou un dividende imposable, correspond, sans excéder
ce montant donné, à la partie, qui est désignée à titre de dividende déterminé,
conformément au paragraphe 14 de l’article 89 de la Loi de l’impôt sur le revenu,
pour l’application de cette loi, du montant, correspondant au montant donné, qui
est réputé un dividende ou un dividende imposable pour l’application de cette
loi; »;

4° par le remplacement de la définition de l’expression « fiducie pour
l’environnement » par la suivante :

« « fiducie pour l’environnement » a le sens que lui donne le premier alinéa
de l’article 1129.51; »;

5° par l’insertion, après la définition de l’expression « régime de pension
agréé », de la définition suivante :

« « régime de pension déterminé » signifie un arrangement prescrit; »;

6° par l’insertion, après la définition de l’expression « revenu brut », de la
définition suivante :

« « revenu étranger accumulé provenant de biens » a le sens que lui donne
l’article 579; ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 2° du paragraphe 1 ont effet depuis le
19 décembre 2012.

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un
dividende versé après le 28 mars 2012.

4. Le sous-paragraphe 4° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2012.

5. Le sous-paragraphe 5° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2010.
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6. Le sous-paragraphe 6° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition qui commence après le 31 décembre 2006.

1. L’article 8.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Aux fins de déterminer si un particulier est, pour la totalité ou une
partie d’une année d’imposition, un chercheur étranger au sens de l’article
737.19, un chercheur étranger en stage postdoctoral au sens de l’article
737.22.0.0.1, un expert étranger au sens de l’article 737.22.0.0.5, un particulier
admissible au sens de l’article 737.22.0.9, un professeur étranger au sens de
l’article 737.22.0.5, un spécialiste étranger au sens de l’un des articles 737.18.6,
737.18.29, 737.22.0.1 et 737.22.0.4.1 ou un travailleur agricole étranger au
sens de l’article 737.22.0.12 et aux fins de déterminer si l’exigence prévue
à la définition de l’expression « production admissible » prévue à l’article
737.22.0.9 relativement à la résidence d’un producteur est satisfaite, l’article 8
doit se lire sans tenir compte de son paragraphe a. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 11.4 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. Le chapitre XIV du titre II du livre I de la partie I de cette loi,
comprenant l’article 21.40, est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 25 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième
alinéa et après « 737.22.0.3, », de « 737.22.0.4.7, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 38.1, du suivant :

« Un particulier n’est pas tenu d’inclure dans le calcul de son
revenu la valeur des avantages qui proviennent de l’utilisation d’un service de
transport collectif d’un contribuable qui est son employeur à l’égard duquel
ce contribuable peut déduire, en vertu de l’article 156.10, un montant dans le
calcul de son revenu provenant d’une entreprise.

Dans le présent article, l’expression « service de transport collectif » a le sens
que lui donne l’article 156.10. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.
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1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 156.9, de ce qui
suit :

« SECTION VIII.4

«DÉDUCTION ADDITIONNELLE RELATIVE À L’ORGANISATION
D’UN SERVICE DE TRANSPORT COLLECTIF INTERMUNICIPAL

« Un contribuable peut déduire, dans le calcul de son revenu pour
une année d’imposition provenant d’une entreprise, l’ensemble des montants
dont chacun est un montant qui est déductible par ailleurs dans le calcul de
ce revenu pour cette année d’imposition à l’égard de la mise en place ou du
fonctionnement d’un service de transport collectif du contribuable.

Pour l’application du premier alinéa, un service de transport collectif d’un
contribuable désigne un service de transport organisé par le contribuable, seul
ou avec d’autres, au bénéfice d’employés dont le lieu de résidence se trouve à
l’extérieur du territoire municipal local dans lequel est situé l’établissement de
leur employeur où ils se présentent habituellement au travail, si les conditions
suivantes sont remplies :

a) le service de transport collectif est assuré au moins cinq jours par
semaine, sauf durant les périodes de vacances ou de ralentissement des activités
de l’entreprise;

b) le transport des employés est effectué au moyen d’un autocar, d’un
minibus, d’une fourgonnette ou de tout autre véhicule conçu pour transporter
au moins 15 personnes;

c) les employés ne peuvent monter à bord du véhicule ou en sortir ailleurs
qu’à des points de rassemblement prédéterminés. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 175.2 de cette loi est modifié par la suppression du
paragraphe d.2.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2010.

1. L’intitulé de la section VIII.1 du chapitre V du titre III du livre III de
la partie I de cette loi est remplacé par le suivant :

« REVENU D’ENTREPRISE SUPPLÉMENTAIRE D’UN
PARTICULIER».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 22 mars 2011.
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1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 217.17, de ce qui
suit :

« SECTION VIII.3

«REVENU D’ENTREPRISE SUPPLÉMENTAIRE D’UNE SOCIÉTÉ

« §1. — Limitation du report de l’impôt des sociétés par le
biais d’une société de personnes

« Dans la présente section, l’expression :

« alignement pour paliers multiples » à l’égard d’une société de personnes
désigne l’alignement de l’exercice financier de la société de personnes et de
celui d’une ou de plusieurs autres sociétés de personnes qui résulte d’un choix
d’alignement valide que les membres de cette société de personnes font en vertu
du paragraphe 9 de l’article 249.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées
du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) ou du choix d’alignement réputé
visé au paragraphe 11 de cet article;

« alignement pour palier unique » à l’égard d’une société de personnes
désigne le fait de déterminer une date de fin d’exercice financier de la société
de personnes dans le cadre d’un choix d’alignement valide que les membres de
cette société de personnes font en vertu du paragraphe 8 de l’article 249.1 de
la Loi de l’impôt sur le revenu;

« dépense admissible relative à des ressources » d’une société pour une année
d’imposition à l’égard d’un exercice financier d’une société de personnes qui
débute dans l’année et qui se termine après la fin de l’année désigne une dépense
engagée par la société de personnes dans la partie de l’exercice financier qui est
comprise dans l’année et qui constitue des frais canadiens d’exploration, des
frais canadiens de mise en valeur, des frais étrangers relatifs à des ressources ou
des frais à l’égard de biens canadiens relatifs au pétrole et au gaz;

«montant comptabilisé ajusté pour la période tampon » d’une société à
l’égard d’une société de personnes, dans laquelle la société a une participation
importante à la fin du dernier exercice financier de la société de personnes
qui se termine dans l’année d’imposition de la société dans les circonstances
où un autre exercice financier, appelé « exercice financier donné » dans les
paragraphes c et e du deuxième alinéa et dans l’article 217.33, débute dans
l’année et se termine après la fin de l’année, désigne l’un des montants suivants :

a) lorsque le paragraphe b ne s’applique pas, le montant déterminé selon la
formule suivante :

[(A B) × C / D] (E + F);
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b) lorsqu’un exercice financier de la société de personnes se termine dans
l’année d’imposition de la société et que cette année est la première année
d’imposition où l’exercice financier de la société de personnes, appelé « exercice
financier admissible » dans le présent paragraphe et dans les paragraphes j à m
du deuxième alinéa, est aligné avec celui d’une ou de plusieurs autres sociétés
de personnes en raison d’un alignement pour paliers multiples :

i. dans le cas où un exercice financier de la société de personnes se termine
dans l’année et avant l’exercice financier admissible, le montant déterminé selon
la formule suivante :

[(G H) × C / I] (E + F);

ii. dans le cas où l’exercice financier admissible de la société de personnes
est le premier exercice financier de la société de personnes qui se termine
dans l’année d’imposition de la société, le montant déterminé selon la formule
suivante :

[(J K L) × C / M] (E + F);

« participation importante » d’une société dans une société de personnes à un
moment quelconque désigne un intérêt de la société dans la société de personnes
si la société, seule ou conjointement avec une ou plusieurs personnes ou sociétés
de personnes liées ou affiliées à la société, a droit à ce moment à plus de 10% :

a) soit du revenu ou de la perte de la société de personnes;

b) soit des actifs nets de la société de personnes si celle-ci cessait d’exister;

« pourcentage déterminé » d’une société pour une année d’imposition donnée
à l’égard d’une société de personnes désigne, selon le cas :

a) si la première année d’imposition à l’égard de laquelle la société a un
revenu admissible à l’allègement se termine au cours de l’année civile 2011 et
que l’année donnée se termine :

i. au cours de l’année civile 2011, 100%;

ii. au cours de l’année civile 2012, 85%;

iii. au cours de l’année civile 2013, 65%;

iv. au cours de l’année civile 2014, 45%;

v. au cours de l’année civile 2015, 25%;
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vi. au cours de l’année civile 2016, 0%;

b) si la première année d’imposition à l’égard de laquelle la société a un
revenu admissible à l’allègement se termine au cours de l’année civile 2012 et
que l’année donnée se termine :

i. au cours de l’année civile 2012, 100%;

ii. au cours de l’année civile 2013, 85%;

iii. au cours de l’année civile 2014, 65%;

iv. au cours de l’année civile 2015, 45%;

v. au cours de l’année civile 2016, 25%;

vi. au cours de l’année civile 2017, 0%;

c) si la première année d’imposition à l’égard de laquelle la société a un
revenu admissible à l’allègement se termine au cours de l’année civile 2013 et
que l’année donnée se termine :

i. au cours de l’année civile 2013, 85%;

ii. au cours de l’année civile 2014, 65%;

iii. au cours de l’année civile 2015, 45%;

iv. au cours de l’année civile 2016, 25%;

v. au cours de l’année civile 2017, 0%;

« revenu admissible à l’allègement » d’une société qui est membre d’une
société de personnes le 22 mars 2011 désigne le montant qui correspond à
l’ensemble des montants suivants calculés conformément à l’article 217.31 :

a) le revenu d’alignement admissible de la société à l’égard de la société de
personnes;

b) le montant comptabilisé ajusté pour la période tampon de la société à
l’égard de la société de personnes pour l’une des années d’imposition suivantes :

i. si la société de personnes fait l’objet d’un alignement pour paliers
multiples, l’année d’imposition de la société au cours de laquelle se termine
l’exercice financier de la société de personnes qui est aligné avec celui d’une ou
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de plusieurs autres sociétés de personnes en raison de l’alignement pour paliers
multiples;

ii. dans les autres cas, la première année d’imposition de la société qui se
termine après le 22 mars 2011;

« revenu d’alignement admissible » d’une société désigne, selon le cas :

a) si une société de personnes fait l’objet d’un alignement pour palier unique,
que son premier exercice financier aligné se termine dans la première année
d’imposition de la société se terminant après le 22 mars 2011, appelé « exercice
financier admissible » dans le présent paragraphe et dans les paragraphes n à p
du deuxième alinéa, et que la société est un membre de la société de personnes
à la fin de l’exercice financier admissible, l’un des montants suivants :

i. lorsque l’exercice financier admissible est précédé d’un autre exercice
financier de la société de personnes qui se termine dans la première année
d’imposition de la société se terminant après le 22 mars 2011 et que la société
est un membre de la société de personnes à la fin de cet exercice financier
précédent, le montant déterminé selon la formule suivante :

N O P;

ii. lorsque l’exercice financier admissible est le premier exercice financier
de la société de personnes qui se termine dans la première année d’imposition
de la société se terminant après le 22 mars 2011, un montant égal à zéro;

b) si une société de personnes fait l’objet d’un alignement pour paliers
multiples, que son premier exercice financier aligné se termine dans l’année
d’imposition de la société, appelé « exercice financier admissible » dans le
présent paragraphe et dans les paragraphes q à s du deuxième alinéa, et que la
société est un membre de la société de personnes à la fin de l’exercice financier
admissible, le montant déterminé selon la formule suivante :

Q R S.

Dans les formules prévues aux définitions des expressions «montant
comptabilisé ajusté pour la période tampon » et « revenu d’alignement
admissible » prévues au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’un revenu ou d’un gain en capital imposable de la société de
personnes pour un exercice financier de celle-ci qui se termine dans l’année,
autre qu’un montant à l’égard duquel une déduction peut être demandée en vertu
des articles 738 à 749;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 septembre 2013, 145e année, no 36 3667

b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’une perte ou d’une perte en capital admissible, dans la mesure
où le total des pertes en capital admissibles n’excède pas le total des gains en
capital imposables compris dans l’ensemble visé au paragraphe a, de la société
de personnes pour un exercice financier de celle-ci qui se termine dans l’année;

c) la lettre C représente le nombre de jours qui font partie à la fois de l’année
et de l’exercice financier donné;

d) la lettre D représente le nombre de jours des exercices financiers de la
société de personnes qui se terminent dans l’année;

e) la lettre E représente le montant de la dépense admissible relative à des
ressources à l’égard de l’exercice financier donné de la société de personnes
qui est désigné par la société pour l’année en vertu de l’article 217.23 dans sa
déclaration fiscale pour l’année qu’elle présente au ministre au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année;

f) la lettre F représente un montant, autre qu’un montant compris dans le
montant visé au paragraphe e, qui est désigné par la société dans sa déclaration
fiscale pour l’année qu’elle présente au ministre au plus tard à la date d’échéance
de production qui lui est applicable pour l’année;

g) la lettre G représente l’ensemble des montants dont chacun est la part de la
société d’un revenu ou d’un gain en capital imposable de la société de personnes
pour le premier exercice financier de celle-ci qui se termine dans l’année, autre
qu’un montant à l’égard duquel une déduction peut être demandée en vertu des
articles 738 à 749;

h) la lettre H représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’une perte ou d’une perte en capital admissible, dans la mesure
où le total des pertes en capital admissibles n’excède pas le total des gains en
capital imposables compris dans l’ensemble visé au paragraphe g, de la société
de personnes pour le premier exercice financier de celle-ci qui se termine dans
l’année;

i) la lettre I représente le nombre de jours du premier exercice financier de
la société de personnes qui se termine dans l’année;

j) la lettre J représente l’ensemble des montants dont chacun est la part de la
société d’un revenu ou d’un gain en capital imposable de la société de personnes
pour l’exercice financier admissible, autre qu’un montant à l’égard duquel une
déduction peut être demandée en vertu des articles 738 à 749;

k) la lettre K représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’une perte ou d’une perte en capital admissible, dans la mesure
où le total des pertes en capital admissibles n’excède pas le total des gains en
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capital imposables compris dans l’ensemble visé au paragraphe j, de la société
de personnes pour l’exercice financier admissible;

l) la lettre L représente le revenu d’alignement admissible de la société pour
l’exercice financier admissible;

m) la lettre M représente le nombre de jours de l’exercice financier
admissible qui se termine dans l’année;

n) la lettre N représente l’ensemble des montants dont chacun est la part de la
société d’un revenu ou d’un gain en capital imposable de la société de personnes
pour l’exercice financier admissible, autre qu’un montant à l’égard duquel une
déduction peut être demandée en vertu des articles 738 à 749;

o) la lettre O représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’une perte ou d’une perte en capital admissible, dans la mesure
où le total des pertes en capital admissibles n’excède pas le total des gains en
capital imposables compris dans l’ensemble visé au paragraphe n, de la société
de personnes pour l’exercice financier admissible;

p) la lettre P représente, lorsqu’un débours ou une dépense de la société de
personnes est réputé, par l’effet de l’article 359.18, avoir été fait ou engagée,
selon le cas, par la société à la fin de l’exercice financier admissible, l’ensemble
des montants dont chacun est un montant qui serait déductible par la société pour
l’année d’imposition en vertu de l’une des sections III à IV.1 du chapitre X du
titre VI si chaque débours ou dépense était le seul montant servant à déterminer
le montant déductible;

q) la lettre Q représente l’ensemble des montants dont chacun est la part de la
société d’un revenu ou d’un gain en capital imposable de la société de personnes
pour l’exercice financier admissible, autre que l’un des montants suivants :

i. un montant à l’égard duquel une déduction peut être demandée en vertu
des articles 738 à 749;

ii. un montant qui serait inclus dans le calcul du revenu de la société pour
l’année en l’absence de l’alignement pour paliers multiples;

r) la lettre R représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’une perte ou d’une perte en capital admissible, dans la mesure
où le total des pertes en capital admissibles n’excède pas le total des gains en
capital imposables compris dans l’ensemble visé au paragraphe q, d’une société
de personnes pour l’exercice financier admissible;

s) la lettre S représente, lorsqu’un débours ou une dépense de la société de
personnes est réputé, par l’effet de l’article 359.18, avoir été fait ou engagée,
selon le cas, par la société à la fin de l’exercice financier admissible, l’ensemble
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des montants dont chacun est un montant qui serait déductible par la société pour
l’année d’imposition en vertu de l’une des sections III à IV.1 du chapitre X du
titre VI si chaque débours ou dépense était le seul montant servant à déterminer
le montant déductible.

Le chapitre V.2 du titre II du livre I s’applique relativement à un choix fait
en vertu de l’un des paragraphes 8 et 9 de l’article 249.1 de la Loi de l’impôt sur
le revenu.

« Sous réserve des articles 217.22 et 217.25, une société, autre
qu’une société professionnelle, doit inclure dans le calcul de son revenu pour
une année d’imposition son montant comptabilisé ajusté pour la période tampon
à l’égard d’une société de personnes, si les conditions suivantes sont remplies :

a) la société a une participation importante dans la société de personnes à la
fin du dernier exercice financier de la société de personnes qui se termine dans
l’année;

b) un autre exercice financier de la société de personnes débute dans l’année
et se termine après la fin de l’année;

c) à la fin de l’année, la société a droit à une part du revenu, de la perte, du
gain en capital imposable ou de la perte en capital admissible de la société de
personnes pour l’exercice financier visé au paragraphe b.

« Sous réserve de l’article 217.22, lorsqu’une société, autre
qu’une société professionnelle, devient un membre d’une société de personnes
au cours d’un exercice financier de la société de personnes, appelé « exercice
financier donné » dans le présent article, qui débute dans l’année d’imposition
de la société et qui se termine après la fin de cette année, mais au plus tard à
la date d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année, et que la
société a une participation importante dans la société de personnes à la fin de
l’exercice financier donné, la société peut inclure dans le calcul de son revenu
pour l’année le moindre des montants suivants :

a) le montant désigné par la société dans sa déclaration fiscale pour l’année;

b) le montant déterminé selon la formule suivante :

A × B / C.

Dans la formule prévue au paragraphe b du premier alinéa :

a) la lettre A représente le revenu de la société provenant de la société de
personnes pour l’exercice financier donné, autre qu’un montant à l’égard duquel
une déduction peut être demandée en vertu des articles 738 à 749;
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b) la lettre B représente le nombre de jours qui font partie à la fois de l’année
et de l’exercice financier donné;

c) la lettre C représente le nombre de jours de l’exercice financier donné.

« Une société peut déduire dans le calcul de son revenu pour une
année d’imposition chaque montant qui a été inclus dans le calcul de son revenu
à l’égard d’une société de personnes pour l’année d’imposition précédente en
vertu de l’un des articles 217.19 et 217.20.

« Pour l’application de la présente loi, les règles suivantes
s’appliquent :

a) aux fins du calcul du revenu d’une société pour une année d’imposition :

i. un montant comptabilisé ajusté pour la période tampon inclus en vertu de
l’article 217.19 à l’égard d’une société de personnes pour l’année est réputé un
revenu et des gains en capital imposables de même nature et de même proportion
que le revenu et les gains en capital imposables que la société de personnes a
attribués à la société pour l’ensemble des exercices financiers de la société de
personnes se terminant dans l’année;

ii. un montant inclus en vertu de l’article 217.20 à l’égard d’une société de
personnes pour l’année est réputé un revenu et des gains en capital imposables
de même nature et de même proportion que le revenu et les gains en capital
imposables que la société de personnes a attribués à la société pour l’exercice
financier donné visé à cet article;

iii. un montant déductible en vertu de l’article 217.21 à l’égard d’une société
de personnes pour l’année est réputé de même nature et de même proportion que
le revenu et les gains en capital imposables inclus dans le calcul du revenu de la
société pour l’année d’imposition précédente en vertu de l’un des articles 217.19
et 217.20 à l’égard de la société de personnes;

iv. un montant déductible à titre de provision en vertu de l’article 217.27 à
l’égard d’une société de personnes pour l’année est réputé de même nature et de
même proportion que le revenu admissible à l’allègement à l’égard de la société
de personnes pour l’année;

v. un montant inclus dans le calcul du revenu en vertu de l’article 217.28 à
l’égard de la société de personnes pour l’année est réputé de même nature et de
même proportion que le montant déduit en vertu de l’article 217.27 pour l’année
d’imposition précédente;
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b) une société est réputée avoir réalisé à la fin d’une année d’imposition
une perte en capital admissible égale au montant déterminé selon la formule
suivante :

A (B C).

Dans la formule prévue au paragraphe b du premier alinéa :

a) la lettre A représente le montant déductible pour l’année en vertu de
l’article 217.21 à l’égard des gains en capital imposables d’une société de
personnes;

b) la lettre B représente le montant qui est égal à l’ensemble des montants
suivants :

i. tous les gains en capital imposables attribués par la société de personnes à
la société pour l’année;

ii. le montant inclus dans le calcul du revenu de la société pour l’année en
vertu de l’article 217.19 à l’égard des gains en capital imposables de la société
de personnes;

iii. le montant inclus dans le calcul du revenu de la société pour l’année en
vertu de l’article 217.28 à l’égard des gains en capital imposables de la société
de personnes;

c) la lettre C représente le moindre des montants suivants :

i. l’ensemble des pertes en capital admissibles attribuées par la société de
personnes à la société pour l’année;

ii. le montant déterminé en vertu du sous-paragraphe i du paragraphe b.

« Une société peut désigner un montant pour une année
d’imposition relativement à une dépense admissible relative à des ressources
pour l’application de la définition de l’expression «montant comptabilisé ajusté
pour la période tampon » prévue à l’article 217.18, sous réserve des règles
suivantes :

a) la société ne peut désigner un montant pour l’année relativement à
une dépense admissible relative à des ressources à l’égard d’une société de
personnes que dans la mesure où la société obtient, par écrit, de la société
de personnes, avant la date d’échéance de production qui est applicable à la
société pour l’année, des renseignements identifiant les dépenses admissibles
relatives à des ressources visées au paragraphe d de l’un des articles 395 et 408,
au paragraphe e de l’article 418.1.1 ou au paragraphe b de l’article 418.2 et
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déterminées comme si ces dépenses avaient été engagées par la société de
personnes dans son dernier exercice financier qui s’est terminé dans l’année;

b) le montant désigné pour l’année par la société ne peut dépasser le montant
maximal qui serait déductible par la société en vertu de l’une des sections III
à IV.1 du chapitre X du titre VI dans le calcul de son revenu pour l’année si, à
la fois :

i. les montants visés au paragraphe a à l’égard de la société de personnes
étaient les seuls montants servant à déterminer le montant maximal;

ii. l’exercice financier de la société de personnes qui débute dans l’année et
qui se termine après la fin de l’année s’était terminé à la fin de l’année et chaque
dépense admissible relative à des ressources était réputée engagée par la société
à la fin de l’année en vertu de l’article 359.18.

« Les articles 217.19 et 217.20 ne s’appliquent pas au calcul du
revenu d’une société pour une année d’imposition à l’égard d’une société de
personnes lorsque la société devient un failli au cours de l’année.

« Lorsqu’une société est un membre d’une société de personnes
qui fait l’objet d’un alignement pour paliers multiples, l’article 217.19 ne
s’applique pas à la société à l’égard de la société de personnes pour les années
d’imposition qui précèdent celle qui comprend la fin du premier exercice
financier aligné de la société de personnes découlant de l’alignement pour
paliers multiples.

« La désignation qu’une société fait dans le calcul de son montant
comptabilisé ajusté pour la période tampon à l’égard d’une société de personnes
pour une année d’imposition en vertu de l’un des paragraphes e et f du deuxième
alinéa de l’article 217.18 ne peut être modifiée ou révoquée.

« Une société qui a un revenu admissible à l’allègement à l’égard
d’une société de personnes pour une année d’imposition donnée peut déduire
dans le calcul de son revenu pour l’année donnée, à titre de provision, le montant
qu’elle demande, lequel ne peut excéder le moindre des montants suivants :

a) le montant qui correspond au pourcentage déterminé pour l’année donnée
du revenu admissible à l’allègement de la société à l’égard de la société de
personnes;

b) si, pour l’année d’imposition précédente, un montant était déductible en
vertu du présent article dans le calcul du revenu de la société à l’égard de la
société de personnes, l’ensemble des montants suivants :
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i. le montant inclus en vertu de l’article 217.28 dans le calcul du revenu de
la société pour l’année donnée à l’égard de la société de personnes;

ii. le montant qui s’est ajouté au cours de l’année donnée au revenu
admissible à l’allègement de la société à l’égard de la société de personnes en
raison de l’application des articles 217.32 et 217.33;

c) le revenu de la société pour l’année donnée, calculé avant toute déduction
en vertu soit du présent article à l’égard de la société de personnes, soit des
articles 346.2 à 346.4.

« Une société doit inclure dans le calcul de son revenu à l’égard
d’une société de personnes pour une année d’imposition le montant qu’elle a
déduit en vertu de l’article 217.27 à l’égard de la société de personnes pour son
année d’imposition précédente.

« Aucune déduction ne peut être faite en vertu de l’article 217.27
dans le calcul du revenu d’une société pour une année d’imposition à l’égard
d’une société de personnes :

a) à moins que, dans le cas d’une société qui est un membre d’une société de
personnes qui fait l’objet d’un alignement pour paliers multiples, la société n’ait
été un membre de la société de personnes de façon continue depuis un moment
antérieur au 22 mars 2011 jusqu’à la fin de l’année;

b) à moins que, dans le cas d’une société qui est un membre d’une société
de personnes qui ne fait pas l’objet d’un alignement pour paliers multiples, la
société ne soit un membre de la société de personnes au cours des périodes
suivantes :

i. à la fin de l’exercice financier de la société de personnes qui débute avant
le 22 mars 2011 et qui se termine dans l’année d’imposition de la société qui
comprend cette date;

ii. à la fin de l’exercice financier de la société de personnes qui débute
immédiatement après l’exercice financier visé au sous-paragraphe i et jusqu’à
un moment postérieur à la fin de l’année d’imposition de la société qui
comprend le 22 mars 2011;

iii. de façon continue depuis un moment antérieur au 22 mars 2011 jusqu’à
la fin de l’année;

c) si, à la fin de l’année ou à un moment quelconque de l’année d’imposition
suivante, l’une des conditions suivantes est remplie :

i. le revenu de la société est exonéré d’impôt en vertu de la présente partie;
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ii. la société ne réside pas au Canada et la société de personnes n’exploite
pas une entreprise par l’entremise d’un établissement au Canada;

d) si l’année se termine immédiatement avant une autre année d’imposition
et que :

i. soit au début de cette autre année, la société de personnes n’exerce plus
principalement les activités auxquelles la provision se rapporte;

ii. soit au cours de cette autre année, la société devient un failli;

iii. soit au cours de cette autre année, la société est liquidée, autrement que
dans des circonstances où les règles prévues aux articles 556 à 564.1 et 565
s’appliquent, ou est dissoute.

« Une société qui ne peut déduire un montant en vertu de l’article
217.27 pour une année d’imposition à l’égard d’une société de personnes du
seul fait qu’elle a aliéné son intérêt dans la société de personnes est réputée,
pour l’application des paragraphes a et b de l’article 217.29, un membre de la
société de personnes de façon continue jusqu’à la fin de cette année si, à la fois :

a) la société a aliéné son intérêt en faveur d’une autre société qui lui est liée
ou affiliée au moment de l’aliénation;

b) une société liée ou affiliée à la société détient l’intérêt visé au paragraphe a
à la fin de l’année d’imposition.

« Afin de déterminer le revenu admissible à l’allègement d’une
société, le revenu ou la perte d’une société de personnes pour un exercice
financier doit être calculé comme si, à la fois :

a) la société de personnes avait déduit pour l’exercice financier le montant
maximal déductible à l’égard d’une dépense, d’une provision ou d’un autre
montant;

b) la présente loi se lisait sans tenir compte du paragraphe b du deuxième
alinéa de l’article 194;

c) la société de personnes avait fait un choix valide pour l’application du
paragraphe a de l’article 34 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du
Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément).

« L’article 217.33 s’applique pour une année d’imposition
donnée d’une société et pour chaque année d’imposition subséquente pour
laquelle la société peut déduire un montant en vertu de l’article 217.27 à
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l’égard d’une société de personnes si l’année donnée est la première année
d’imposition, à la fois :

a) qui est postérieure à l’année d’imposition au cours de laquelle la société
a un montant comptabilisé ajusté pour la période tampon qui est inclus dans
le revenu admissible à l’allègement à l’égard de la société de personnes en
raison du paragraphe b de la définition de l’expression « revenu admissible à
l’allègement » prévue au premier alinéa de l’article 217.18, ou aurait un tel
montant si la société de personnes avait un revenu;

b) dans laquelle se termine l’exercice financier de la société de personnes
qui a débuté dans l’année d’imposition visée au paragraphe a.

« Lorsque, en raison de l’article 217.32, le présent article
s’applique à l’égard d’une société de personnes pour une année d’imposition
d’une société, le montant comptabilisé ajusté pour la période tampon inclus
dans le revenu admissible à l’allègement de la société à l’égard de la société de
personnes pour l’année doit être calculé comme si les paragraphes a, b, d, f à k
et m du deuxième alinéa de l’article 217.18 se lisaient comme suit :

« a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’un revenu ou d’un gain en capital imposable de la société de
personnes pour l’exercice financier donné, autre qu’un montant à l’égard duquel
une déduction peut être demandée en vertu des articles 738 à 749;

« b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’une perte ou d’une perte en capital admissible, dans la mesure
où le total des pertes en capital admissibles n’excède pas le total des gains en
capital imposables compris dans l’ensemble visé au paragraphe a, de la société
de personnes pour l’exercice financier donné;

« d) la lettre D représente le nombre de jours de l’exercice financier donné;

« f) la lettre F représente un montant égal à zéro;

« g) la lettre G représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’un revenu ou d’un gain en capital imposable de la société de
personnes pour l’exercice financier donné, autre qu’un montant à l’égard duquel
une déduction peut être demandée en vertu des articles 738 à 749;

« h) la lettre H représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’une perte ou d’une perte en capital admissible, dans la mesure
où le total des pertes en capital admissibles n’excède pas le total des gains en
capital imposables compris dans l’ensemble visé au paragraphe g, de la société
de personnes pour l’exercice financier donné;
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« i) la lettre I représente le nombre de jours de l’exercice financier donné;

« j) la lettre J représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’un revenu ou d’un gain en capital imposable de la société de
personnes pour l’exercice financier donné, autre qu’un montant à l’égard duquel
une déduction peut être demandée en vertu des articles 738 à 749;

« k) la lettre K représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’une perte ou d’une perte en capital admissible, dans la mesure
où le total des pertes en capital admissibles n’excède pas le total des gains en
capital imposables compris dans l’ensemble visé au paragraphe j, de la société
de personnes pour l’exercice financier donné;

«m) la lettre M représente le nombre de jours de l’exercice financier
donné; ».

« Lorsqu’il est raisonnable de conclure que l’une des principales
raisons pour lesquelles une société est un membre d’une société de personnes
au cours d’une année d’imposition est d’éviter l’application de l’article 217.29,
la société est réputée ne pas être un membre de la société de personnes pour
l’application de cet article.

« §2. — Rajustement pour revenu insuffisant

« Dans la présente sous-section, l’expression :

« année de base » d’une société à l’égard d’une société de personnes
admissible pour une année d’imposition désigne l’année d’imposition
précédente de la société au cours de laquelle a débuté un exercice financier de
la société de personnes qui se termine dans l’année d’imposition de la société;

«montant comptabilisé réel pour la période tampon » d’une société à l’égard
d’une société de personnes admissible pour une année d’imposition désigne le
montant positif ou négatif déterminé selon la formule suivante :

(A B) × C / D E;

« rajustement pour revenu insuffisant » d’une société à l’égard d’une société
de personnes admissible pour une année d’imposition donnée désigne le montant
positif ou négatif déterminé selon la formule suivante :

(F G) × H × I;

« société de personnes admissible » à l’égard d’une société pour une année
d’imposition donnée désigne une société de personnes, d’une part, dont un
exercice financier a débuté dans une année d’imposition précédente et se
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termine dans l’année d’imposition donnée et, d’autre part, à l’égard de laquelle
la société était tenue de calculer un montant comptabilisé ajusté pour la période
tampon pour l’année d’imposition précédente.

Dans les formules prévues aux définitions des expressions «montant
comptabilisé réel pour la période tampon » et « rajustement pour revenu
insuffisant » prévues au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’un revenu ou d’un gain en capital imposable de la société de
personnes admissible pour le dernier exercice financier de celle-ci qui a débuté
dans l’année de base, autre qu’un montant à l’égard duquel une déduction
pouvait être demandée en vertu des articles 738 à 749;

b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun est la part
de la société d’une perte ou d’une perte en capital admissible de la société de
personnes admissible pour le dernier exercice financier de celle-ci qui a débuté
dans l’année de base, dans la mesure où le total des pertes en capital admissibles
comprises dans l’ensemble visé au présent paragraphe à l’égard de toutes les
sociétés de personnes admissibles pour l’année d’imposition n’excède pas la
part de la société du total des gains en capital imposables de toutes les sociétés
de personnes admissibles pour l’année d’imposition;

c) la lettre C représente le nombre de jours qui font partie à la fois de l’année
de base et de l’exercice financier;

d) la lettre D représente le nombre de jours de l’exercice financier;

e) la lettre E représente le montant de la dépense admissible relative à des
ressources à l’égard de la société de personnes admissible qui a été désigné par
la société pour l’année de base en vertu de l’article 217.23 dans sa déclaration
fiscale pour l’année de base qu’elle a présentée au ministre au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année de base;

f) la lettre F représente le moindre des montants suivants :

i. le montant comptabilisé réel pour la période tampon à l’égard de la société
de personnes admissible;

ii. le montant qui serait le montant comptabilisé ajusté pour la période
tampon de la société pour l’année de base à l’égard de la société de personnes
admissible si, pour l’application du paragraphe a de la définition de l’expression
«montant comptabilisé ajusté pour la période tampon » prévue au premier
alinéa de l’article 217.18, le montant déterminé en vertu du paragraphe f du
deuxième alinéa de cet article était égal à zéro;
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g) la lettre G représente le montant inclus en vertu de l’article 217.19 dans
le calcul du revenu de la société pour l’année de base à l’égard de la société de
personnes admissible;

h) la lettre H représente le nombre de jours de la période qui débute le jour
suivant celui où se termine l’année de base et qui se termine le jour où se termine
l’année d’imposition;

i) la lettre I représente le taux d’intérêt quotidien moyen déterminé pour la
période visée au paragraphe h au moyen du taux fixé en vertu de l’article 28 de
la Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002).

« L’article 217.37 s’applique à une société pour une année
d’imposition si les conditions suivantes sont remplies :

a) la société a désigné un montant pour l’application du paragraphe f du
deuxième alinéa de l’article 217.18 dans le calcul de son montant comptabilisé
ajusté pour la période tampon pour l’année de base à l’égard d’une société de
personnes admissible pour l’année d’imposition;

b) lorsque la société a un revenu admissible à l’allègement, l’année
d’imposition est postérieure à sa première année d’imposition à laquelle
l’article 217.33 s’applique.

« Lorsque, en raison de l’article 217.36, le présent article
s’applique à une société pour une année d’imposition, la société doit inclure
dans le calcul de son revenu pour l’année le montant déterminé selon la formule
suivante :

A + 0,50 × (A B).

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun est le
rajustement pour revenu insuffisant de la société à l’égard d’une société de
personnes admissible pour l’année;

b) la lettre B représente le moindre de l’ensemble visé au paragraphe a et
de l’ensemble des montants dont chacun est égal à 25% du montant positif qui
serait le rajustement pour revenu insuffisant à l’égard d’une société de personnes
admissible pour l’année si le montant visé au paragraphe g du deuxième alinéa
de l’article 217.35 était égal à zéro. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine après
le 22 mars 2011.
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1. L’article 257 de cette loi est modifié par le remplacement du
sous-paragraphe i.4 du paragraphe l par le suivant :

« i.4. à moins que le moment donné ne précède immédiatement une
aliénation de l’intérêt, dans le cas où le contribuable est membre de la société
de personnes et qu’il en est soit un associé déterminé depuis qu’il en est devenu
membre, soit un membre à responsabilité limitée au moment donné pour
l’application de l’article 261.1, le montant suivant :

1° lorsque le moment donné est compris dans la première année d’imposition
du contribuable pour laquelle il peut déduire un montant à l’égard de la société
de personnes en vertu de l’article 217.27, la partie du montant déduit dans le
calcul du revenu du contribuable pour l’année d’imposition en vertu de l’article
217.27 à l’égard de la société de personnes qui serait déductible si la définition
de l’expression « revenu admissible à l’allègement » prévue au premier alinéa de
l’article 217.18 se lisait sans tenir compte de son paragraphe b;

2° lorsque le moment donné est compris dans une autre année d’imposition,
la partie du montant déduit en vertu de l’article 217.27 dans le calcul de son
revenu pour l’année d’imposition qui précède cette autre année d’imposition
à l’égard de la société de personnes qui serait déductible si la définition de
l’expression « revenu admissible à l’allègement » prévue au premier alinéa de
l’article 217.18 se lisait sans tenir compte de son paragraphe b; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2011.

1. L’article 257.3 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2011.

1. L’article 314 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Tout paiement ou transfert à une autre personne, suivant les
instructions ou avec le consentement du contribuable, d’argent, de droits ou de
biens pour l’avantage du contribuable ou pour celui de cette personne, autre que
celui résultant du partage d’une rente de retraite effectué conformément aux
articles 158.3 à 158.8 de la Loi sur le régime de rentes du Québec (chapitre R-9)
ou à toute disposition semblable d’un régime équivalent au sens de cette loi, est
réputé avoir été reçu par le contribuable et doit être inclus dans le calcul de son
revenu, dans la mesure où il le serait s’il en avait reçu lui-même le paiement ou
la remise. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un paiement ou d’un transfert
effectué après le 31 décembre 2010.
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1. L’article 317 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe c du premier alinéa par le suivant :

« c) un paiement reçu en vertu d’un régime de pension déterminé ou
provenant d’un tel régime; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un paiement effectué après le
31 décembre 2009.

1. L’article 339 de cette loi est modifié par la suppression du
paragraphe i.

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence après
le 31 décembre 2009.

1. L’article 346.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe c du deuxième alinéa, du mot
« deuxième » par le mot « troisième »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe a du troisième alinéa, des mots
« ni une société d’assurance ni une banque » par « pas une société d’assurance,
une coopérative de crédit fédérale ou une banque »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe b du troisième alinéa, des mots
« ou une société d’assurance » par « , une coopérative de crédit fédérale ou une
société d’assurance ».

2. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 ont effet depuis le
19 décembre 2012.

1. L’article 350.6 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe c par ce qui suit :

« Lorsqu’un particulier est, à un moment quelconque d’une année
d’imposition, un chercheur étranger au sens de l’article 737.19, un chercheur
étranger en stage postdoctoral au sens de l’article 737.22.0.0.1, un expert
étranger au sens de l’article 737.22.0.0.5, un spécialiste étranger au sens de
l’un des articles 737.22.0.1 et 737.22.0.4.1, un professeur étranger au sens de
l’article 737.22.0.5, un particulier admissible au sens de l’article 737.22.0.9
ou un travailleur agricole étranger au sens de l’article 737.22.0.12, les règles
suivantes s’appliquent aux fins de calculer le montant qu’il peut déduire en
vertu de l’article 350.1 pour l’année :
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a) lorsqu’il a inclus dans le calcul de son revenu pour l’année un montant
qu’il a reçu ou la valeur d’un avantage qu’il a reçu ou dont il a bénéficié et
que ce montant ou cette valeur est à la fois décrit au paragraphe a du premier
alinéa de l’article 350.2 et compris soit dans son revenu admissible pour l’année,
relativement à un emploi, au sens de l’un des articles 737.19, 737.22.0.0.1,
737.22.0.0.5, 737.22.0.1, 737.22.0.4.1 et 737.22.0.5, selon le cas, soit dans le
montant déterminé à son égard pour l’année en vertu de l’article 737.22.0.10,
soit dans son revenu de travail pour l’année, relativement à un emploi, au sens
de l’article 737.22.0.12, ce montant ou cette valeur, selon le cas, est réputé nul;

b) pour l’application des sous-paragraphes 1° et 2° du sous-paragraphe ii
du paragraphe b du premier alinéa de l’article 350.2, le nombre de jours dans
l’année compris dans la période admissible au cours de laquelle le particulier
habite dans la région donnée ne comprend pas un jour compris dans sa période
d’activités de recherche, sa période d’activités admissible ou sa période
d’activités spécialisées, relativement à un emploi, au sens de l’un des articles
737.19, 737.22.0.0.1, 737.22.0.0.5, 737.22.0.1, 737.22.0.4.1 et 737.22.0.5,
selon le cas; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

L’article 359 de cette loi est modifié par le remplacement du paragraphe a
par le suivant :

« a) « débours » fait ou « dépense » engagée par un contribuable avant un
moment donné ne comprend pas un montant payé ou à payer pour des services
devant être rendus après ce moment ni unmontant payé ou à payer à titre de loyer
pour une période postérieure à ce moment, mais comprend un montant désigné
par lui à ce moment, en vertu du paragraphe b de l’un des articles 622 et 628, tel
que ce paragraphe se lisait avant sa suppression, à titre de coût relatif à un bien
qui est un bien minier canadien ou un bien minier étranger; ».

L’article 386 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Sauf disposition contraire expresse dans la présente partie, un
contribuable doit, dans le calcul de ses frais cumulatifs canadiens d’exploration,
déduire en vertu du paragraphe b de l’article 399 le montant qui, à un moment
donné d’une année d’imposition, devient recevable par lui à la suite d’une
opération effectuée après le 6 mai 1974 dans le cas d’une entreprise pétrolière,
après le 31 mars 1975 dans le cas d’une entreprise minière ou après le
5 décembre 1996 dans les autres cas, en contrepartie de services rendus ou d’un
bien cédé par lui, si l’on peut raisonnablement considérer que le coût original
des services ou du bien constituait principalement pour lui des frais canadiens
d’exploration, ou des frais canadiens d’exploration et de mise en valeur ou
aurait constitué de tels frais si le contribuable les avait engagés après 1971 et
avant le 7 mai 1974 ou avant le 1er avril 1975, selon le cas. ».
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L’article 395 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui précède
le paragraphe a par ce qui suit :

« Pour l’application du présent chapitre, les frais canadiens
d’exploration d’un contribuable signifient une dépense engagée après le
6 mai 1974 dans le cas d’une entreprise pétrolière, après le 31 mars 1975 dans
le cas d’une entreprise minière ou après le 5 décembre 1996 dans les autres cas,
dans la mesure où cette dépense constitue : ».

L’article 418.18 de cette loi est modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

« Sous réserve des articles 418.22 et 418.23, une société qui
acquiert après le 6 mai 1974 dans le cas d’une entreprise pétrolière, après le
31 mars 1975 dans le cas d’une entreprise minière ou après le 5 décembre 1996
dans les autres cas, de quelque façon que ce soit, un bien minier canadien donné,
appelé « bien donné » dans le présent article, peut déduire dans le calcul de son
revenu pour une année d’imposition un montant qui n’excède pas l’ensemble
de chaque montant égal au moindre du montant visé au deuxième alinéa et de
celui visé au troisième alinéa déterminés à l’égard d’un propriétaire initial du
bien donné. ».

1. L’article 462.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Lorsqu’un particulier a cédé ou prêté un bien directement ou
indirectement, par fiducie ou autrement, sauf aumoyen du partage d’une rente de
retraite effectué conformément aux articles 158.3 à 158.8 de la Loi sur le régime
de rentes du Québec (chapitre R-9) ou à toute disposition semblable d’un régime
équivalent au sens de cette loi, à une personne qui est son conjoint ou qui l’est
devenue par la suite ou au bénéfice de cette personne, le revenu ou la perte de
cette personne pour une année d’imposition provenant du bien ou de tout bien qui
lui a été substitué, qui se rapporte à la période de l’année tout au long de laquelle
le particulier réside au Canada et est le conjoint de cette personne, est réputé le
revenu ou la perte du particulier pour l’année et non celui de cette personne. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une cession ou d’un prêt effectué
après le 31 décembre 2010.

1. L’article 462.24 de cette loi est modifié :

1° par la suppression du paragraphe a.1;

2° par l’insertion, dans le paragraphe c et après les mots « Loi de l’impôt sur
le revenu », de « (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une cession effectuée après le
31 décembre 2010.

L’article 579 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Dans le présent titre, le revenu étranger accumulé provenant de
biens d’une filiale étrangère d’un contribuable, pour une année d’imposition de
cette filiale, désigne un montant égal à celui qui est calculé à ce titre à l’égard de
la filiale pour l’année en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées
du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) et du Règlement de l’impôt sur le
revenu édicté en vertu de cette loi. ».

1. L’article 600 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe d par le suivant :

« d) dans le calcul de chaque revenu ou perte de la société de personnes
pour une année d’imposition, il ne doit pas être tenu compte du paragraphe z.4
de l’article 87, des articles 145 et 217.2 à 217.9.1, 217.18 à 217.34, des
paragraphes a, d, e et e.1 de l’article 330 et de l’article 418.12, et aucun montant
n’est déductible en vertu de l’article 88.4 de la Loi concernant l’application de
la Loi sur les impôts (chapitre I-4), de l’article 217.13, du premier alinéa de
l’article 360 ou des articles 362 à 418.12; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2011.

1. L’article 608 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Pour l’application des articles 7 à 7.0.6, 217.2 à 217.34, 600, 607,
634 et 635, lorsque la principale activité d’une société de personnes consiste à
exercer une entreprise au Canada et que ses membres ont conclu une entente afin
d’allouer une part du revenu ou de la perte de la société de personnes provenant
ou découlant d’une source quelconque au Canada ou de sources situées dans
un autre endroit à une personne décrite à l’article 609, cette personne est réputée
membre de la société de personnes et doit inclure le montant ainsi alloué pour un
exercice financier donné de la société de personnes dans le calcul de son revenu
pour l’année d’imposition pendant laquelle prend fin cet exercice financier. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 22 mars 2011.

1. L’article 693 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième
alinéa et après « 737.22.0.3, », de « 737.22.0.4.7, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.
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1. L’article 714.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, de « g à i » par « g à j ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2012.

1. L’article 725.6 de cette loi est modifié par l’insertion, dans ce qui
précède le paragraphe a et après « 737.22.0.4 », de « , 737.22.0.4.8 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

L’article 726.20.2 de cette loi est modifié par le remplacement du
troisième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du paragraphe c du premier alinéa, lorsqu’un particulier
est réputé avoir réalisé, à un moment quelconque d’une année d’imposition, un
gain en capital provenant de l’aliénation d’une autre immobilisation en vertu de
l’article 262.5, ce gain en capital est réputé un gain en capital qu’il réalise dans
l’année à l’égard de l’aliénation d’un bien relatif aux ressources. ».

1. L’article 726.27 de cette loi est modifié par le remplacement des
définitions des expressions « coopérative admissible » et « ristourne admissible »
par les suivantes :

« « coopérative admissible » pour une année d’imposition désigne une
coopérative ou une fédération de coopératives à laquelle une attestation
d’admissibilité a été délivrée par le ministre du Développement économique,
de l’Innovation et de l’Exportation pour l’application du présent titre, pour
laquelle elle n’a pas reçu d’avis de révocation à la fin de l’année;

« « ristourne admissible » pour une année d’imposition désigne une ristourne
attribuée sous la forme d’une part privilégiée qu’un contribuable qui est
membre soit d’une coopérative ou d’une fédération de coopératives, soit d’une
société de personnes qui est membre d’une coopérative ou d’une fédération de
coopératives, reçoit au cours de l’année et avant le 1er janvier 2023 et qu’il a
incluse dans le calcul de son revenu pour l’année en vertu de l’article 795, si
cette ristourne est attribuée par la coopérative ou la fédération de coopératives
à l’égard d’une année d’imposition pour laquelle elle est une coopérative
admissible. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une ristourne attribuée à l’égard
d’une année d’imposition qui se termine après le 22 décembre 2009. Toutefois,
lorsque la définition de l’expression « coopérative admissible » prévue à l’article
726.27 de cette loi s’applique à l’égard d’une attestation d’admissibilité qui a été
délivrée avant le 21 mars 2012, elle doit se lire comme suit :
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« « coopérative admissible » pour une année d’imposition désigne une
coopérative ou une fédération de coopératives qui détient une attestation
d’admissibilité délivrée, pour l’application du présent titre, par le ministre
du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation pour
l’année; ».

1. L’article 726.27.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Pour l’application de la définition de l’expression « ristourne
admissible » prévue à l’article 726.27, lorsqu’une société de personnes reçoit, à
un moment quelconque avant le 1er janvier 2023, une ristourne attribuée sous la
forme d’une part privilégiée, un contribuable qui est membre de la société de
personnes à la fin de l’exercice financier de celle-ci comprenant ce moment est
réputé avoir reçu, à ce moment, et inclus, en vertu de l’article 795, dans le calcul
de son revenu pour l’année au cours de laquelle se termine l’exercice financier,
la partie de cette ristourne égale au produit obtenu en multipliant la proportion
convenue à son égard pour cet exercice financier par la ristourne reçue par la
société de personnes. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une ristourne attribuée à l’égard
d’une année d’imposition qui se termine après le 22 décembre 2009.

1. L’article 726.29 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du deuxième alinéa et de la partie du troisième alinéa
qui précède le paragraphe b par ce qui suit :

« Pour l’application du premier alinéa, un membre d’une coopérative ou
d’une fédération de coopératives est réputé aliéner les parts privilégiées émises
par la coopérative ou par la fédération de coopératives, selon le cas, qui sont
des biens identiques dans l’ordre où il les a acquises.

Le premier alinéa ne s’applique pas lorsque l’aliénation par un membre d’une
part privilégiée émise par une coopérative ou par une fédération de coopératives
résulte de l’une des opérations visées au quatrième alinéa et que, au terme de
cette opération, les conditions suivantes sont remplies :

a) toutes les parts privilégiées en circulation émises par la coopérative ou
par la fédération de coopératives, selon le cas, et relatives à des ristournes
admissibles pour une année d’imposition donnée ont été échangées pour une
contrepartie composée uniquement de parts privilégiées ou de fractions de telles
parts; »;

2° par le remplacement des paragraphes a et b du quatrième alinéa par les
suivants :
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« a) une fusion, au sens de l’article 544, ou une liquidation de la coopérative
ou de la fédération de coopératives, lorsque, par suite de cette fusion ou de cette
liquidation, le membre reçoit d’une autre coopérative ou d’une autre fédération
de coopératives une nouvelle part privilégiée émise par l’autre coopérative ou
par l’autre fédération de coopératives, selon le cas, en remplacement de la part
privilégiée ainsi aliénée;

« b) une conversion de la part privilégiée ou un remaniement du capital social
de la coopérative ou de la fédération de coopératives, lorsque, par suite de cette
conversion ou de ce remaniement, le membre reçoit de la coopérative ou de la
fédération de coopératives une nouvelle part privilégiée en remplacement de la
part privilégiée ainsi aliénée. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une ristourne attribuée à l’égard
d’une année d’imposition qui se termine après le 22 décembre 2009.

1. L’article 737.19.2 de cette loi est modifié par le remplacement des
deuxième et troisième alinéas par les suivants :

« La période donnée à laquelle le premier alinéa fait référence est une période
qui est antérieure à la période d’activités de recherche et qui est établie à l’égard
du particulier en vertu soit de l’un des articles 737.18.6, 737.18.29, 737.19,
737.22.0.0.1, 737.22.0.0.5, 737.22.0.1, 737.22.0.4.1 et 737.22.0.5, soit de
l’article 69 de la Loi sur les centres financiers internationaux (chapitre C-8.3),
soit des règlements édictés en vertu du premier alinéa de l’article 737.16, tels
qu’ils se lisaient pour une année d’imposition commençant au plus tard le
20 décembre 1999.

Le montant auquel le premier alinéa fait référence est un montant que le
particulier peut déduire dans le calcul de son revenu imposable pour une année
d’imposition, relativement à un emploi précédent, en vertu de l’un des articles
737.16, 737.18.10, 737.18.34, 737.21, 737.22.0.0.3, 737.22.0.0.7, 737.22.0.3,
737.22.0.4.7 et 737.22.0.7. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 737.20 de cette loi est modifié par le remplacement du
sous-paragraphe ii du paragraphe a par le suivant :

« ii. le particulier remplirait la condition prévue au sous-paragraphe i si
ce n’était le défaut d’un employeur de demander, à son égard, un certificat
ou une attestation visé soit à l’un des articles 737.18.6, 737.18.29, 737.19,
737.22.0.0.1, 737.22.0.0.5, 737.22.0.1, 737.22.0.4.1 et 737.22.0.5, soit à
l’article 3.5 de l’annexe E de la Loi concernant les paramètres sectoriels de
certaines mesures fiscales (chapitre P-5.1), soit à l’article 19 de la Loi sur les
centres financiers internationaux (chapitre C-8.3), tel qu’il se lisait avant son
abrogation, soit à l’article 737.15, tel qu’il se lisait avant son abrogation; ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 737.22.0.4, de ce
qui suit :

«TITRE VII.3.1.1

«DÉDUCTION RELATIVE À UN SPÉCIALISTE ÉTRANGER
TRAVAILLANT POUR UNE SOCIÉTÉ DE SERVICES FINANCIERS

«CHAPITRE I

« INTERPRÉTATION ET RÈGLES GÉNÉRALES

« Dans le présent titre, l’expression :

« certificat d’admissibilité » d’une société désigne le certificat d’admissibilité
qui est délivré à la société pour l’application de la section II.6.14.4 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX;

« employeur admissible » pour une année d’imposition désigne soit une
société admissible pour l’année au sens de l’article 1029.8.36.166.65 qui
détient une attestation d’admissibilité pour l’année, délivrée par le ministre des
Finances, pour l’application de la section II.6.14.4 du chapitre III.1 du titre III
du livre IX, soit une société qui serait une telle société admissible pour l’année
si ce n’était l’expiration de la période de validité indiquée à son certificat
d’admissibilité;

« période d’activités spécialisées » d’un particulier qui est un spécialiste
étranger pour la totalité ou une partie d’une année d’imposition, relativement à
un emploi qu’il occupe auprès d’un employeur admissible, désigne la période
qui, sous réserve du deuxième alinéa, débute le jour où il commence à exercer
les fonctions de cet emploi et qui se termine au premier des jours suivants :

a) le jour qui précède celui où le particulier cesse d’être un spécialiste
étranger;

b) le dernier jour de la période de cinq ans qui débute, selon le cas :

i. sauf lorsque le sous-paragraphe ii s’applique, le jour où, pour la première
fois, il commence à exercer les fonctions d’un emploi pour lequel soit il peut
déduire un montant dans le calcul de son revenu imposable pour une année
d’imposition en vertu de l’un des articles mentionnés au troisième alinéa de
l’article 737.19.2, soit il pourrait ainsi déduire un tel montant si ce n’était le
défaut d’un employeur de demander, à son égard, un certificat ou une attestation
visé à l’un des articles mentionnés au sous-paragraphe ii du paragraphe a de
l’article 737.20;
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ii. s’il a commencé à exercer les fonctions de l’emploi visé au
sous-paragraphe i en vertu d’un contrat d’emploi conclu avec une société
ou une société de personnes donnée exploitant un centre financier international
qu’il a implanté et s’il résidait au Canada immédiatement avant la conclusion de
ce contrat d’emploi et immédiatement avant cette entrée en fonction, le jour où
il commence à résider au Canada pour travailler à cette implantation, déterminé
sans tenir compte du paragraphe a de l’article 8;

« période déterminée » d’un particulier, relativement à un emploi qu’il
occupe auprès d’un employeur admissible, désigne toute partie de sa période
d’activités spécialisées relativement à cet emploi qui est comprise dans l’une des
cinq années de la période visée au paragraphe b de la définition de l’expression
« période d’activités spécialisées »;

« revenu admissible », pour une année d’imposition, d’un particulier qui est
un spécialiste étranger à un moment quelconque, relativement à un emploi qu’il
occupe auprès d’un employeur admissible, désigne l’ensemble des montants qui
lui sont versés à titre de salaire pendant l’année par cet employeur et que l’on
peut raisonnablement attribuer à sa période d’activités spécialisées relativement
à cet emploi;

« salaire » désigne le revenu calculé en vertu des chapitres I et II du titre II du
livre III;

« spécialiste étranger » pour la totalité ou une partie d’une année d’imposition,
désigne un particulier à l’égard duquel les conditions suivantes sont remplies :

a) à un moment donné après le 20 mars 2012, il entre en fonction à titre
d’employé auprès d’un employeur admissible en vertu d’un contrat d’emploi
qu’ils ont conclu après cette date mais au cours de la période de validité indiquée
au certificat d’admissibilité de cet employeur;

b) il ne réside pas au Canada immédiatement avant la conclusion du contrat
d’emploi ou immédiatement avant son entrée en fonction à titre d’employé
auprès de l’employeur admissible;

c) il travaille exclusivement ou presque exclusivement pour l’employeur
admissible à compter du moment donné jusqu’à la fin de l’année ou de la partie
de l’année;

d) l’employeur admissible a obtenu à son égard, pour l’application du
présent titre, une attestation délivrée par le ministre des Finances pour l’année
d’imposition et cette attestation, avec, le cas échéant, toutes les attestations
analogues qui ont été obtenues à son égard pour des années d’imposition
antérieures, certifient que, à compter du moment donné jusqu’à la fin de l’année
ou de la partie de l’année, le particulier est reconnu à titre de spécialiste.
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Lorsque l’attestation visée au paragraphe d de la définition de l’expression
« spécialiste étranger » prévue au premier alinéa n’a pas été délivrée à l’égard
d’un particulier pour l’année d’imposition comprenant le jour donné où il
commence à exercer les fonctions d’un emploi qu’il occupe auprès d’un
employeur admissible, la période d’activités spécialisées du particulier
relativement à cet emploi ne débute que le premier jour de la première année
d’imposition suivant le jour donné pour laquelle une telle attestation a été
délivrée à l’égard du particulier.

Pour l’application de la définition de l’expression « revenu admissible »
prévue au premier alinéa, tout avantage qu’un particulier est réputé recevoir,
dans une année d’imposition donnée, dans le cadre d’un emploi qu’il occupe
auprès d’un employeur admissible, en raison de l’application de l’un des
articles 49 et 50 à 52.1, est considéré comme compris dans les montants qui lui
sont versés à titre de salaire pendant l’année par cet employeur.

« Lorsque, dans une année d’imposition, un particulier
est absent d’un emploi qu’il occupe auprès d’un employeur admissible et que,
si ce n’était cette absence, il serait un spécialiste étranger pour la partie de cette
année qui est incluse dans sa période d’absence, le ministre peut considérer,
pour l’application du présent titre, le salaire que l’employeur admissible
a versé au particulier pour cette partie de l’année comme compris dans le
revenu admissible du particulier pour l’année relativement à cet emploi, que
l’employeur admissible atteste de la manière prescrite, s’il est d’avis que le
particulier est temporairement absent de cet emploi pour des motifs qu’il juge
raisonnables.

Le particulier est réputé un spécialiste étranger pour la partie de l’année à
l’égard de laquelle le ministre a exercé sa discrétion en sa faveur conformément
au premier alinéa.

« Lorsque, en l’absence du présent article, une société ne
serait plus un employeur admissible pour une année d’imposition en raison de la
révocation de son certificat d’admissibilité ou de l’attestation d’admissibilité qui
lui a été délivrée pour l’année, les règles suivantes doivent, pour l’application
du présent titre, être prises en considération malgré toute disposition contraire :

a) le certificat d’admissibilité est, d’une part, réputé valide jusqu’au moment
où il est révoqué et n’est, d’autre part, réputé ne pas avoir été délivré qu’à
compter de ce moment;

b) l’attestation d’admissibilité est réputée ne pas avoir été révoquée.

« Pour l’application de la définition de l’expression
« spécialiste étranger » prévue au premier alinéa de l’article 737.22.0.4.1, un
particulier est réputé ne pas résider au Canada immédiatement avant son entrée
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en fonction à titre d’employé auprès d’un employeur admissible si l’une des
conditions suivantes est remplie :

a) le particulier peut déduire un montant dans le calcul de son revenu
imposable pour l’année d’imposition où il est ainsi entré en fonction ou pour
une année d’imposition antérieure, relativement à un emploi précédent, en vertu
de l’un des articles mentionnés au troisième alinéa de l’article 737.19.2;

b) le particulier remplirait la condition prévue au paragraphe a si ce n’était le
défaut d’un employeur de demander, à son égard, un certificat ou une attestation
visé à l’un des articles mentionnés au sous-paragraphe ii du paragraphe a de
l’article 737.20.

« Pour l’application du présent titre, le contrat d’emploi
qu’un particulier a conclu avec un employeur admissible, appelé « contrat
original » dans le présent article, ou un contrat réputé visé au deuxième alinéa,
est réputé prendre fin au moment où le particulier cesse d’être un spécialiste
étranger.

De plus, lorsque, à un moment donné, un particulier redeviendrait un
spécialiste étranger si, d’une part, il n’était pas tenu compte du premier alinéa
et que, d’autre part, les paragraphes c et d de la définition de l’expression
« spécialiste étranger » prévue au premier alinéa de l’article 737.22.0.4.1 se
lisaient en y remplaçant les mots « à compter du moment donné jusqu’à la fin
de l’année ou de la partie de l’année » par les mots « tout au long de l’année ou
de la partie de l’année », les règles suivantes s’appliquent :

a) le particulier est réputé conclure avec l’employeur admissible un nouveau
contrat d’emploi, appelé « contrat réputé » dans le présent article, et ce contrat
est réputé conclu au moment donné;

b) le particulier est réputé entrer en fonction à titre d’employé auprès de
l’employeur admissible au moment donné et est également réputé commencer à
ce moment à exercer les fonctions de ce nouvel emploi.

L’expiration, la résiliation ou l’annulation du contrat original ou tout autre
événement ayant pour effet d’y mettre fin entraîne également l’expiration, la
résiliation ou l’annulation, selon le cas, d’un contrat réputé qui le continue, ou
met fin autrement à un tel contrat.

Le renouvellement du contrat original entraîne également le renouvellement
d’un contrat réputé qui le continue, sauf si ce dernier contrat est réputé avoir pris
fin en vertu du premier alinéa.

« Pour l’application du présent titre, le contrat résultant
du renouvellement, après la date indiquée au deuxième alinéa, d’un contrat
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d’emploi qui est visé à la définition de l’expression « spécialiste étranger »
prévue au premier alinéa de l’article 737.22.0.4.1 et qui est appelé « contrat
original » dans le présent article, est réputé ne pas être un contrat d’emploi
distinct de ce contrat original.

La date à laquelle le premier alinéa fait référence est celle de l’expiration
de la période de validité indiquée au certificat d’admissibilité de l’employeur
admissible avec lequel le particulier a conclu le contrat original.

Le premier alinéa ne s’applique pas à l’égard d’un contrat qui est réputé avoir
pris fin en vertu du premier alinéa de l’article 737.22.0.4.5.

«CHAPITRE II

«DÉDUCTION

« Un particulier qui, à un moment quelconque, occupe un
emploi à titre de spécialiste étranger auprès d’un employeur admissible peut
déduire, dans le calcul de son revenu imposable pour une année d’imposition,
un montant qui ne dépasse pas l’ensemble des montants dont chacun est établi,
à l’égard d’une période déterminée de ce particulier relativement à cet emploi,
selon la formule suivante :

A × (B C).

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’un des pourcentages suivants :

i. 100%, lorsque cette période déterminée du particulier est comprise dans
la première ou la deuxième année de la période visée au paragraphe b de la
définition de l’expression « période d’activités spécialisées » prévue au premier
alinéa de l’article 737.22.0.4.1;

ii. 75%, lorsque cette période déterminée du particulier est comprise dans la
troisième année de la période visée à ce paragraphe b;

iii. 50%, lorsque cette période déterminée du particulier est comprise dans
la quatrième année de la période visée à ce paragraphe b;

iv. 25%, lorsque cette période déterminée du particulier est comprise dans
la cinquième année de la période visée à ce paragraphe b;

b) la lettre B représente la partie du revenu admissible du particulier pour
l’année, relativement à cet emploi, attesté par l’employeur admissible de la
manière prescrite, que l’on peut raisonnablement attribuer à cette période
déterminée du particulier;
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c) la lettre C représente l’ensemble des montants que le particulier peut
déduire dans le calcul de son revenu pour l’année en vertu du chapitre III du
titre II du livre III et que l’on peut raisonnablement attribuer à l’emploi qu’il
occupe à titre de spécialiste étranger pendant cette période déterminée du
particulier.

«CHAPITRE III

«CALCUL DU REVENU IMPOSABLE

« Aux fins de calculer le revenu imposable d’un
particulier visé à l’article 737.22.0.4.7 pour une année d’imposition, les règles
suivantes s’appliquent :

a) lorsqu’il a inclus dans le calcul de son revenu pour l’année un montant
représentant l’avantage qu’il est réputé recevoir dans l’année en vertu de l’un
des articles 49 et 50 à 52.1, à l’égard soit d’un titre, soit de la cession ou de toute
autre aliénation des droits prévus par la convention visée à l’article 48, et que le
montant de cet avantage est compris dans son revenu admissible pour l’année,
relativement à un emploi, le montant de cet avantage est, aux fins de calculer la
déduction prévue à l’article 725.2, réputé nul;

b) lorsqu’il a inclus dans le calcul de son revenu pour l’année un montant
représentant l’avantage qu’il est réputé recevoir en vertu de l’article 49, par suite
de l’application de l’article 49.2 à l’égard d’une action acquise par lui après le
22 mai 1985, et que le montant de cet avantage est compris dans son revenu
admissible pour l’année, relativement à un emploi, le montant de cet avantage
est, aux fins de calculer la déduction prévue à l’article 725.3, réputé nul;

c) lorsqu’il a inclus dans le calcul de son revenu pour l’année unmontant visé
à l’un des paragraphes a et e de l’article 725 et que cemontant est compris dans la
partie de son revenu admissible pour l’année, relativement à un emploi, que l’on
peut raisonnablement attribuer à une de ses périodes déterminées, relativement
à cet emploi, ce montant est, aux fins de calculer la déduction prévue à ce
paragraphe, réputé égal au produit obtenu en le multipliant par l’excédent de
100% sur le pourcentage qui est déterminé au paragraphe a du deuxième alinéa
de l’article 737.22.0.4.7 à l’égard de cette période;

d) lorsqu’il a inclus dans le calcul de son revenu pour l’année un montant
visé au paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 725.1.2 et que ce montant
est compris dans la partie de son revenu admissible pour l’année, relativement
à un emploi, que l’on peut raisonnablement attribuer à une de ses périodes
déterminées, relativement à cet emploi, ce montant est, aux fins de calculer la
déduction prévue au premier alinéa de cet article, réputé égal au produit obtenu
en le multipliant par l’excédent de 100% sur le pourcentage qui est déterminé
au paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 737.22.0.4.7 à l’égard de cette
période;
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e) lorsqu’il a inclus dans le calcul de son revenu pour l’année un montant en
vertu des articles 487.1 à 487.6 à l’égard d’un avantage qu’il a reçu au titre d’un
prêt à la réinstallation, il doit, aux fins de calculer la déduction prévue à l’article
725.6 :

i. retrancher, du montant déterminé au paragraphe a de l’article 725.6,
le produit obtenu en multipliant la partie de ce montant que l’on peut
raisonnablement attribuer à la partie de l’année qui est comprise dans une de
ses périodes déterminées, relativement à un emploi, par le pourcentage qui
est déterminé au paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 737.22.0.4.7 à
l’égard de cette période;

ii. retrancher, du montant déterminé au paragraphe b de l’article 725.6,
le produit obtenu en multipliant le montant de l’intérêt qui est calculé,
conformément à ce paragraphe, pour la partie de l’année qui est comprise dans
une de ses périodes déterminées, relativement à un emploi, par le pourcentage
qui est déterminé au paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 737.22.0.4.7
à l’égard de cette période;

iii. retrancher, du montant déterminé au paragraphe c de l’article 725.6,
le produit obtenu en multipliant la partie de ce montant que l’on peut
raisonnablement considérer comme ayant été reçue dans la partie de l’année qui
est comprise dans une de ses périodes déterminées, relativement à un emploi,
par le pourcentage qui est déterminé au paragraphe a du deuxième alinéa de
l’article 737.22.0.4.7 à l’égard de cette période. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 750.1 de cette loi est modifié par la suppression, dans ce qui
précède le paragraphe a, de « 768, 770, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine après
le 19 mars 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 750.1, du suivant :

« Le pourcentage auquel les articles 768 et 770 font référence
est de 24%. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine après
le 19 mars 2012.

1. L’article 752.0.8 de cette loi est modifié par le remplacement du
sous-paragraphe i du paragraphe a par le suivant :
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« i. de paiement d’une rente viagère en vertu d’un régime de retraite ou d’un
régime de pension déterminé ou provenant d’un tel régime; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2010.

1. L’article 752.0.10 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe e par le suivant :

« e) un montant reçu en vertu d’une convention de retraite, d’une entente
d’échelonnement du traitement, d’une fiducie pour employés ou d’un régime de
prestations aux employés ou provenant d’une telle convention, entente ou fiducie
ou d’un tel régime; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2010.

1. L’article 752.0.10.11.1 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le premier alinéa, de « g à i » par « g à j ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2012.

1. L’article 752.0.11.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe k par le suivant :

« k) pour les soins ou, à la fois, pour les soins et la formation d’une personne
donnée dans une école, une institution ou un autre endroit si une personne
compétente atteste par écrit que la personne donnée a, en raison d’un handicap
physique ou mental, besoin de l’équipement, des installations ou du personnel
spécialement fournis par cette école, cette institution ou cet autre endroit pour
les soins ou, à la fois, pour les soins et la formation de personnes souffrant d’un
tel handicap, sauf un montant payé à l’exploitant d’une résidence privée pour
aînés, au sens du premier alinéa de l’article 1029.8.61.1 si la définition de cette
expression se lisait sans tenir compte des mots « pour un mois donné » et de
« , au début du mois donné, »; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. L’article 752.0.18.7 de cette loi est modifié par l’insertion, après
« 737.22.0.3, », de « 737.22.0.4.7, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 752.0.24 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la partie du paragraphe a du premier alinéa qui
précède le sous-paragraphe ii par ce qui suit :
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« a) seuls les montants suivants peuvent être déduits par le particulier en
vertu des articles 752.0.0.1 à 752.0.7, 752.0.10.0.2 à 752.0.10.0.5 et 752.0.10.1
à 752.0.18.15 à l’égard de toute période de l’année tout au long de laquelle il a
résidé au Canada :

i. tout montant déductible en vertu de l’un des articles 752.0.10.0.2 à
752.0.10.0.5, 752.0.10.6, 752.0.11 à 752.0.13.3, 752.0.18.3, 752.0.18.8,
752.0.18.10 et 752.0.18.15, que l’on peut raisonnablement considérer comme
entièrement attribuable à une telle période, calculé comme si cette période
constituait toute une année d’imposition; »;

2° par le remplacement du paragraphe b du premier alinéa par le suivant :

« b) tout montant qui est déductible pour l’année en vertu de l’un des articles
752.0.0.1 à 752.0.7, 752.0.10.0.2 à 752.0.10.0.5 et 752.0.10.1 à 752.0.18.15 à
l’égard d’une période de l’année qui n’est pas visée au paragraphe a, doit être
calculé comme si cette période constituait toute une année d’imposition. »;

3° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Toutefois, le montant que le particulier peut déduire pour l’année en vertu
de l’un des articles 752.0.0.1 à 752.0.7, 752.0.10.0.2 à 752.0.10.0.5 et 752.0.10.1
à 752.0.18.15 ne doit pas excéder le montant qui aurait été déductible en vertu
de cet article s’il avait résidé au Canada tout au long de cette année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 768 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Malgré l’article 750, l’impôt à payer en vertu de la présente partie
pour une année d’imposition par une fiducie non testamentaire, autre qu’une
fiducie de fonds commun de placements ou qu’une fiducie intermédiaire de
placement déterminée, est égal au montant obtenu en multipliant le pourcentage
déterminé à l’article 750.1.1 par son revenu imposable pour l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine après
le 19 mars 2012.

1. L’article 770 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Malgré l’article 750, l’impôt à payer en vertu de la présente
partie par une fiducie de fonds commun de placements, autre qu’une fiducie
intermédiaire de placement déterminée, sur son revenu imposable pour une
année d’imposition est égal au montant obtenu en multipliant le pourcentage
déterminé à l’article 750.1.1 par son revenu imposable après avoir déduit de
ce revenu l’excédent de ses gains en capital imposables pour l’année sur ses
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pertes en capital admissibles pour l’année et après avoir ajouté à ce revenu les
montants déduits pour l’année en vertu de l’article 729. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine après
le 19 mars 2012.

1. L’article 772.7 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
sous-paragraphe ii du paragraphe b du premier alinéa et après « 737.22.0.3, »,
de « 737.22.0.4.7, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 772.9 de cette loi est modifié par l’insertion, dans
le sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe ii du paragraphe a et après
« 737.22.0.3, », de « 737.22.0.4.7, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 772.11 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe ii du paragraphe a du deuxième alinéa
et après « 737.22.0.3, », de « 737.22.0.4.7, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 776.1.1.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant :

« La période à laquelle le premier alinéa fait référence débute le 1er juin 2009
et se termine le 31 mai 2015. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 776.1.5.0.16 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement, dans le paragraphe e de la définition de l’expression
« diplôme reconnu », des mots « comme étant comparable » par les mots
« comme comparable »;

2° par l’insertion, après la définition de l’expression « diplôme reconnu », de
la définition suivante :

« « diplôme reconnu de niveau postsecondaire » désigne l’un des diplômes
suivants :
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a) un diplôme visé à l’un des paragraphes b à d et f de la définition de
l’expression « diplôme reconnu »;

b) un diplôme qui est considéré, aux termes du paragraphe e de la définition
de l’expression « diplôme reconnu », comme comparable à l’un des diplômes
visés aux paragraphes b à d de cette définition; »;

3° par le remplacement du paragraphe a de la définition de l’expression
« particulier admissible » par le suivant :

« a) il commence à occuper l’emploi admissible à un moment de l’année qui
est compris dans les 24 mois qui suivent soit la date à laquelle il complète avec
succès les cours et, le cas échéant, les stages conduisant à l’obtention du diplôme
reconnu, soit, lorsque le diplôme reconnu est de deuxième ou de troisième cycle,
la date à laquelle il l’obtient dans le cadre d’un programme d’enseignement qui
prévoit la rédaction d’un essai, d’un mémoire ou d’une thèse; »;

4° par l’insertion, après la définition de l’expression « emploi admissible »,
de la définition suivante :

« « emploi déterminé » d’un particulier désigne un emploi admissible du
particulier qu’il commence à occuper après le 20 mars 2012 et à l’égard duquel
les conditions suivantes sont remplies :

a) le diplôme reconnu auquel le paragraphe b de la définition de l’expression
« emploi admissible » fait référence, relativement à cet emploi, est un diplôme
reconnu de niveau postsecondaire;

b) le particulier a, selon le cas :

i. commencé à occuper cet emploi dans les 24 mois qui suivent soit la date
à laquelle il a complété avec succès les cours et, le cas échéant, les stages
conduisant à l’obtention du diplôme reconnu, soit, lorsque ce diplôme est de
deuxième ou de troisième cycle, la date à laquelle il l’a obtenu dans le cadre
d’un programme d’enseignement qui prévoit la rédaction d’un essai, d’un
mémoire ou d’une thèse;

ii. occupé un emploi antérieur qui est un emploi déterminé du particulier; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 776.1.5.0.17 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Un particulier admissible pour une année d’imposition
peut déduire de son impôt autrement à payer pour l’année en vertu de la présente
partie un montant égal au moindre des montants suivants :
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a) 3 000 $;

b) le total des montants suivants :

i. le moindre des montants suivants :

1° 40% de l’ensemble des montants dont chacun représente le traitement
ou salaire du particulier pour l’année provenant de tout emploi admissible du
particulier, autre qu’un emploi déterminé, à l’égard duquel il est un particulier
admissible pour l’année;

2° l’excédent de 8 000 $ sur l’ensemble des montants dont chacun est un
montant que le particulier a déduit de son impôt autrement à payer en vertu du
présent chapitre ou qu’il est réputé avoir payé au ministre en acompte sur son
impôt à payer en vertu de la section II.20 du chapitre III.1 du titre III du livre IX,
pour une année d’imposition antérieure;

ii. le moindre des montants suivants :

1° 40% de l’ensemble des montants dont chacun représente le traitement
ou salaire du particulier pour l’année provenant de tout emploi déterminé du
particulier à l’égard duquel il est un particulier admissible pour l’année;

2° l’excédent de 10 000 $ sur l’ensemble des montants dont chacun est soit
un montant que le particulier a déduit de son impôt autrement à payer en vertu
du présent chapitre ou qu’il est réputé avoir payé au ministre en acompte sur son
impôt à payer en vertu de la section II.20 du chapitre III.1 du titre III du livre IX,
pour une année d’imposition antérieure, soit le montant déterminé pour l’année
conformément au sous-paragraphe i. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.
De plus, lorsque l’article 776.1.5.0.17 de cette loi s’applique à une année
d’imposition antérieure à l’année d’imposition 2012, la partie qui précède le
paragraphe a doit se lire en y supprimant les mots « relativement à un emploi
admissible ».

1. L’article 776.41.5 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b du deuxième alinéa par le suivant :

« b) la lettre B représente l’impôt autrement à payer du conjoint admissible
du particulier pour l’année d’imposition, calculé sans tenir compte des
déductions prévues au présent livre, à l’exception de celles prévues aux articles
752.0.10.0.3, 752.12, 776.1.5.0.17 et 776.1.5.0.18. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2003.
Toutefois, lorsque le paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 776.41.5 de
cette loi s’applique :

1° à l’une des années d’imposition 2003 à 2005, il doit se lire comme suit :

« b) la lettre B représente l’impôt autrement à payer du conjoint admissible
du particulier pour l’année d’imposition, calculé sans tenir compte des
déductions prévues au présent livre, à l’exception de celle prévue à l’article
752.12. »;

2° à l’une des années d’imposition 2006 à 2011, il doit se lire comme suit :

« b) la lettre B représente l’impôt autrement à payer du conjoint admissible
du particulier pour l’année d’imposition, calculé sans tenir compte des
déductions prévues au présent livre, à l’exception de celles prévues aux articles
752.12, 776.1.5.0.17 et 776.1.5.0.18. ».

1. L’article 776.41.21 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
paragraphe b du deuxième alinéa et après « 752.0.7.4, », de « 752.0.10.0.3, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 779 de cette loi est modifié par le remplacement de « II.11.7 »
par « II.11.9 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2012.

1. L’article 782 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b par le suivant :

« b) aux chapitres I.0.1 à I.0.2.0.2 et I.0.3 du titre I du livre V; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 785.0.1 de cette loi est modifié :

1° par la suppression du sous-paragraphe iii du paragraphe g de la définition
de l’expression « droit, participation ou intérêt exclu »;

2° par l’addition, après la définition de l’expression « droit, participation ou
intérêt exclu », de la définition suivante :
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« « immeuble déterminé » désigne soit un bien immeuble situé au Québec qui
est utilisé principalement aux fins de gagner ou de produire un revenu brut qui
constitue un loyer, soit un droit ou une option à l’égard d’un tel bien, même si
ce bien n’existe pas à ce moment. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition qui commence après le 31 décembre 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2012.

1. L’article 785.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe a.1, de « , autre qu’une fiducie
testamentaire » par les mots « non testamentaire »;

2° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b par le suivant :

« i. un bien qui est un bien canadien imposable, sous réserve de l’application
du paragraphe b.1; »;

3° par l’insertion, après le paragraphe b, du suivant :

« b.1) dans le cas où le contribuable est une fiducie non testamentaire, autre
qu’une fiducie qui est exonérée d’impôt en vertu du livre VIII, le contribuable
est réputé aliéner, au moment de l’aliénation, chaque bien qui est un immeuble
déterminé dont il était alors propriétaire pour un produit de l’aliénation égal à sa
juste valeur marchande au moment de l’aliénation; »;

4° par le remplacement, dans le paragraphe c, de « du paragraphe b » par « de
l’un des paragraphes b et b.1 ».

2. Les sous-paragraphes 2° à 4° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard
d’une fiducie non testamentaire qui commence à résider au Canada après le
19 mars 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 785.2.5, des
suivants :

« Une fiducie non testamentaire qui, d’une part, est réputée
en vertu du paragraphe b.1 de l’article 785.1 avoir aliéné, du fait qu’elle a
commencé à résider au Canada, chaque bien qui est un immeuble déterminé
et, d’autre part, se propose d’aliéner un tel bien doit, avant cette aliénation,
faire parvenir au ministre un avis au moyen du formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits.
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« Le ministre doit délivrer sans délai à la fiducie non
testamentaire visée à l’article 785.2.6 et à l’acquéreur éventuel, sur réception
de l’avis prévu à cet article et après s’être assuré soit du paiement de l’impôt à
payer par cette fiducie résultant de l’aliénation réputée visée au paragraphe b.1
de l’article 785.1, soit du dépôt d’une sûreté que le ministre accepte à cet égard
pour garantir le paiement de cet impôt, un certificat, au moyen du formulaire
prescrit, attestant de ces faits.

« Lorsqu’une personne, appelée « acquéreur » dans le présent
article, acquiert d’une fiducie non testamentaire, appelée « vendeur » dans
le présent article, un bien qui est un immeuble déterminé que le vendeur est
réputé avoir aliéné dans une année d’imposition, en vertu du paragraphe b.1
de l’article 785.1, du fait que le vendeur a commencé à résider au Canada, les
règles suivantes s’appliquent :

a) l’acquéreur doit payer au ministre, pour le compte du vendeur, au titre de
l’impôt à payer en vertu de la présente partie par le vendeur pour l’année, un
montant égal à 12% du prix d’achat de ce bien;

b) l’acquéreur est autorisé à déduire de tout montant qu’il paie au vendeur
ou à retenir de tout montant qu’il porte à son crédit ou à recouvrer du vendeur
de toute autre façon le montant qu’il a payé en vertu du paragraphe a;

c) l’acquéreur doit, dans les 30 jours qui suivent la fin du mois où il acquiert
le bien, verser au ministre le montant qu’il est tenu de payer en vertu du
paragraphe a.

Le premier alinéa ne s’applique pas à un acquéreur lorsque l’une des
conditions suivantes est remplie :

a) un certificat a été délivré à l’acquéreur par le ministre en vertu de l’article
785.2.7 à l’égard du bien;

b) l’acquéreur n’avait, après avoir fait une enquête raisonnable, aucune
raison de croire que le vendeur était réputé avoir aliéné le bien dans l’année en
vertu du paragraphe b.1 de l’article 785.1. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fiducie non testamentaire qui
commence à résider au Canada après le 19 mars 2012.

1. L’article 905.0.3 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après la définition de l’expression « fiducie de régime »,
de la définition suivante :
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« «membre de la famille admissible », relativement à un bénéficiaire d’un
régime d’épargne-invalidité, à un moment quelconque, désigne un particulier
qui est, à ce moment, l’une des personnes suivantes :

a) le père ou la mère du bénéficiaire;

b) le conjoint du bénéficiaire dont il ne vit pas séparé en raison de l’échec de
leur mariage; »;

2° par l’addition, après le paragraphe b de la définition de l’expression
« personne responsable », du paragraphe suivant :

« c) sauf pour l’application du sous-paragraphe iv du paragraphe b du
premier alinéa de l’article 905.0.6, un particulier qui est un membre de la
famille admissible relativement au bénéficiaire si, à la fois :

i. au plus tard à ce moment, le bénéficiaire a atteint l’âge de 18 ans et n’est
pas bénéficiaire d’un régime d’épargne-invalidité;

ii. à ce moment, aucune des personnes visées aux sous-paragraphes ii et iii
du paragraphe a n’est légalement autorisée à agir au nom du bénéficiaire;

iii. l’émetteur a, après enquête raisonnable, un doute quant à la capacité du
bénéficiaire de contracter un régime d’épargne-invalidité à ce moment; »;

3° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe a de la
définition de l’expression « régime d’épargne-invalidité » par le suivant :

« ii. une personne qui, au moment où l’arrangement est conclu, est une
personne responsable visée à l’un des paragraphes a et b de la définition de
l’expression « personne responsable » relativement au bénéficiaire; »;

4° par l’insertion, après le sous-paragraphe ii du paragraphe a de la définition
de l’expression « régime d’épargne-invalidité », des sous-paragraphes suivants :

« ii.1. si l’arrangement est conclu avant le 1er janvier 2017, un membre de la
famille admissible relativement au bénéficiaire qui, aumoment où l’arrangement
est conclu, est une personne responsable relativement au bénéficiaire;

« ii.2. un membre de la famille admissible relativement au bénéficiaire qui,
au moment où l’arrangement est conclu, n’est pas une personne responsable
relativement au bénéficiaire, mais est titulaire d’un autre arrangement qui est
un régime enregistré d’épargne-invalidité du bénéficiaire; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.
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1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 905.0.3, des
suivants :

« Le titulaire d’un régime d’épargne-invalidité qui est une
personne responsable, relativement au bénéficiaire du régime, du seul fait
de l’application du paragraphe c de la définition de l’expression « personne
responsable » prévue à l’article 905.0.3, cesse d’être titulaire du régime, et
le bénéficiaire du régime le devient, lorsque les conditions suivantes sont
remplies :

a) soit il est établi par un tribunal compétent ou par toute autre autorité prévue
par les lois d’une province que le bénéficiaire a la capacité de contracter, soit
l’émetteur n’a, après enquête raisonnable, plus de doute quant à la capacité du
bénéficiaire de contracter un régime d’épargne-invalidité;

b) le bénéficiaire avise l’émetteur qu’il choisit de devenir titulaire du régime.

« Lorsqu’une personne donnée visée à l’un des
sous-paragraphes ii et iii du paragraphe a de la définition de l’expression
« personne responsable » prévue à l’article 905.0.3 est nommée, relativement à
un bénéficiaire d’un régime d’épargne-invalidité, et qu’un titulaire du régime
est une personne responsable du seul fait de l’application du paragraphe c de la
définition de cette expression, les règles suivantes s’appliquent :

a) la personne donnée doit aviser l’émetteur sans délai de sa nomination;

b) le titulaire du régime cesse de l’être;

c) la personne donnée devient titulaire du régime.

« Lorsqu’un différend survient au sujet de l’acceptation par
l’émetteur d’un régime d’épargne-invalidité, à titre de titulaire du régime, d’un
membre de la famille admissible qui est une personne responsable du seul fait
de l’application du paragraphe c de la définition de l’expression « personne
responsable » prévue à l’article 905.0.3, le titulaire du régime doit, à compter du
moment où le différend prend naissance jusqu’au moment où soit le différend est
réglé, soit une personne devient titulaire du régime en vertu de l’un des articles
905.0.3.1 et 905.0.3.2, faire de son mieux pour éviter toute baisse de la juste
valeur marchande des biens détenus par la fiducie de régime, compte tenu des
besoins raisonnables du bénéficiaire.

« Lorsque l’émetteur d’un régime d’épargne-invalidité a,
après enquête raisonnable, un doute quant à la capacité d’un particulier de
contracter un régime d’épargne-invalidité, aucun recours judiciaire ne peut être
exercé contre l’émetteur du fait qu’il contracte un régime d’épargne-invalidité
dont le particulier est bénéficiaire avec un membre de la famille admissible
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qui est une personne responsable, relativement au bénéficiaire, du seul fait
de l’application du paragraphe c de la définition de l’expression « personne
responsable » prévue à l’article 905.0.3. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

1. L’article 905.0.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe p du premier alinéa par le suivant :

« p) le régime prévoit, d’une part, que les montants restant dans le régime,
après avoir pris en considération tout remboursement en vertu de la Loi
canadienne sur l’épargne-invalidité ou d’un programme provincial désigné,
doivent être versés au bénéficiaire du régime ou à sa succession, selon le
cas, et, d’autre part, que le régime doit cesser d’exister, au plus tard à la
fin de l’année civile suivant soit celle au cours de laquelle le bénéficiaire
du régime décède, soit la première année civile tout au long de laquelle le
bénéficiaire n’a pas de déficience grave et prolongée des fonctions mentales
ou physiques dont les effets sont décrits à l’alinéa a.1 du paragraphe 1 de
l’article 118.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre 1, 5e supplément). »;

2° par la suppression, dans le paragraphe a du deuxième alinéa, de « (Lois
révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.
Toutefois, lorsque le paragraphe p du premier alinéa de l’article 905.0.6 de cette
loi s’applique à l’année d’imposition 2008, il doit se lire sans les mots « ou d’un
programme provincial désigné ».

1. L’article 905.0.21 de cette loi est modifié par l’addition, après le
paragraphe d du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« e) lorsqu’il a conclu le régime avec un membre de la famille admissible
qui est une personne responsable du seul fait de l’application du paragraphe c de
la définition de l’expression « personne responsable » prévue à l’article 905.0.3,
à la fois :

i. en informer le bénéficiaire du régime sans délai et par avis écrit comportant
des renseignements concernant les circonstances dans lesquelles le titulaire du
régime peut être remplacé en vertu de l’un des articles 905.0.3.1 et 905.0.3.2;

ii. recueillir et utiliser tout renseignement fourni par le titulaire du régime
qui a trait à l’administration ou au fonctionnement du régime. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.
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1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 905.1, des
suivants :

« Pour l’application du présent titre et du paragraphe a des
articles 462.24, 935.3 et 935.14, la cotisation qu’un particulier verse à
son compte, ou au compte de son conjoint, dans le cadre d’un régime de
pension déterminé est réputée une prime qu’il a versée à un régime enregistré
d’épargne-retraite dont il est le rentier ou dont son conjoint est le rentier, selon
le cas.

« Pour l’application de l’article 133.4, du sous-paragraphe i
du paragraphe a de la définition de l’expression « droit, participation ou
intérêt exclu » prévue à l’article 785.0.1, du paragraphe d du premier alinéa de
l’article 890.0.1, des articles 913 et 924.0.1, du paragraphe b de la définition
de l’expression « prime exclue » prévue au premier alinéa de l’article 935.1,
du paragraphe c de la définition de l’expression « prime exclue » prévue au
premier alinéa de l’article 935.12, du paragraphe b du deuxième alinéa de
l’article 961.17 et du chapitre III du titre VI.0.1, le compte d’un particulier
dans le cadre d’un régime de pension déterminé est réputé un régime enregistré
d’épargne-retraite dont le particulier est le rentier.

« Pour l’application des articles 924.1, 931.1, 931.3 et 931.5, un
paiement reçu par un particulier d’un régime de pension déterminé est réputé un
paiement reçu par le particulier d’un régime enregistré d’épargne-retraite. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte les articles 905.1.1 et 905.1.2 de
cette loi, s’applique à une année d’imposition qui commence après le
31 décembre 2009.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 905.1.3 de cette loi, s’applique
à une année d’imposition qui commence après le 31 décembre 2010.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 923, du suivant :

« Lorsque le droit d’un particulier aux prestations en vertu d’une
disposition à prestations déterminées d’un régime de pension agréé est transféré,
après le 28 février 2009 et avant le 1er janvier 2011, conformément à l’article
965.0.8, le particulier peut déduire dans le calcul de son revenu pour une année
d’imposition qui se termine à la date du transfert ou après cette date, à l’égard
d’une prime qu’il a versée à un régime enregistré d’épargne-retraite en vertu
duquel il est le rentier, le montant admis en déduction pour l’année dans le calcul
de son revenu pour l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées
du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) en vertu du paragraphe 5.2 de
l’article 146 de cette loi.
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Une prime visée au premier alinéa qui est versée avant le 1er janvier 2013 est
réputée, lorsque le particulier fait un choix valide en vertu du paragraphe 5.201
de l’article 146 de la Loi de l’impôt sur le revenu, à l’égard de cette prime, versée
au cours de l’année d’imposition où le transfert visé à cet alinéa a été effectué et
non au cours de l’année d’imposition au cours de laquelle elle a été versée.

Le chapitre V.2 du titre II du livre I s’applique relativement à un choix fait en
vertu du paragraphe 5.201 de l’article 146 de la Loi de l’impôt sur le revenu. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un transfert effectué après le
28 février 2009.

1. L’article 935.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b de la définition de l’expression « prime exclue » prévue au premier
alinéa par le suivant :

« b) elle constitue un montant transféré directement d’un régime enregistré
d’épargne-retraite, d’un régime de pension agréé, d’un fonds enregistré de
revenu de retraite ou d’un régime de participation différée aux bénéfices; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence après
le 31 décembre 2009.

1. L’article 935.12 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe c de la définition de l’expression « prime exclue » prévue au premier
alinéa par le suivant :

« c) elle constitue un montant transféré directement d’un régime enregistré
d’épargne-retraite, d’un régime de pension agréé, d’un fonds enregistré de
revenu de retraite ou d’un régime de participation différée aux bénéfices; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence après
le 31 décembre 2009.

1. L’article 965.55 de cette loi est modifié par le remplacement de la
définition de l’expression « société émettrice admissible désignée » prévue au
premier alinéa par la suivante :

« « société émettrice admissible désignée » a le sens que lui donnent les
articles 965.95 et 965.95.1; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 19 mai 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 965.95, du
suivant :
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« Une société de capital de démarrage qui, dans le cadre de
l’application de l’article 965.76 et conformément à une dispense de prospectus,
fait une émission publique d’actions en faveur d’un organisme de placement
collectif admissible peut être désignée par le ministre à titre de société émettrice
admissible si, à la date de la dispense de prospectus, les conditions suivantes
sont remplies :

a) cette émission est faite de façon concomitante à une opération admissible
réalisée par la société de capital de démarrage;

b) la société de capital de démarrage satisfait aux exigences des
paragraphes a et b de l’article 965.95;

c) la majeure partie du produit d’émission d’actions admissibles en faveur
de l’organisme de placement collectif admissible sera utilisée pour la réalisation
d’une opération admissible concomitante dont l’objectif consiste, directement
ou indirectement, en la continuation d’une entreprise existante qui est exploitée
par une société qui, à la date de la dispense de prospectus, satisfait aux exigences
des paragraphes a à e de l’article 965.90;

d) le ministre est d’avis que l’émission publique d’actions respecte les
objectifs du présent titre.

Pour l’application du premier alinéa, le ministre peut requérir tout document
ou toute information qu’il juge nécessaire pour rendre une décision anticipée
relativement au respect des objectifs du présent titre. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une émission publique d’actions
faite après le 18 mai 2012.

1. L’article 985.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe d par le suivant :

« d) « fondation de bienfaisance » signifie une société ou une fiducie, autre
qu’une œuvre de bienfaisance, formée et gérée exclusivement à des fins de
bienfaisance, y compris le versement de fonds à un donataire reconnu, sauf dans
la mesure où ce versement est un don qui constitue une activité politique, si
aucune partie du revenu de la société ou de la fiducie n’est à payer à l’un de ses
propriétaires, membres, actionnaires, fiduciaires ou auteurs, ou n’est autrement
disponible pour le bénéfice d’une telle personne; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

1. L’article 985.2 de cette loi est modifié par le remplacement des
paragraphes b à d par les suivants :
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« b) soit elle verse une partie de son revenu à des donataires reconnus, sauf
le revenu versé au moyen d’un don qui constitue une activité politique, si le
montant total de son revenu qui est versé à des donataires reconnus, dans une
année d’imposition, n’excède pas 50% de son revenu pour cette année;

« c) soit elle verse une partie de son revenu à un organisme de bienfaisance
enregistré qui est réputé un organisme de bienfaisance associé à cette œuvre en
vertu de l’article 985.3, sauf le revenu versé au moyen d’un don qui constitue
une activité politique;

« d) soit elle verse à un donataire reconnu un montant qui ne provient pas
du revenu de cette œuvre, sauf si le montant versé est un don qui constitue une
activité politique. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 985.2.4, du
suivant :

« Pour l’application du paragraphe d de l’article 985.1 et des
articles 985.2, 985.2.1, 985.2.3 et 985.2.4, une activité politique comprend le fait
de faire un don à un donataire reconnu si l’on peut raisonnablement considérer
que l’un des buts du don est d’appuyer les activités politiques du donataire. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

1. L’article 985.23.5 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa
suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, une activité politique comprend le fait
de faire un don à un donataire reconnu si l’on peut raisonnablement considérer
que l’un des buts du don est d’appuyer les activités politiques du donataire. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

1. L’article 985.35.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe a de la définition de l’expression « donataire reconnu », de « j » par
« k ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2012.

1. L’article 985.35.11 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le paragraphe a de la définition de l’expression « donataire reconnu », de « j »
par « k ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2012.

1. L’article 999.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe j par le suivant :

« j) une œuvre de bienfaisance étrangère à laquelle l’État a fait un don au
cours de la période de 36 mois qui débute 24 mois avant ce moment; »;

2° par l’addition, après le paragraphe j, du suivant :

« k) l’État ou Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province, autre que le
Québec. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2012.

1. L’article 999.3 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa, par
l’addition des paragraphes suivants :

« d) si le donataire est un organisme de bienfaisance enregistré qui est une
fondation de bienfaisance, la fondation de bienfaisance consacre à des activités
politiques des ressources à l’égard desquelles elle n’est pas réputée, en vertu de
l’article 985.2.3, formée et gérée à des fins de bienfaisance;

« e) si le donataire est un organisme de bienfaisance enregistré qui est
une œuvre de bienfaisance, l’œuvre de bienfaisance consacre à des activités
politiques des ressources qui ne sont pas réputées, en vertu de l’article 985.2.4,
consacrées à des activités de bienfaisance;

« f) si le donataire est une association canadienne de sport amateur
enregistrée ou une association québécoise de sport amateur enregistrée,
l’association consacre à des activités politiques des ressources qui ne sont pas
réputées, en vertu de l’article 985.23.5, consacrées à la poursuite de son but
exclusif et de sa fonction exclusive. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 999.3, du suivant :

« Lorsqu’un organisme de bienfaisance enregistré, une
association canadienne de sport amateur enregistrée ou une association
québécoise de sport amateur enregistrée omet de fournir un renseignement
sur un formulaire prescrit produit en vertu de l’article 985.22 ou 985.23.7,
selon le cas, le ministre peut, par courrier recommandé, aviser l’organisme
ou l’association que son pouvoir de délivrer des reçus conformément aux
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règlements est suspendu à compter du huitième jour qui suit l’envoi de l’avis,
et ce, jusqu’à ce que le ministre avise l’organisme ou l’association qu’il a reçu
au moyen du formulaire prescrit les renseignements exigés. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

1. L’article 999.4 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe a par ce qui suit :

« Sous réserve de l’article 93.1.9.2 de la Loi sur l’administration
fiscale (chapitre A-6.002), les règles suivantes s’appliquent lorsque le ministre
a, conformément à l’un des articles 999.3 et 999.3.1, envoyé un avis à un
donataire : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

1. L’article 999.5 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Lorsque le pouvoir d’un donataire reconnu de délivrer des
reçus est suspendu pour l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois
révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) en vertu de l’un des
paragraphes 1 à 2.1 de l’article 188.2 de cette loi, ce pouvoir est réputé suspendu
pour l’application de la présente loi et des règlements, sous réserve d’un report
de la période de suspension en vertu du paragraphe 4 de cet article 188.2. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2012.

1. L’article 1000 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le sous-paragraphe c du paragraphe 1, du
sous-paragraphe suivant :

« c.1) à un moment quelconque de laquelle, à titre de fiducie déterminée,
le particulier est propriétaire d’un immeuble déterminé ou est membre d’une
société de personnes qui est propriétaire d’un immeuble déterminé; »;

2° par l’insertion, après le paragraphe 2, du paragraphe suivant :

« 2.1. Pour l’application du sous-paragraphe c.1 du paragraphe 1, les
expressions « fiducie déterminée » et « immeuble déterminé » ont le sens que
leur donne l’article 1129.77. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine après
le 19 mars 2012.
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1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1007.5, du suivant :

« Une renonciation au délai pendant lequel le ministre peut faire
une détermination en vertu de l’article 1007.1 relativement à une société de
personnes pour un exercice financier peut être faite par un membre de la société
de personne si ce membre est :

a) soit désigné à cette fin dans la déclaration de renseignements produite en
vertu de l’article 1086R78 du Règlement sur les impôts (chapitre I-3, r. 1) pour
l’exercice financier;

b) soit autrement expressément autorisé par la société de personnes à agir à
cette fin. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 29 juin 2012.

1. L’article 1015.0.1 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe a et après
« 737.22.0.3, », de « 737.22.0.4.7, »;

2° par l’insertion, après le paragraphe d, du suivant :

« d.1) le certificat visé à l’article 7.3 de l’annexe E de la Loi concernant
les paramètres sectoriels de certaines mesures fiscales (chapitre P-5.1) a été
délivré à l’égard du particulier relativement à son emploi auprès d’un employeur
admissible, au sens du premier alinéa de l’article 737.22.0.4.1, et ce certificat est
valide pour cette période ou partie de période; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

La section III du chapitre III du titre III du livre IX de la partie I de cette
loi, comprenant les articles 1027.1 à 1027.3, est abrogée.

1. L’article 1029.6.0.0.1 de cette loi est modifié, dans le deuxième
alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« Pour l’application des sections II.4 à II.5.2, II.6 à II.6.0.8, II.6.0.10,
II.6.0.11, II.6.4.2, II.6.5.3, II.6.5.6, II.6.6.1 à II.6.15 et II.22, les règles suivantes
s’appliquent : »;

2° par le remplacement du paragraphe b par le suivant :
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« b) dans le cas de chacune des sections II.4.2, II.5.1.1, II.5.1.2, II.5.2,
II.6.0.0.1, II.6.0.0.4.1, II.6.0.1.7 à II.6.0.1.9, II.6.0.4 à II.6.0.7, II.6.0.10,
II.6.0.11, II.6.4.2, II.6.5.3, II.6.5.6, II.6.6.1 à II.6.6.7 et II.6.14.3 à II.6.14.5, une
aide gouvernementale ou une aide non gouvernementale ne comprend pas un
montant réputé avoir été payé au ministre pour une année d’imposition en vertu
de cette section; ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.
Toutefois, lorsque le paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 1029.6.0.0.1
de cette loi s’applique avant le 9 mai 2012, il doit se lire en y remplaçant
« II.6.6.7 » par « II.6.14.1 ».

L’article 1029.6.0.1.2 de cette loi est modifié par le remplacement du
troisième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, un contribuable est réputé avoir
présenté au ministre le formulaire prescrit contenant les renseignements
prescrits ainsi que, le cas échéant, une copie des documents visés au premier
alinéa au plus tard 12 mois après la date d’échéance de production qui lui
est applicable pour une année d’imposition aux fins d’être réputé avoir payé
un montant au ministre pour l’année à l’égard d’un coût, d’une dépense ou
de frais en vertu d’une disposition de l’une des sections II à II.6.15, appelée
« disposition donnée » dans le présent alinéa, lorsque les conditions suivantes
sont remplies :

a) il présente au ministre le formulaire prescrit contenant les renseignements
prescrits ainsi que, le cas échéant, une copie des documents visés au premier
alinéa plus de 12 mois après cette date aux fins d’être réputé avoir payé un
montant au ministre pour l’année à l’égard de ce coût, de cette dépense ou de
ces frais en vertu de la disposition donnée;

b) il a présenté au ministre le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits ainsi que, le cas échéant, une copie des documents
visés au premier alinéa au plus tard 12 mois après cette date ou, le cas échéant,
dans le délai prorogé conformément soit au deuxième alinéa, soit au deuxième
alinéa de l’article 36.0.1 de la Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002),
aux fins d’être réputé avoir payé un montant au ministre pour l’année à l’égard
de ce coût, de cette dépense ou de ces frais en vertu d’une disposition de l’une
des sections II à II.6.15, autre que la disposition donnée. ».

1. L’article 1029.6.0.6 de cette loi est modifié, dans le quatrième alinéa :

1° par le remplacement, dans le paragraphe a, de « 50 000 $ » par
« 54 790 $ »;
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2° par la suppression du paragraphe b.4;

3° par l’insertion, avant le paragraphe c, du suivant :

« b.5) le montant de 1 000 $ mentionné à l’article 1029.8.61.93; ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2014.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2012.

4. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2017.

1. L’article 1029.6.0.7 de cette loi est modifié, dans le deuxième alinéa :

1° par la suppression de « b.4, »;

2° par l’insertion, avant « g », de « b.5, ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2012.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2017.

L’article 1029.8.33.11.1 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans les paragraphes a et b de la définition de l’expression « période
d’admissibilité » prévue au premier alinéa, de « 31 décembre 2011 » par
« 31 décembre 2015 ».

L’article 1029.8.33.11.7 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans ce qui précède le paragraphe a, de « 1er janvier 2014 » par
« 1er janvier 2018 ».

L’article 1029.8.33.11.8 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa, de « 1er janvier 2014 » par
« 1er janvier 2018 ».

L’article 1029.8.33.11.9 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa, de « 1er janvier 2014 » par
« 1er janvier 2018 ».



3714 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 septembre 2013, 145e année, no 36 Partie 2

L’article 1029.8.34 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b du cinquième alinéa par le suivant :

« b) une dépense ne peut être prise en considération dans le calcul soit
d’une dépense de main-d’œuvre admissible d’une société pour une année
d’imposition à l’égard d’un bien qui est une production cinématographique
québécoise, soit des frais de production directement attribuables à la production
d’un tel bien engagés avant la fin d’une année d’imposition que si elle est
payée au moment où la société présente au ministre, pour la première fois, le
formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits prévu au premier
alinéa de l’article 1029.8.35 pour cette année d’imposition. ».

L’article 1029.8.36.0.0.1 de cette loi est modifié :

1° par la suppression du paragraphe c.1 du deuxième alinéa;

2° par le remplacement du cinquième alinéa par le suivant :

« Pour l’application de la définition de l’expression « dépense admissible
pour le doublage de films » prévue au premier alinéa, les règles suivantes
s’appliquent :

a) cette définition doit se lire :

i. en y remplaçant, partout où cela se trouve, « 285,71%» par « 333 1/3%»,
lorsqu’il s’agit d’une production visée au paragraphe a.1 du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.0.2;

ii. en y remplaçant, partout où cela se trouve, « 285,71%» par « 342,85%»,
lorsqu’il s’agit d’une production visée au paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.0.2;

b) une dépense ne peut être prise en considération dans le calcul de la dépense
admissible pour le doublage de films d’une société pour une année d’imposition
à l’égard de la réalisation d’un bien que si elle est payée au moment où la société
présente au ministre, pour la première fois, le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits prévu au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.2
pour cette année d’imposition. ».

L’article 1029.8.36.0.0.4 de cette loi est modifié :

1° par la suppression du paragraphe h du troisième alinéa;

2° par l’insertion, après le cinquième alinéa, du suivant :
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« Pour l’application de la définition de l’expression « frais de production
admissibles » prévue au premier alinéa, une dépense ne peut être prise en
considération dans le calcul des frais de production admissibles d’une société
pour une année d’imposition à l’égard d’un bien que si elle est payée au moment
où la société présente, pour la première fois, le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits prévu au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.5
pour cette année d’imposition à l’égard du bien. ».

L’article 1029.8.36.0.0.7 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b du troisième alinéa par le suivant :

« b) une dépense ne peut être prise en considération dans le calcul soit d’une
dépense de main-d’œuvre admissible d’une société pour une année d’imposition
à l’égard d’un bien qui est un bien admissible, soit des frais de production
directement attribuables à la production d’un tel bien engagés avant la fin de
l’année que si elle est payée au moment où la société présente au ministre,
pour la première fois, le formulaire prescrit contenant les renseignements
prescrits prévu au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.8 pour cette année
d’imposition; ».

L’article 1029.8.36.0.0.10 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe d du deuxième
alinéa par le suivant :

« ii. le montant de tout bénéfice ou avantage attribuable à ce montant donné
qu’une personne ou une société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou
peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui est applicable à la société pour cette année, que ce soit sous forme
de remboursement, de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un
bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de toute
autre manière; »;

2° par le remplacement du paragraphe b du troisième alinéa par le suivant :

« b) une dépense ne peut être prise en considération dans le calcul soit d’une
dépense de main-d’œuvre admissible d’une société pour une année d’imposition
à l’égard d’un bien qui est un spectacle admissible, soit des frais de production
directement attribuables à la production de ce bien engagés avant la fin de
l’année, que si elle est payée au moment où la société présente au ministre,
pour la première fois, le formulaire prescrit contenant les renseignements
prescrits prévu au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.11 pour cette année
d’imposition. ».

1. L’article 1029.8.36.0.0.11 de cette loi est modifié :
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1° par le remplacement du paragraphe a du premier alinéa par le suivant :

« a) 29,1667% de la partie de sa dépense de main-d’œuvre admissible pour
l’année à l’égard de ce bien, relative à une dépense de main-d’œuvre engagée à
l’égard de ce bien qui n’est pas visée au paragraphe a.1; »;

2° par la suppression du paragraphe b du premier alinéa;

3° par le remplacement des troisième et quatrième alinéas par les suivants :

« Le montant qu’une société est réputée avoir payé au ministre, en vertu du
premier alinéa, en acompte sur son impôt à payer en vertu de la présente partie
pour une année d’imposition à l’égard d’un bien qui est un spectacle admissible,
ne doit pas dépasser, selon le cas :

a) lorsque la Société de développement des entreprises culturelles indique,
sur la décision préalable favorable ou sur le certificat qu’elle a rendue ou délivré,
selon le cas, à la société, que le bien est une comédie musicale dont l’une des
périodes visées à la définition de l’expression « spectacle admissible » prévue au
premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.10 n’est pas terminée le 20 mars 2012,
l’excédent de 1 250 000 $ sur l’excédent de l’ensemble desmontants dont chacun
est un montant que la société est réputée avoir payé au ministre en vertu du
premier alinéa à l’égard de ce bien pour une année d’imposition antérieure sur
l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société doit payer en
vertu de l’article 1129.4.0.14 à l’égard de ce bien pour une année d’imposition
antérieure;

b) dans les autres cas, l’excédent de 750 000 $ sur l’excédent de l’ensemble
des montants dont chacun est un montant que la société est réputée avoir payé
au ministre en vertu du premier alinéa à l’égard de ce bien pour une année
d’imposition antérieure sur l’ensemble des montants dont chacun est un montant
que la société doit payer en vertu de l’article 1129.4.0.14 à l’égard de ce bien
pour une année d’imposition antérieure.

Lorsqu’un bien qui est un spectacle admissible est coproduit par la société et
une ou plusieurs autres sociétés admissibles, les règles suivantes s’appliquent :

a) dans le cas d’un bien visé au paragraphe a du troisième alinéa, ce
paragraphe a doit se lire en y remplaçant « 1 250 000 $ » par le montant obtenu
en appliquant à 1 250 000 $ la part de la société, exprimée en pourcentage,
des frais de production relativement au bien qui est indiquée sur la décision
préalable favorable ou le certificat rendue ou délivré, selon le cas, par la Société
de développement des entreprises culturelles à l’égard du bien;

b) dans le cas d’un bien visé au paragraphe b du troisième alinéa, ce
paragraphe b doit se lire en y remplaçant « 750 000 $ » par le montant obtenu en
appliquant à 750 000 $ la part de la société, exprimée en pourcentage, des frais
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de production relativement au bien qui est indiquée sur la décision préalable
favorable ou le certificat rendue ou délivré, selon le cas, par la Société de
développement des entreprises culturelles à l’égard du bien. »;

4° par la suppression du cinquième alinéa.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant la section II.6.0.0.5 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I, de ce qui suit :

« SECTION II.6.0.0.4.1

«CRÉDIT POUR LA PRODUCTION D’ÉVÉNEMENTS OU
D’ENVIRONNEMENTS MULTIMÉDIAS PRÉSENTÉS À
L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC

« Dans la présente section, l’expression :

« dépense de main-d’œuvre » d’une société, pour une année d’imposition, à
l’égard d’un bien qui est une production admissible, désigne, sous réserve des
deuxième et troisième alinéas, l’ensemble des montants suivants, dans la mesure
où ils sont raisonnables dans les circonstances, mais ne comprend aucunmontant
relatif à la promotion du bien :

a) les traitements ou salaires directement attribuables à la réalisation de ce
bien que la société a engagés dans l’année et, s’il s’agit de l’année d’imposition
au cours de laquelle elle présente une demande de décision préalable ou, en
l’absence d’une telle demande, une demande de certificat à l’égard du bien à la
Société de développement des entreprises culturelles, les traitements ou salaires
qu’elle a engagés dans une année antérieure à celle au cours de laquelle elle
a présenté cette demande de décision préalable ou de certificat, selon le cas, et
qu’elle a versés à ses employés admissibles, dans la mesure où ils se rapportent à
des services rendus au Québec dans le cadre de la réalisation de ce bien jusqu’à
l’étape de sa première présentation à l’extérieur du Québec ou dans un délai
jugé raisonnable par le ministre mais qui ne peut excéder la date prévue au
paragraphe a du troisième alinéa;

b) la partie de la rémunération, autre qu’un traitement ou salaire, que la
société a engagée dans l’année et, s’il s’agit de l’année d’imposition au cours
de laquelle elle présente une demande de décision préalable ou, en l’absence
d’une telle demande, une demande de certificat à l’égard du bien à la Société de
développement des entreprises culturelles, la partie de la rémunération qu’elle
a engagée dans une année antérieure à celle au cours de laquelle elle a présenté
cette demande de décision préalable ou de certificat, selon le cas, qui se rapporte
à des services rendus au Québec à la société dans le cadre de la réalisation de ce
bien, et qu’elle a versée :
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i. soit à un particulier admissible, dans la mesure où cette partie de
rémunération est raisonnablement attribuable ou bien à la prestation de services
rendus au Québec personnellement par ce dernier dans le cadre de la réalisation
de ce bien, ou bien aux salaires des employés admissibles du particulier
admissible qui se rapportent à des services rendus au Québec par ces derniers
dans le cadre de la réalisation de ce bien;

ii. soit à une société donnée qui a un établissement au Québec, autre
qu’une société visée au sous-paragraphe iii, dans la mesure où cette partie
de rémunération est raisonnablement attribuable aux salaires des employés
admissibles de la société donnée qui se rapportent à des services rendus au
Québec par ces derniers dans le cadre de la réalisation de ce bien;

iii. soit à une société qui a un établissement au Québec dont tout le
capital-actions émis, sauf les actions de qualification, appartient à un particulier
admissible et dont les activités consistent principalement à fournir les
services de ce particulier, dans la mesure où cette partie de rémunération est
raisonnablement attribuable à la prestation de services rendus au Québec par ce
dernier dans le cadre de la réalisation de ce bien;

iv. soit à une société de personnes qui exploite une entreprise au Québec
et y a un établissement, dans la mesure où cette partie de rémunération est
raisonnablement attribuable ou bien à la prestation de services rendus au
Québec, dans le cadre de la réalisation de ce bien, par un particulier admissible
qui est membre de la société de personnes, ou bien aux salaires des employés
admissibles de la société de personnes qui se rapportent à des services rendus
au Québec par ces derniers dans le cadre de la réalisation de ce bien;

« dépense de main-d’œuvre admissible » d’une société pour une année
d’imposition, à l’égard d’un bien qui est une production admissible, désigne,
sous réserve des troisième et cinquième alinéas, le moindre des montants
suivants :

a) l’excédent :

i. de l’ensemble des montants suivants :

1° la dépense de main-d’œuvre de la société pour l’année à l’égard du bien;

2° tout remboursement effectué dans l’année par la société, une autre
personne ou une société de personnes, selon le cas, conformément à une
obligation juridique, soit d’une aide qu’elle a reçue et qui, relativement au bien,
est visée au sous-paragraphe ii ou au paragraphe d du deuxième alinéa à l’égard
d’une année d’imposition pour laquelle la société est une société admissible, soit
de toute autre aide qu’elle a reçue et qui, relativement à la réalisation de ce bien,
est visée au sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa de l’article
1129.4.0.16.2 jusqu’à concurrence de 20/7 de l’impôt de la partie III.1.0.4.1
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que la société doit payer en raison de ce sous-paragraphe i, relativement à cette
aide, au cours d’une année d’imposition antérieure à l’année;

3° l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente,
pour une année d’imposition antérieure à l’année et à l’égard du bien, la
dépense de main-d’œuvre de la société ou un montant déterminé en vertu du
sous-paragraphe 2°, sur l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun
représente la dépense de main-d’œuvre admissible de la société à l’égard
du bien, pour une année d’imposition avant la fin de laquelle une demande
de décision préalable a été présentée à l’égard de ce bien à la Société de
développement des entreprises culturelles et qui est antérieure à l’année,
sur 20/7 de l’ensemble des montants dont chacun est un impôt que la société
doit payer en vertu de la partie III.1.0.4.1 pour une année d’imposition antérieure
à l’année, en raison du sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1129.4.0.16.2, relativement à une aide visée au sous-paragraphe ii; sur

ii. l’ensemble des montants suivants :

1° le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale que la société a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année, qui est attribuable à une dépense
de main-d’œuvre de la société pour une année d’imposition antérieure à
l’année à l’égard du bien, dans la mesure où il n’a pas réduit, en vertu du
sous-paragraphe i du paragraphe d du deuxième alinéa, le montant de cette
dépense de main-d’œuvre de la société pour cette année antérieure;

2° le montant de tout bénéfice ou avantage qu’une personne ou une société
de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre
à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de production qui est applicable à
la société pour l’année, qui est attribuable à une dépense de main-d’œuvre de la
société pour une année d’imposition antérieure à l’année à l’égard de ce bien, que
ce soit sous forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit
de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, dans la mesure où il n’a pas réduit, en
vertu du sous-paragraphe ii du paragraphe d du deuxième alinéa, le montant de
cette dépense de main-d’œuvre de la société pour cette année antérieure;

3° le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale qu’un particulier admissible, une autre société ou une société
de personnes avec lequel la société a un lien de dépendance a reçue, est en droit
de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date
d’échéance de production qui est applicable à la société pour l’année, qui, pour
une année d’imposition antérieure à l’année à l’égard du bien, est attribuable soit
à la prestation de services rendus par un particulier admissible, soit aux salaires
des employés admissibles du particulier admissible, de l’autre société ou de la
société de personnes, selon le cas, visés à l’un des sous-paragraphes i à iv du
paragraphe b de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre », dans
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la mesure où il n’a pas réduit, en vertu du sous-paragraphe iii du paragraphe d
du deuxième alinéa, le montant de la dépense de main-d’œuvre de la société
pour cette année antérieure à l’égard du bien;

b) l’excédent :

i. de 50% de l’excédent des frais de production directement attribuables à la
réalisation du bien que la société a engagés avant la fin de l’année à l’égard de
ce bien jusqu’à l’étape de sa première présentation à l’extérieur du Québec ou
dans un délai jugé raisonnable par le ministre mais qui ne peut excéder la date
prévue au paragraphe a du troisième alinéa, et qu’elle a payés, sur l’ensemble
des montants suivants :

1° le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à ces frais, que la société ou qu’une personne ou
une société de personnes avec laquelle la société a un lien de dépendance a
reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au
plus tard à la date d’échéance de production qui est applicable à la société pour
l’année, et que la société, la personne ou la société de personnes, selon le cas,
n’a pas remboursée à ce moment conformément à une obligation juridique;

2° le montant de tout bénéfice ou avantage attribuable à ces frais, qu’une
personne ou une société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui est applicable à la société pour l’année, que ce soit sous forme
de remboursement, de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation
d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou
de toute autre manière; sur

ii. l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente la dépense
de main-d’œuvre admissible de la société à l’égard de la réalisation du bien pour
une année d’imposition antérieure à l’année, sur 20/7 de l’ensemble desmontants
dont chacun est un impôt que la société doit payer en vertu de la partie III.1.0.4.1,
à l’égard de la réalisation de ce bien, pour une année d’imposition antérieure à
l’année;

« employé admissible » d’un particulier, d’une société ou d’une société
de personnes désigne un particulier qui réside au Québec à un moment
quelconque de l’année civile au cours de laquelle il rend des services, dans le
cadre d’une production admissible, relativement à une fonction visée à l’un
des paragraphes 1° à 9° du deuxième alinéa de l’article 9.5 de l’annexe H
de la Loi concernant les paramètres sectoriels de certaines mesures fiscales
(chapitre P-5.1);

« particulier admissible » désigne un particulier qui réside au Québec à un
moment quelconque de l’année civile au cours de laquelle il rend des services,
dans le cadre d’une production admissible, relativement à une fonction visée à
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l’un des paragraphes 1° à 9° du deuxième alinéa de l’article 9.5 de l’annexe H
de la Loi concernant les paramètres sectoriels de certaines mesures fiscales;

« production admissible » d’une société désigne l’un des biens suivants à
l’égard duquel la société détient une décision préalable favorable ou un certificat
rendue ou délivré, selon le cas, par la Société de développement des entreprises
culturelles pour l’application de la présente section :

a) un événement multimédia présenté dans un lieu de divertissement situé à
l’extérieur du Québec;

b) un environnement multimédia pour présentation à l’extérieur du Québec;

« société admissible », pour une année d’imposition, désigne une société,
autre qu’une société exclue, qui, dans l’année, a un établissement au Québec
et y exploite une entreprise qui consiste notamment à réaliser une production
admissible;

« société exclue », pour une année d’imposition, désigne une société qui est :

a) soit contrôlée, directement ou indirectement, de quelque manière que ce
soit, à un moment quelconque de l’année ou des 24 mois qui précèdent celle-ci,
par une ou plusieurs personnes ne résidant pas au Québec;

b) soit une société qui serait contrôlée, à un moment quelconque de l’année
ou des 24 mois qui précèdent celle-ci, par une personne donnée, si chaque action
du capital-actions de la société qui appartient à une personne qui ne réside pas
au Québec appartenait à cette personne donnée;

c) soit exonérée d’impôt pour l’année en vertu du livre VIII;

d) soit contrôlée, directement ou indirectement, de quelque manière que ce
soit, par une ou plusieurs sociétés exonérées d’impôt en vertu du livre VIII à un
moment quelconque de l’année;

« traitement ou salaire » signifie le revenu calculé en vertu des chapitres I et II
du titre II du livre III.

Pour l’application de la définition de l’expression « dépense de
main-d’œuvre » prévue au premier alinéa, les règles suivantes s’appliquent :

a) un traitement ou salaire ou une rémunération ne comprend pas une
dépense qu’une société engage à l’égard de la réalisation d’une production
admissible avant le 21 mars 2012 et après le 31 décembre 2015;
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b) pour l’application du paragraphe a de cette définition, les traitements
ou salaires directement attribuables à la réalisation d’un bien qui est une
production admissible sont, lorsqu’un employé admissible entreprend, supervise
ou supporte directement la réalisation du bien, la partie des traitements ou
salaires payés à l’employé, ou pour son compte, que l’on peut raisonnablement
considérer comme relative à la réalisation de ce bien;

c) une rémunération, y compris un traitement ou salaire, ne comprend ni une
rémunération basée sur les profits ou les recettes provenant de l’exploitation
du bien ni une dépense à titre de rémunération qu’une société engage, à
titre de mandataire, pour le compte d’une autre personne ou que l’on peut
raisonnablement considérer comme une telle dépense;

d) le montant de la dépense de main-d’œuvre d’une société pour une année
d’imposition à l’égard d’un bien doit être diminué, le cas échéant, de l’ensemble
des montants dont chacun est le moindre du montant donné qui correspond aux
traitements ou salaires visés au paragraphe a de cette définition, ou à la partie de
la rémunération visée à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette
définition, qui sont compris dans cette dépense de main-d’œuvre de la société
pour l’année, et de l’ensemble des montants suivants :

i. le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à ce montant donné qu’elle a reçue, est en
droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir au plus tard à la
date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette année;

ii. le montant de tout bénéfice ou avantage attribuable à ce montant donné
qu’elle a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à
obtenir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour cette année, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation,
de garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur
marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière;

iii. lorsque le montant donné correspond à la partie de la rémunération
visée à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le
montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non gouvernementale
qu’un particulier admissible, une autre société ou une société de personnes avec
lequel la société a un lien de dépendance a reçue, est en droit de recevoir ou
peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui est applicable à la société pour cette année, qui est attribuable
soit à la prestation de services rendus par un particulier admissible, soit aux
salaires des employés admissibles du particulier admissible, de l’autre société
ou de la société de personnes, selon le cas, qui sont visés à ce sous-paragraphe;

e) lorsque, pour une année d’imposition, une société n’est pas une société
admissible, sa dépense de main-d’œuvre pour l’année à l’égard d’un bien qui est
une production admissible est réputée nulle.
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Pour l’application des définitions des expressions « dépense de
main-d’œuvre » et « dépense de main-d’œuvre admissible » prévues au premier
alinéa, les règles suivantes s’appliquent :

a) la date à laquelle ces définitions font référence est celle qui survient
18 mois après la fin de l’exercice financier de la société qui comprend la date
de la première présentation à l’extérieur du Québec d’un bien qui est une
production admissible;

b) une dépense ne peut être prise en considération dans le calcul soit d’une
dépense de main-d’œuvre d’une société pour une année d’imposition à l’égard
d’un bien qui est une production admissible, soit des frais de production
directement attribuables à la réalisation de ce bien engagés avant la fin de
l’année, que si elle est payée au moment où la société présente au ministre,
pour la première fois, le formulaire prescrit contenant les renseignements
prescrits prévu au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.12.2 pour cette
année d’imposition;

c) une dépense ne peut être prise en considération dans le calcul soit d’une
dépense de main-d’œuvre admissible d’une société pour une année d’imposition
à l’égard d’un bien qui est une production admissible, soit des frais de production
directement attribuables à la réalisation d’un tel bien engagés avant la fin de
l’année lorsqu’elle a été prise en considération dans le calcul d’une telle dépense
de main-d’œuvre ou de tels frais à l’égard d’un autre bien qui est une production
admissible.

Pour l’application du sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du
paragraphe a de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre
admissible » prévue au premier alinéa, est réputé, à l’égard d’un bien qui est
une production admissible, un montant qu’une société, une autre personne
ou une société de personnes, selon le cas, paie dans une année d’imposition,
conformément à une obligation juridique, à titre de remboursement d’une aide
qu’elle a reçue, un montant d’aide qui, à la fois :

a) a réduit, aux fins de calculer le montant qu’une société est réputée
avoir payé au ministre pour une année d’imposition, en vertu de l’article
1029.8.36.0.0.12.2, à l’égard du bien :

i. soit une dépense demain-d’œuvre de la société à l’égard du bien, par l’effet
du paragraphe d du deuxième alinéa;

ii. soit une dépense de main-d’œuvre admissible de la société à l’égard
du bien, par l’effet du sous-paragraphe ii du paragraphe a de la définition de
l’expression « dépense de main-d’œuvre admissible » prévue au premier alinéa;

b) n’a pas été reçu par la société, l’autre personne ou la société de personnes;
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c) a cessé dans cette année d’imposition d’être un montant que la société,
l’autre personne ou la société de personnes peut raisonnablement s’attendre à
recevoir.

Pour l’application du sous-paragraphe i du paragraphe b de la définition de
l’expression « dépense de main-d’œuvre admissible » prévue au premier alinéa,
les règles suivantes s’appliquent :

a) les frais de production directement attribuables à la réalisation d’un
bien qui est visé au paragraphe a de la définition de l’expression « production
admissible » prévue au premier alinéa sont constitués des montants suivants,
dans la mesure où ils sont raisonnables dans les circonstances, mais ne
comprennent toutefois pas les frais engagés pour la promotion du bien :

i. la partie des frais de production, autres que les honoraires de production
et les frais d’administration, dans la mesure où ils sont inclus dans le coût de
production, le coût ou le coût en capital, selon le cas, de ce bien pour la société;

ii. les honoraires de production et les frais d’administration;

b) les frais de production directement attribuables à la réalisation d’un bien
qui est visé au paragraphe a de la définition de l’expression « production
admissible » prévue au premier alinéa comprennent la partie du coût
d’acquisition d’un bien donné, appartenant à une société et utilisé par
elle dans le cadre de la réalisation du bien, qui correspond à la partie de
l’amortissement comptable de ce bien donné, pour une année d’imposition,
déterminée conformément aux principes comptables généralement reconnus, se
rapportant à l’utilisation qui est faite par la société de ce bien donné dans cette
année, dans le cadre de la réalisation du bien;

c) le montant d’un avantage attribuable à des frais de production d’un
bien qui est visé au paragraphe a de la définition de l’expression « production
admissible » prévue au premier alinéa comprend la partie du produit de
l’aliénation pour une société d’un bien donné utilisé par elle dans le cadre de
la réalisation du bien qui se rapporte à la partie du coût d’acquisition de ce
bien donné qui a déjà été incluse dans les frais de production du bien jusqu’à
concurrence du montant de la partie du coût d’acquisition de ce bien donné qui
a déjà été ainsi incluse dans les frais de production du bien;

d) les frais de production directement attribuables à la réalisation d’un
bien qui est visé au paragraphe b de la définition de l’expression « production
admissible » prévue au premier alinéa ne comprennent qu’un montant égal
à 75% de la contrepartie reçue par une société dans le cadre de l’exécution du
contrat relatif à la conception et à la réalisation de ce bien.

« Une société qui joint à sa déclaration fiscale
qu’elle doit produire pour une année d’imposition en vertu de l’article 1000,
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d’une part, le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits et,
d’autre part, une copie de la décision préalable favorable rendue ou du certificat
délivré, selon le cas, par la Société de développement des entreprises culturelles,
à l’égard d’un bien qui est une production admissible est réputée, sous réserve
du deuxième alinéa, lorsque la demande de décision préalable a été présentée
ou, en l’absence d’une telle demande, une demande de certificat a été présentée
à l’égard de ce bien à la Société de développement des entreprises culturelles
avant la fin de l’année, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui
lui est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette
année en vertu de la présente partie, un montant égal à 35% de sa dépense de
main-d’œuvre admissible pour l’année à l’égard de ce bien.

Aux fins de calculer les versements qu’une société visée au premier alinéa
est tenue de faire en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou
de l’un des articles 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers font référence
à ce paragraphe a, cette société est réputée avoir payé au ministre, en acompte
sur l’ensemble de son impôt à payer pour l’année en vertu de la présente partie
et de sa taxe à payer pour l’année en vertu des parties IV.1, VI et VI.1, à la date
où chaque versement doit au plus tard être payé, un montant égal au moindre des
montants suivants :

a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant que
l’on peut raisonnablement considérer comme étant réputée avoir été payée au
ministre en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette date;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte
du présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en vertu
du premier alinéa, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de calculer
ce versement.

Le montant qu’une société est réputée avoir payé au ministre, en vertu
du premier alinéa, en acompte sur son impôt à payer en vertu de la présente
partie pour une année d’imposition à l’égard d’un bien qui est une production
admissible, ne doit pas dépasser l’excédent, soit, lorsque le bien est coproduit
par la société et une ou plusieurs autres sociétés admissibles, du montant obtenu
en appliquant à 350 000 $ la part de la société, exprimée en pourcentage, des
frais de production relativement à la réalisation du bien qui est indiquée sur la
décision préalable favorable ou le certificat rendue ou délivré, selon le cas, par
la Société de développement des entreprises culturelles à l’égard du bien, soit,
dans les autres cas, de 350 000 $, sur l’excédent de l’ensemble des montants
dont chacun est un montant que la société est réputée avoir payé au ministre en
vertu de cet alinéa à l’égard de ce bien pour une année d’imposition antérieure
sur l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société doit
payer en vertu de l’article 1129.4.0.16.2 à l’égard de ce bien pour une année
d’imposition antérieure. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense de main-d’œuvre
admissible engagée après le 20 mars 2012.

L’article 1029.8.36.0.0.13 de cette loi est modifié par le remplacement
du paragraphe b du quatrième alinéa par le suivant :

« b) une dépense ne peut être prise en considération dans le calcul d’une
dépense de main-d’œuvre admissible attribuable à des frais d’impression et
de réimpression pour une année d’imposition à l’égard d’un bien qui est un
ouvrage admissible ou un groupe admissible d’ouvrages, d’une dépense de
main-d’œuvre admissible attribuable à des frais préparatoires et à des frais
d’édition en version numérique pour l’année à l’égard de ce bien, des frais
d’impression et de réimpression directement attribuables à l’impression et à la
réimpression de ce bien, des frais préparatoires directement attribuables à la
préparation de ce bien et des frais d’édition en version numérique directement
attribuables à l’édition d’une version numérique admissible relative à ce bien,
selon le cas, engagés avant la fin de l’année, que si elle est payée au moment
où la société présente au ministre, pour la première fois, le formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits prévu au premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.0.14 pour cette année d’imposition; ».

1. L’article 1029.8.36.0.3.8 de cette loi est modifié par le remplacement
du paragraphe b du deuxième alinéa par le suivant :

« b) la contrepartie visée à l’un des paragraphes b et c de cette définition
ne comprend pas un montant qu’une société a versé à une autre société dans le
cadre d’un contrat conclu avant le 21 mars 2012, dans la mesure où l’on peut
raisonnablement attribuer ce montant à des travaux de production admissibles
relatifs à un bien qui ont été effectués dans une année d’imposition de cette autre
société pour laquelle celle-ci détient une attestation d’admissibilité valide visée
au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.19 qui lui a été délivrée pour cette
année; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2012.

1. L’article 1029.8.36.0.3.9 de cette loi est modifié par le remplacement
du troisième alinéa par le suivant :

« Le pourcentage auquel le premier alinéa fait référence relativement à
un bien qui est un titre multimédia pour une année d’imposition est l’un des
pourcentages suivants, selon le cas :

a) si la demande d’attestation d’admissibilité à l’égard du bien est présentée
avant le 21 mars 2012, ou après le 20 mars 2012 mais relativement à une année
d’imposition qui s’est terminée avant le 21 mars 2012 :
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i. 37,5%, dans le cas où il est attesté que le bien est, à la fois, produit sans
être l’objet d’une commande, destiné à une commercialisation et disponible en
version française;

ii. 30%, dans le cas où il est attesté que le bien est, à la fois, produit sans être
l’objet d’une commande, destiné à une commercialisation et non disponible en
version française;

iii. 26,25%, dans les autres cas;

b) si la demande d’attestation d’admissibilité à l’égard du bien est présentée
après le 20mars 2012 relativement à une année d’imposition qui se termine après
cette date :

i. 37,5%, dans le cas où il est attesté que le bien est, à la fois, destiné à
une commercialisation, disponible en version française et n’est pas un titre de
formation professionnelle;

ii. 30%, dans le cas où il est attesté que le bien est, à la fois, destiné à une
commercialisation, non disponible en version française et n’est pas un titre de
formation professionnelle;

iii. 26,25%, dans les autres cas. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2012.

1. L’article 1029.8.36.0.3.18 de cette loi est modifié par le
remplacement du paragraphe b du deuxième alinéa par le suivant :

« b) la contrepartie visée à l’un des paragraphes b et c de cette définition ne
comprend pas unmontant qu’une société a versé à une autre société dans le cadre
d’un contrat conclu avant le 21 mars 2012, lorsque l’on peut raisonnablement
attribuer ce montant à des travaux de production admissibles relatifs à des titres
multimédias admissibles qui ont été effectués dans une année d’imposition de
cette autre société pour laquelle celle-ci détient une attestation d’admissibilité
valide visée au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.19 qui lui a été délivrée
pour cette année; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2012.

1. L’article 1029.8.36.0.3.19 de cette loi est modifié par le remplacement
du troisième alinéa par le suivant :

« Le pourcentage auquel le premier alinéa fait référence pour une année
d’imposition est l’un des pourcentages suivants, selon le cas :
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a) si la demande d’attestation d’admissibilité est présentée pour l’année
avant le 21 mars 2012, ou après le 20 mars 2012 mais relativement à une année
d’imposition qui s’est terminée avant le 21 mars 2012 :

i. 37,5%, lorsque l’attestation d’admissibilité valide qui a été délivrée à
la société pour l’année certifie soit qu’au moins 75% des titres multimédias
admissibles que la société a produits dans l’année sont à la fois produits sans
être l’objet d’une commande, destinés à une commercialisation et disponibles
en version française, soit qu’au moins 75% de son revenu brut pour l’année
provient de tels titres multimédias admissibles;

ii. 30%, lorsque le sous-paragraphe i ne s’applique pas et que l’attestation
d’admissibilité valide qui a été délivrée à la société pour l’année certifie soit
qu’au moins 75% des titres multimédias admissibles que la société a produits
dans l’année sont à la fois produits sans être l’objet d’une commande et destinés
à une commercialisation, soit qu’au moins 75% de son revenu brut pour l’année
provient de tels titres multimédias admissibles;

iii. 26,25%, dans les autres cas;

b) si la demande d’attestation d’admissibilité est présentée après le
20 mars 2012 relativement à une année d’imposition qui se termine après cette
date :

i. 37,5%, lorsque l’attestation d’admissibilité valide qui a été délivrée à
la société pour l’année certifie soit qu’au moins 75% des titres multimédias
admissibles que la société a produits dans l’année sont à la fois destinés à une
commercialisation et disponibles en version française et ne sont pas des titres
de formation professionnelle, soit qu’au moins 75% de son revenu brut pour
l’année provient de tels titres multimédias admissibles;

ii. 30%, lorsque le sous-paragraphe i ne s’applique pas et que l’attestation
d’admissibilité valide qui a été délivrée à la société pour l’année certifie soit
qu’au moins 75% des titres multimédias admissibles que la société a produits
dans l’année sont destinés à une commercialisation et ne sont pas des titres
de formation professionnelle, soit qu’au moins 75% de son revenu brut pour
l’année provient de tels titres multimédias admissibles;

iii. 26,25%, dans les autres cas. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.0.106,
de ce qui suit :
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« SECTION II.6.0.10

«CRÉDIT FAVORISANT LA MODERNISATION DE L’OFFRE
D’HÉBERGEMENT TOURISTIQUE

« §1. — Interprétation et généralités

« Dans la présente section, l’expression :

« commerçant qualifié » désigne une personne ou une société de personnes
qui vend à une société admissible ou à une société de personnes admissible des
biens entrant dans la réalisation de travaux admissibles de la société admissible
ou de la société de personnes admissible, qui, au moment de la vente, a un
établissement au Québec et qui :

a) lorsque les biens sont vendus à la société admissible, n’a pas de lien de
dépendance avec la société admissible, un actionnaire désigné de celle-ci ou,
lorsque la société admissible est une coopérative, unmembre désigné de celle-ci;

b) lorsque les biens sont vendus à la société de personnes admissible, n’a
pas de lien de dépendance avec une société membre de la société de personnes
admissible, un actionnaire désigné de celle-ci ou, lorsque la société est une
coopérative, un membre désigné de celle-ci;

« composantes admissibles » d’un établissement d’hébergement touristique
admissible désigne :

a) les chambres, y compris les salles de bain;

b) les salles à manger;

c) le hall d’entrée, la réception, les aires de repos, les toilettes publiques, le
bar, les commerces, les salles de réunion et les autres aménagements intérieurs
qui constituent des aires publiques, sauf une salle de conditionnement physique,
un centre de santé, une salle équipée d’une piscine, d’un spa ou d’un sauna, une
salle de jeux ou un stationnement;

d) la structure extérieure de l’immeuble, notamment le revêtement, la toiture,
les portes et les fenêtres;

« contrat admissible » désigne un contrat conclu après le 20 mars 2012 et
avant le 1er janvier 2016 entre une société ou une société de personnes et un
entrepreneur qualifié en vertu duquel ce dernier s’engage à réaliser des travaux
admissibles à l’égard d’un établissement d’hébergement touristique admissible
de la société ou de la société de personnes;
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« dépense admissible » d’une société admissible pour une année d’imposition
ou d’une société de personnes admissible pour un exercice financier désigne
l’ensemble des montants dont chacun est une dépense relative à des travaux
admissibles de la société ou de la société de personnes qui est engagée, après
le 20 mars 2012, par la société dans l’année d’imposition ou par la société de
personnes dans l’exercice financier;

« dépense relative à des travaux admissibles » d’une société admissible ou
d’une société de personnes admissible désigne une dépense qui est attribuable à
la réalisation de travaux admissibles prévus dans le cadre d’un contrat admissible
conclu à l’égard d’un établissement d’hébergement touristique admissible de la
société ou de la société de personnes et qui correspond à l’ensemble desmontants
suivants :

a) le coût de la main-d’œuvre fournie par l’entrepreneur qualifié qui est
partie au contrat admissible pour les travaux admissibles réalisés avant le
1er janvier 2016, sauf le montant de la taxe sur les produits et services et de la
taxe de vente du Québec qui s’y rapporte;

b) le coût des biens meubles acquis, avant le 1er janvier 2016, de
l’entrepreneur qualifié ou d’un commerçant qualifié qui entrent dans la
réalisation des travaux admissibles prévus dans le cadre du contrat admissible,
sauf le montant de la taxe sur les produits et services et de la taxe de vente du
Québec qui s’y rapporte, si, à la suite de la réalisation de ces travaux, ces biens :

i. soit ont été incorporés à l’établissement d’hébergement touristique
admissible, ont perdu leur individualité et en assurent l’utilité;

ii. soit ont été, à demeure, matériellement attachés ou réunis à l’établissement
d’hébergement touristique admissible, sans toutefois perdre leur individualité et
être incorporés à l’établissement d’hébergement touristique admissible, et en
assurent l’utilité;

« entrepreneur qualifié » désigne une personne ou une société de personnes
qui, à l’égard d’un contrat admissible conclu avec une société, n’a pas de lien
de dépendance avec la société, un actionnaire désigné de celle-ci ou, lorsque la
société est une coopérative, un membre désigné de celle-ci ou, à l’égard d’un
contrat admissible conclu avec une société de personnes, n’a pas de lien de
dépendance avec une société membre de la société de personnes, un actionnaire
désigné de celle-ci ou, lorsque la société est une coopérative, un membre désigné
de celle-ci, et qui remplit les conditions suivantes :

a) au moment de la conclusion du contrat, elle a un établissement au Québec;

b) au moment de la réalisation des travaux admissibles prévus au contrat
et lorsque la réalisation de ces travaux l’exige, elle est titulaire d’une licence
appropriée délivrée, conformément à la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1),
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par la Régie du bâtiment du Québec, la Corporation des maîtres électriciens du
Québec ou la Corporation des maîtres mécaniciens en tuyauterie du Québec et,
le cas échéant, a fourni un cautionnement prévu à cette loi;

« établissement d’hébergement touristique admissible » d’une société pour
une année d’imposition ou d’une société de personnes pour un exercice financier
désigne un établissement d’hébergement touristique, autre qu’un établissement
d’hébergement touristique exclu, qui est situé au Québec, ailleurs que dans une
région exclue, et à l’égard duquel une attestation de classification, valide pour
l’année ou l’exercice financier, a été délivrée à la société ou à la société de
personnes, selon le cas, en vertu de la Loi sur les établissements d’hébergement
touristique (chapitre E-14.2), certifiant que l’établissement d’hébergement
touristique constitue un établissement hôtelier, une résidence de tourisme, un
centre de vacances, un gîte ou une auberge de jeunesse;

« établissement d’hébergement touristique exclu » désigne un établissement
d’hébergement touristique d’une société ou d’une société de personnes qui,
avant que ne débutent la réalisation des travaux admissibles à l’égard de
l’établissement d’hébergement touristique, fait l’objet :

a) soit d’un avis d’expropriation;

b) soit d’une réserve pour fins publiques;

c) soit d’un préavis d’exercice d’un droit hypothécaire inscrit au bureau de
la publicité des droits ou de toute autre procédure remettant en cause le droit
de propriété de la société ou de la société de personnes sur l’établissement
d’hébergement touristique;

«membre désigné » d’une société qui est une coopérative, dans une année
d’imposition, désigne un membre ayant, directement ou indirectement, à un
moment quelconque de l’année, au moins 10% des voix lors d’une assemblée
des membres de la coopérative;

« région exclue » désigne la région métropolitaine de recensement de
Montréal et la région métropolitaine de recensement de Québec, telles que
décrites à la Classification géographique type (CGT) de 2011 publiée par
Statistique Canada;

« société admissible » pour une année d’imposition donnée désigne
une société qui, dans l’année donnée, est propriétaire d’un établissement
d’hébergement touristique admissible et remplit les conditions suivantes :

a) le revenu brut de la société pour l’année donnée ou l’année d’imposition
qui précède l’année donnée est d’au moins 100 000 $;
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b) l’actif de la société montré à ses états financiers soumis à ses actionnaires
pour son année d’imposition qui précède l’année donnée ou, lorsque la société
en est à son premier exercice financier, au début de cet exercice est d’au moins
400 000 $;

« société de personnes admissible » pour un exercice financier donné
terminé dans une année d’imposition donnée d’une société désigne une société
de personnes qui, dans l’exercice financier donné, exploite une entreprise au
Québec, y a un établissement, est propriétaire d’un établissement d’hébergement
touristique admissible et remplit les conditions suivantes :

a) le montant qui constituerait le revenu brut de la société de personnes
pour son exercice financier qui se termine dans l’année d’imposition qui
précède l’année d’imposition donnée ou pour l’exercice financier donné si, pour
l’application de la définition de l’expression « revenu brut » prévue à l’article 1,
la société de personnes admissible était une société, est d’au moins 100 000 $;

b) l’actif de la société de personnes montré à ses états financiers pour
l’exercice financier donné ou, lorsque la société de personnes en est à son
premier exercice financier, au début de cet exercice est d’au moins 400 000 $;

« société exclue » pour une année d’imposition désigne l’une des sociétés
suivantes :

a) une société qui est exonérée d’impôt pour l’année en vertu du livre VIII,
autre qu’un assureur visé au paragraphe k de l’article 998 qui n’est pas ainsi
exonéré d’impôt sur la totalité de son revenu imposable pour l’année en raison
de l’article 999.0.1;

b) une société qui serait exonérée d’impôt pour l’année en vertu de
l’article 985 si ce n’était l’article 192;

« travaux admissibles » à l’égard d’un établissement d’hébergement
touristique admissible d’une société admissible ou d’une société de personnes
admissible désigne les travaux donnés suivants portant sur des composantes
admissibles de l’établissement d’hébergement touristique, autres que ceux
qui consistent exclusivement en des travaux de réparation ou d’entretien de
l’établissement d’hébergement touristique, et les travaux nécessaires à la remise
en état du terrain sur lequel est situé l’établissement d’hébergement touristique
tel qu’il était avant la réalisation des travaux donnés :

a) des travaux de remise à neuf effectués pour améliorer l’apparence et le
caractère fonctionnel de l’établissement d’hébergement touristique;

b) des travaux de remaniement qui consistent à modifier la distribution
intérieure des pièces, des ouvertures et des cloisonnements de l’établissement
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d’hébergement touristique, sans toutefois augmenter l’aire du plancher ou le
cubage;

c) des travaux d’amélioration, de transformation ou d’agrandissement de
l’établissement d’hébergement touristique.

Pour l’application de la définition de l’expression « établissement
d’hébergement touristique admissible » prévue au premier alinéa, une société
admissible ou une société de personnes admissible qui détient une attestation de
classification, délivrée en vertu de la Loi sur les établissements d’hébergement
touristique, valide pendant toute la durée des travaux admissibles effectués
au cours d’une année d’imposition ou d’un exercice financier, selon le cas, à
l’égard d’un établissement d’hébergement touristique admissible de la société
ou de la société de personnes est réputée détenir une telle attestation de
classification valide pour cette année d’imposition ou cet exercice financier.
Toutefois, pour l’application de cette définition et du présent alinéa, une
société admissible ou une société de personnes admissible dont l’attestation
de classification est suspendue est réputée ne pas détenir une attestation de
classification valide pour la période de suspension.

Pour l’application des définitions des expressions « société admissible »
et « société de personnes admissible » prévues au premier alinéa et aux fins
de déterminer l’actif d’une société ou d’une société de personnes, les règles
suivantes s’appliquent :

a) si les états financiers de la société ou de la société de personnes n’ont
pas été préparés ou ne l’ont pas été conformément aux principes comptables
généralement reconnus, son actif est celui qui y serait montré si de tels états
financiers avaient été préparés conformément à ces principes comptables;

b) si la société est une coopérative, le paragraphe b de la définition de
l’expression « société admissible » prévue au premier alinéa doit se lire en y
remplaçant les mots « soumis à ses actionnaires » par les mots « soumis à ses
membres ».

« Pour l’application de la présente section, des
travaux réalisés à l’égard d’un établissement d’hébergement touristique
admissible d’une société admissible ou d’une société de personnes admissible
ne peuvent être considérés comme des travaux admissibles que s’ils respectent
la politique du gouvernement visée à l’article 2.1 de la Loi sur la qualité de
l’environnement (chapitre Q-2).

« §2. — Crédit

« Une société qui, dans une année d’imposition,
exploite une entreprise au Québec et y a un établissement, qui n’est pas
une société exclue pour l’année et qui joint à sa déclaration fiscale qu’elle
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doit produire pour l’année en vertu de l’article 1000 le formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits et une copie de l’entente visée à l’article
1029.8.36.0.111, le cas échéant, est réputée, sous réserve du deuxième alinéa,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, un montant égal à 25% de l’excédent, sur 50 000 $, du moindre
des montants suivants :

a) l’ensemble des montants suivants :

i. lorsque la société est une société admissible pour l’année, la dépense
admissible de la société pour l’année, dans la mesure où elle est payée;

ii. lorsque la société est membre d’une société de personnes admissible à la
fin d’un exercice financier de celle-ci qui se termine dans l’année, l’ensemble des
montants dont chacun représente la part de la société du moindre des montants
suivants :

1° la dépense admissible d’une telle société de personnes admissible pour un
tel exercice financier, dans la mesure où elle est payée;

2° le plafond des dépenses admissibles de la société de personnes admissible
pour cet exercice financier;

b) le plafond des dépenses admissibles de la société pour l’année.

Aux fins de calculer les versements qu’une société est tenue de faire en
vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’un des articles
1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers font référence à ce paragraphe a,
cette société est réputée avoir payé au ministre, en acompte sur l’ensemble de
son impôt à payer pour l’année en vertu de la présente partie et de sa taxe à
payer pour l’année en vertu des parties IV.1, VI et VI.1, à la date où chaque
versement doit au plus tard être payé, un montant égal au moindre des montants
suivants :

a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant que
l’on peut raisonnablement considérer comme étant réputée avoir été payée au
ministre en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette date;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte
du présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en vertu
du premier alinéa, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de calculer
ce versement.
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Pour l’application du premier alinéa, le montant de 50 000 $ doit être
remplacé par l’un des montants suivants :

a) lorsque l’année d’imposition de la société compte moins de 51 semaines,
sauf dans le cas où s’applique l’un des paragraphes b et c, la proportion de
ce montant que représente le rapport entre le nombre de jours de l’année
d’imposition de la société et 365;

b) lorsque l’année d’imposition de la société comprend le 20 mars 2012, la
proportion de ce montant que représente le rapport entre le nombre de jours de
l’année d’imposition de la société qui suivent le 20 mars 2012 et 365;

c) lorsque l’année d’imposition de la société comprend le 1er janvier 2016, la
proportion de ce montant que représente le rapport entre le nombre de jours de
l’année d’imposition de la société qui précèdent le 1er janvier 2016 et 365.

Pour l’application du sous-paragraphe ii du paragraphe a du premier alinéa, la
part d’une société d’un montant donné, relativement à une société de personnes
admissible dont elle est membre à la fin d’un exercice financier, est égale à la
proportion convenue, à l’égard de la société pour cet exercice financier, de ce
montant.

« Dans la présente section, le plafond des dépenses
admissibles d’une société de personnes pour un exercice financier est égal à
750 000 $ et le plafond des dépenses admissibles d’une société pour une année
d’imposition est égal :

a) lorsque la société n’est pas membre d’un groupe associé dans l’année, à
750 000 $;

b) lorsque la société est membre d’un groupe associé dans l’année, soit
au montant attribué pour l’année à la société conformément à l’entente visée
à l’article 1029.8.36.0.111 qui est jointe à sa déclaration fiscale qu’elle doit
produire pour l’année en vertu de l’article 1000, soit, lorsqu’aucun montant
n’est attribué à la société en vertu de cette entente ou en l’absence d’une telle
entente, à zéro.

Pour l’application du présent article et des articles 1029.8.36.0.111 à
1029.8.36.0.113, un groupe associé dans une année d’imposition désigne
l’ensemble des sociétés qui, dans l’année, exploitent une entreprise au Québec
et y ont un établissement, qui ne sont pas des sociétés exclues pour l’année, qui
sont associées entre elles dans l’année et dont chacune est une société admissible
pour l’année ou une société membre d’une société de personnes admissible à la
fin d’un exercice financier de celle-ci qui se termine dans l’année.
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« L’entente à laquelle le paragraphe b du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.0.110 fait référence est celle en vertu de laquelle
toutes les sociétés qui sont membres du groupe associé dans l’année attribuent
pour l’année, au moyen du formulaire prescrit, à l’une ou plusieurs d’entre
elles, pour l’application de la présente section, un ou plusieurs montants dont
le total n’est pas supérieur à 750 000 $.

Lorsque l’ensemble des montants attribués, à l’égard d’une année
d’imposition, dans une entente visée au premier alinéa à laquelle sont
parties les sociétés membres d’un groupe associé dans l’année est supérieur à
750 000 $, le montant déterminé en vertu du paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.110 à l’égard de chacune de ces sociétés pour cette année
d’imposition est réputé, pour l’application de la présente section, égal à la
proportion de 750 000 $ représentée par le rapport entre ce montant déterminé
et l’ensemble des montants attribués pour cette année dans l’entente.

« Lorsqu’une société membre d’un groupe associé
visé au paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.110 fait défaut
de présenter au ministre l’entente visée à ce paragraphe dans les 30 jours suivant
l’envoi d’un avis écrit du ministre à l’une des sociétés membres de ce groupe
l’informant qu’une telle entente est nécessaire à l’établissement d’une cotisation
d’impôt en vertu de la présente partie ou à la détermination d’un autre montant,
le ministre doit, pour l’application de la présente section, attribuer un montant
à l’une ou plusieurs de ces sociétés pour l’année d’imposition, ce montant ou
l’ensemble de ces montants, selon le cas, devant être égal à 750 000 $ et, dans
un tel cas, malgré ce paragraphe b, le plafond des dépenses admissibles pour
l’année de chacune des sociétés est égal au montant qui lui a été ainsi attribué.

« Malgré les articles 1029.8.36.0.110 à
1029.8.36.0.112, les règles suivantes s’appliquent :

a) lorsqu’une société membre d’un groupe associé, appelée « première
société » dans le présent paragraphe, a plus d’une année d’imposition qui se
termine dans la même année civile et qu’elle est associée dans deux de ces
années d’imposition ou plus à une autre société membre de ce groupe qui a
une année d’imposition qui se termine dans cette année civile, le plafond des
dépenses admissibles de la première société, pour chaque année d’imposition
donnée qui se termine à la fois dans l’année civile dans laquelle elle est associée
à l’autre société et après la première année d’imposition qui se termine dans
cette année civile, est, sous réserve du paragraphe b, un montant égal au
moindre des montants suivants :

i. son plafond des dépenses admissibles pour la première année d’imposition
qui se termine dans l’année civile, déterminé sans tenir compte du présent article;

ii. son plafond des dépenses admissibles pour l’année d’imposition donnée
qui se termine dans l’année civile, déterminé sans tenir compte du présent article;
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b) lorsqu’une société a une année d’imposition de moins de 51 semaines ou
qu’une société de personnes a un exercice financier de moins de 51 semaines,
sauf dans le cas où s’applique l’un des paragraphes c et d, le plafond des
dépenses admissibles de la société pour l’année ou de la société de personnes
pour l’exercice est égal à son plafond des dépenses admissibles pour l’année
ou l’exercice, selon le cas, déterminé sans tenir compte du présent paragraphe,
multiplié par le rapport qui existe entre le nombre de jours de l’année ou de
l’exercice, selon le cas, et 365;

c) lorsque l’année d’imposition d’une société ou l’exercice financier d’une
société de personnes comprend le 20 mars 2012, le plafond des dépenses
admissibles de la société pour l’année ou de la société de personnes pour
l’exercice est égal à son plafond des dépenses admissibles pour l’année ou
l’exercice, selon le cas, déterminé sans tenir compte du présent paragraphe,
multiplié par le rapport qui existe entre le nombre de jours de l’année ou de
l’exercice, selon le cas, qui suivent le 20 mars 2012 et 365;

d) lorsque l’année d’imposition d’une société ou l’exercice financier d’une
société de personnes comprend le 1er janvier 2016, le plafond des dépenses
admissibles de la société pour l’année ou de la société de personnes pour
l’exercice est égal à son plafond des dépenses admissibles pour l’année ou
l’exercice, selon le cas, déterminé sans tenir compte du présent paragraphe,
multiplié par le rapport qui existe entre le nombre de jours de l’année ou de
l’exercice, selon le cas, qui précèdent le 1er janvier 2016 et 365.

« Lorsque l’on peut raisonnablement considérer que
l’une des principales raisons de l’existence distincte de deux ou plusieurs
sociétés, dans une année d’imposition, est de faire en sorte qu’une société soit
réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de la présente section pour
cette année ou d’augmenter un montant qu’une société est réputée avoir payé au
ministre en vertu de cette section pour cette année, ces sociétés sont réputées,
pour l’application de la présente section, associées entre elles dans l’année.

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale et autres

« Aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir
été payé au ministre, pour une année d’imposition, par une société en vertu de
l’article 1029.8.36.0.109, les règles suivantes s’appliquent :

a) le montant de la dépense admissible de la société visée au
sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.109 doit être diminué, le cas échéant, du montant de toute aide
gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale, attribuable à cette
dépense, que la société a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui est
applicable à la société pour cette année d’imposition;
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b) la part de la société de la dépense admissible d’une société de personnes
visée au sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe ii du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.0.109, pour un exercice financier de cette société
de personnes qui se termine dans l’année d’imposition de la société, doit être
diminuée, le cas échéant :

i. de la part de la société, pour cet exercice financier, du montant de toute
aide gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale, attribuable à cette
dépense, que la société de personnes a reçu, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard six mois après la fin de cet
exercice financier;

ii. du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale, attribuable à cette dépense, que la société a reçu, est en droit
de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard six mois
après la fin de cet exercice financier.

Pour l’application du sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa, la
part de la société, pour l’exercice financier de la société de personnes, dumontant
de toute aide gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale que la
société de personnes a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, est égale à la proportion convenue, à l’égard de la société,
pour l’exercice financier de cette société de personnes qui se termine dans son
année d’imposition, de ce montant.

« Lorsque, à l’égard d’une dépense admissible d’une
société admissible ou d’une société de personnes admissible, une personne ou
une société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement
s’attendre à obtenir un bénéfice ou un avantage autre que celui que l’on peut
raisonnablement attribuer à des travaux admissibles réalisés dans le cadre d’un
contrat admissible conclu entre la société admissible ou la société de personnes
admissible et un entrepreneur qualifié, que ce soit sous forme de remboursement,
de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa
juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière, les
règles suivantes s’appliquent :

a) aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir été payé au
ministre par la société admissible pour une année d’imposition en vertu de
l’article 1029.8.36.0.109, le montant de la dépense admissible de la société
visée au sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de cet article doit
être diminué du montant de ce bénéfice ou de cet avantage que la personne ou
la société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement
s’attendre à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de production qui est
applicable à la société admissible pour cette année d’imposition;

b) aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir été payé au ministre
en vertu de l’article 1029.8.36.0.109 par une société membre de la société de
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personnes admissible pour une année d’imposition, la part de cette société de
la dépense admissible visée au sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe ii du
paragraphe a du premier alinéa de cet article, pour un exercice financier de
cette société de personnes qui se termine dans cette année d’imposition, doit
être diminuée :

i. de sa part, pour cet exercice financier, du montant de ce bénéfice ou
de cet avantage qu’une société de personnes ou une personne, autre qu’une
personne visée au sous-paragraphe ii, a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard six mois après la fin de
l’exercice financier de la société de personnes admissible dans lequel la dépense
a été engagée;

ii. du montant de ce bénéfice ou de cet avantage que cette société ou une
personne avec laquelle elle a un lien de dépendance a obtenu, est en droit
d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard six mois
après la fin de l’exercice financier de la société de personnes admissible dans
lequel la dépense a été engagée.

Pour l’application du sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa, la
part de la société, pour l’exercice financier de la société de personnes admissible,
du montant du bénéfice ou de l’avantage qu’une société de personnes ou une
personne a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre
à obtenir, est égale à la proportion convenue, à l’égard de la société, pour
l’exercice financier de la société de personnes admissible qui se termine dans
son année d’imposition, de ce montant.

« Lorsqu’une société est réputée avoir payé au
ministre, en vertu de l’article 1029.8.36.0.109, un montant en acompte sur
son impôt à payer en vertu de la partie I pour une année d’imposition donnée,
relativement soit à une dépense admissible de la société pour cette année
d’imposition donnée, soit à une dépense admissible d’une société de personnes
dont elle est membre à la fin d’un exercice financier donné de celle-ci qui
se termine dans l’année d’imposition donnée, à l’égard d’un établissement
d’hébergement touristique admissible, et que, avant le 1er janvier 2018 et
dans une année d’imposition, appelée « année du remboursement » dans le
présent article, au cours de laquelle soit la société paie, conformément à une
obligation juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer
comme le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale qui a réduit, conformément au paragraphe a du premier alinéa
de l’article 1029.8.36.0.115, la dépense admissible de la société pour l’année
d’imposition donnée, soit se termine un exercice financier de la société de
personnes, appelé « exercice financier du remboursement » dans le présent
article, au cours duquel la société de personnes ou la société paie, conformément
à une obligation juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer
comme le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale qui a réduit, conformément au paragraphe b du premier alinéa
de l’article 1029.8.36.0.115, la part de la société d’une dépense admissible de
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la société de personnes pour l’exercice financier donné, la société est réputée,
si elle joint le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits à sa
déclaration fiscale qu’elle doit produire, en vertu de l’article 1000, pour l’année
du remboursement et, dans le cas d’un remboursement effectué au cours de
l’exercice financier du remboursement, si elle est membre de la société de
personnes à la fin de l’exercice financier du remboursement, avoir payé au
ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour l’année du
remboursement, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de
la présente partie, un montant égal à l’excédent du montant donné qu’elle serait
réputée, si l’on tenait compte des hypothèses prévues au deuxième alinéa, avoir
payé au ministre pour l’année donnée en vertu de l’article 1029.8.36.0.109, à
l’égard d’une telle dépense admissible, sur l’ensemble des montants suivants :

a) le montant que la société est réputée avoir payé au ministre relativement
à une telle dépense admissible, en vertu de l’article 1029.8.36.0.109 pour
l’année d’imposition donnée, ou, dans le cas d’un remboursement effectué
au cours de l’exercice financier du remboursement, serait ainsi réputée avoir
payé au ministre si la proportion convenue, à l’égard de la société pour
l’exercice financier donné, était la même que celle pour l’exercice financier du
remboursement;

b) tout montant que la société est réputée avoir payé au ministre en
vertu du présent article pour une année d’imposition antérieure à l’année
du remboursement, à l’égard d’un montant payé par la société ou la société
de personnes à titre de remboursement de cette aide, ou, dans le cas d’un
remboursement effectué au cours de l’exercice financier du remboursement,
serait ainsi réputée avoir payé au ministre si la proportion convenue, à l’égard
de la société pour l’exercice financier donné, était la même que celle pour
l’exercice financier du remboursement.

Le montant donné auquel le premier alinéa fait référence doit être calculé
comme si, à la fois :

a) tout montant payé en remboursement d’une aide au plus tard à la fin de
l’année du remboursement réduisait le montant de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale visée à l’article 1029.8.36.0.115;

b) dans le cas d’un remboursement effectué au cours de l’exercice financier
du remboursement, la proportion convenue, à l’égard de la société pour
l’exercice financier donné, était la même que celle pour l’exercice financier du
remboursement.

« Pour l’application de l’article 1029.8.36.0.117, est
réputé un montant payé, à un moment donné, à titre de remboursement d’une
aide par une société ou une société de personnes, selon le cas, conformément à
une obligation juridique, un montant qui, à la fois :
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a) a réduit, en raison de l’article 1029.8.36.0.115, soit une dépense
admissible, soit la part d’une société membre de la société de personnes d’une
telle dépense, aux fins de calculer le montant que la société ou la société
membre de la société de personnes est réputée avoir payé au ministre pour une
année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.0.109;

b) n’a pas été reçu par la société ou la société de personnes;

c) a cessé, au moment donné, d’être un montant que la société ou la société
de personnes pouvait raisonnablement s’attendre à recevoir.

« SECTION II.6.0.11

«CRÉDIT POUR LA DIVERSIFICATION DES MARCHÉS DES
ENTREPRISES MANUFACTURIÈRES

« §1. — Interprétation

« Dans la présente section, l’expression :

« activités admissibles » d’une société pour une année d’imposition désigne
les activités que la société réalise dans l’année et qui sont visées dans l’attestation
d’admissibilité mentionnée au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.120 qui lui
est délivrée pour l’année;

« bien admissible » d’une société pour une année d’imposition désigne un
bien qui est fabriqué par la société dans un établissement de celle-ci situé au
Québec dans le cadre de ses activités admissibles pour l’année et à l’égard duquel
elle a obtenu au plus tard à la fin de cette année, mais avant le 1er janvier 2017,
un certificat de conformité;

« certificat de conformité » relativement à un bien admissible d’une société
désigne un certificat délivré à la société attestant que ce bien est conforme à des
normes prévues par une loi ou un règlement applicable à l’extérieur du Québec
où elle entend le commercialiser;

« frais de certification admissibles » d’une société pour une année
d’imposition donnée relatifs à un certificat de conformité délivré à l’égard
d’un bien admissible de la société pour l’année donnée désigne l’excédent, sur
le montant prévu au deuxième alinéa, de l’ensemble des dépenses suivantes
engagées par la société au cours de la partie de la période d’admissibilité
comprise dans l’année donnée ou dans une année d’imposition antérieure
pour laquelle elle était une société admissible, dans la mesure où elles sont
raisonnables dans les circonstances :

a) les frais exigés par un organisme de certification pour la délivrance à la
société du certificat de conformité relativement à ce bien admissible;
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b) le coût d’un contrat conclu entre la société et un consultant externe, autre
qu’une personne avec laquelle la société a un lien de dépendance, en vertu duquel
le consultant externe a obtenu, pour le bénéfice de la société, le certificat de
conformité relativement à ce bien admissible;

« période d’admissibilité » désigne la période qui débute le 21 mars 2012 et
qui se termine le 31 décembre 2015;

« société admissible » pour une année d’imposition désigne une société, autre
qu’une société exclue pour l’année, qui, dans l’année, exploite une entreprise au
Québec et y a un établissement;

« société exclue » pour une année d’imposition donnée désigne l’une des
sociétés suivantes :

a) une société qui est exonérée d’impôt pour l’année donnée en vertu du
livre VIII, autre qu’un assureur visé au paragraphe k de l’article 998 qui n’est
pas ainsi exonéré d’impôt sur la totalité de son revenu imposable pour l’année
donnée en raison de l’article 999.0.1;

b) une société qui serait exonérée d’impôt pour l’année donnée en vertu de
l’article 985 si ce n’était l’article 192;

c) une société dont l’actif montré à ses états financiers soumis aux
actionnaires ou, lorsque de tels états financiers soit n’ont pas été préparés, soit
n’ont pas été préparés conformément aux principes comptables généralement
reconnus, qui y serait montré si de tels états financiers avaient été préparés
conformément aux principes comptables généralement reconnus, pour son
année d’imposition qui précède l’année donnée, est supérieur à 50 000 000 $.

Le montant auquel la définition de l’expression « frais de certification
admissibles » prévue au premier alinéa fait référence est égal à la partie des
dépenses visées à cette définition qui a été prise en considération aux fins de
déterminer le montant que la société est réputée avoir payé au ministre en vertu
de l’article 1029.8.36.0.120 pour une année d’imposition antérieure à l’année
donnée.

« §2. — Crédit

« Une société admissible pour une année
d’imposition qui détient, pour l’année, une attestation d’admissibilité valide
délivrée pour l’application de la présente section et qui joint à sa déclaration
fiscale qu’elle doit produire pour l’année, en vertu de l’article 1000, une
copie de cette attestation de même que le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits est réputée, sous réserve du deuxième alinéa, avoir
payé au ministre, à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
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présente partie, un montant égal à 30% de l’ensemble des montants dont chacun
représente les frais de certification admissibles de la société pour l’année relatifs
à un certificat de conformité délivré à l’égard d’un bien admissible de la société
pour l’année, dans la mesure où ces frais sont payés.

Aux fins de calculer les versements qu’une société visée au premier alinéa
est tenue de faire en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou
de l’un des articles 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers font référence
à ce paragraphe a, cette société est réputée avoir payé au ministre, en acompte
sur l’ensemble de son impôt à payer pour l’année en vertu de la présente partie
et de sa taxe à payer pour l’année en vertu des parties IV.1, VI et VI.1, à la date
où chaque versement doit au plus tard être payé, un montant égal au moindre des
montants suivants :

a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant que
l’on peut raisonnablement considérer comme réputée avoir été payée au ministre
en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette date;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte
du présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en vertu
du premier alinéa, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de calculer
ce versement.

« Pour l’application de la présente section, le montant
qu’une société est réputée avoir payé au ministre pour une année d’imposition
en vertu de la présente section ne peut dépasser l’excédent de 45 000 $ sur
l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente un montant
réputé avoir été payé au ministre par la société en vertu de la présente section
pour une année d’imposition antérieure sur l’ensemble des montants dont
chacun est un impôt que la société doit payer pour l’année d’imposition ou une
année d’imposition antérieure en vertu soit de la partie III.10.1.11, soit de la
partie VI.3.1 relativement à la révocation ou au remplacement d’une attestation
délivrée pour l’application de la présente section.

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale et autres

« Aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir
été payé au ministre, pour une année d’imposition, par une société admissible
en vertu de l’article 1029.8.36.0.120, l’ensemble des frais de certification
admissibles visés au premier alinéa de cet article doit être diminué, le cas
échéant, du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale, attribuable à ces frais, que la société admissible a reçue, est
en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard
à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette année.
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« Lorsque, avant le 1er janvier 2018, une société
paie au cours d’une année d’imposition, appelée « année du remboursement »
dans le présent article, conformément à une obligation juridique, un montant
que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une
aide gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a été prise
en considération aux fins de calculer les frais de certification admissibles
de la société pour une année d’imposition donnée à l’égard desquels la
société est réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de l’article
1029.8.36.0.120 pour l’année d’imposition donnée, la société est réputée avoir
payé au ministre pour l’année du remboursement, si elle joint le formulaire
prescrit à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire pour cette année en
vertu de l’article 1000, un montant égal à l’excédent du montant qu’elle
serait réputée avoir payé au ministre pour l’année donnée en vertu de l’article
1029.8.36.0.120 à l’égard de ces frais de certification admissibles, si tout
montant ainsi payé en remboursement d’une telle aide au plus tard à la fin
de l’année du remboursement avait réduit, pour l’année donnée, le montant
de toute aide gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale visé à
l’article 1029.8.36.0.122, sur l’ensemble des montants suivants :

a) le montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre pour l’année donnée
en vertu de l’article 1029.8.36.0.120 à l’égard de ces frais de certification
admissibles;

b) tout montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre en vertu du présent
article pour une année d’imposition antérieure à l’année du remboursement à
l’égard d’un montant payé à titre de remboursement de cette aide.

« Pour l’application de l’article 1029.8.36.0.123, est
réputé un montant payé, à un moment donné, à titre de remboursement d’une
aide par une société conformément à une obligation juridique, un montant qui,
à la fois :

a) a réduit, en raison de l’article 1029.8.36.0.122, les frais de certification
admissibles aux fins de calculer le montant que la société est réputée avoir payé
au ministre pour une année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.0.120;

b) n’a pas été reçu par la société;

c) a cessé, au moment donné, d’être un montant que la société peut
raisonnablement s’attendre à recevoir.

« Lorsque, à l’égard de frais de certification
admissibles d’une société admissible, une personne ou une société de personnes
a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir
un bénéfice ou un avantage, autre que celui qui consiste en l’obtention par
la société d’un certificat de conformité relativement à un bien admissible
de la société, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation,
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de garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur
marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière, aux fins de
calculer le montant que la société admissible est réputée avoir payé au ministre
pour une année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.0.120, le montant
des frais de certification admissibles de la société admissible visés au premier
alinéa de cet article doit être diminué du montant de ce bénéfice ou de cet
avantage relatif à ces frais que la personne ou la société de personnes a obtenu,
est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard
à la date d’échéance de production qui est applicable à la société admissible
pour cette année d’imposition. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 1029.8.36.59.32 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la formule prévue à la définition de l’expression
« crédit d’impôt relatif à la partie III.2.3 » prévue au premier alinéa par la
suivante :

« 30% (A – B) + C – D; »;

2° par la suppression des définitions des expressions «moment de
transition » et « pourcentage déterminé » prévues au premier alinéa;

3° par le remplacement des paragraphes a à e du deuxième alinéa par les
suivants :

« a) la lettre A représente l’excédent de l’ensemble des montants payés
à l’égard des titres émis par la coopérative admissible dans le cadre de la
Loi sur le Régime d’investissement coopératif et dans le cadre du Régime
d’investissement coopératif édicté par le décret no 1596-85 (1985, G.O. 2, 5580)
et qui sont en circulation à la fin de l’année civile se terminant dans l’année
d’imposition donnée, sur un montant égal à 165% du coût d’acquisition,
déterminé sans tenir compte des frais d’emprunt et des autres frais inhérents
à leur acquisition, de l’ensemble des placements visés que la coopérative
admissible détient à la fin de cette année civile;

« b) la lettre B représente l’excédent de l’ensemble des montants payés à
l’égard des titres émis par la coopérative admissible dans le cadre du Régime
d’investissement coopératif et qui sont en circulation immédiatement avant la
délivrance à la coopérative admissible de son premier certificat d’admissibilité,
sur le coût d’acquisition, déterminé sans tenir compte des frais d’emprunt et des
autres frais inhérents à leur acquisition, de l’ensemble des placements visés que
la coopérative admissible détenait à ce moment;

« c) la lettre C représente l’ensemble des montants dont chacun est un
montant que la coopérative admissible est réputée avoir payé au ministre, en
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vertu de la présente section, en acompte sur son impôt à payer en vertu de la
présente partie pour une année d’imposition antérieure à l’année d’imposition
donnée;

« d) la lettre D représente l’ensemble des montants dont chacun est un impôt
que la coopérative admissible doit payer en vertu de la partie III.2.3 pour une
année civile antérieure à l’année civile qui se termine dans l’année d’imposition
donnée;

« e) lorsque le résultat de la soustraction des montants que représentent les
lettres A et B est inférieur à zéro, le résultat de cette soustraction est réputé égal
à zéro. »;

4° par la suppression du paragraphe f du deuxième alinéa.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition d’une
coopérative qui comprend le 31 décembre 2012.

1. L’article 1029.8.36.59.33 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Une coopérative admissible qui est une coopérative
de travailleurs actionnaire, au sens du premier alinéa de l’article 2 de la Loi
sur le Régime d’investissement coopératif (chapitre R-8.1.1), et qui détient un
certificat d’admissibilité est réputée, sous réserve des deuxième et troisième
alinéas, avoir payé au ministre, pour une année d’imposition, à la date
d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année, en acompte sur son
impôt à payer pour cette année en vertu de la présente partie, un montant égal à
son crédit d’impôt relatif à la partie III.2.3 pour l’année. »;

2° par la suppression, dans la partie du deuxième alinéa qui précède le
paragraphe a, de « 1145, » et de « IV, »;

3° par l’addition, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Aucun montant ne peut être réputé avoir été payé au ministre en vertu
du premier alinéa pour l’année d’imposition dans laquelle se termine l’année
civile au cours de laquelle la coopérative admissible décide de procéder à sa
liquidation conformément à la Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2) ou à la
Loi canadienne sur les coopératives (Lois du Canada, 1998, chapitre 1) et pour
une année d’imposition subséquente. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition d’une
coopérative qui comprend le 31 décembre 2012.
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1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.59.33,
du suivant :

« Une coopérative admissible qui est une
coopérative de travailleurs actionnaire, au sens du premier alinéa de l’article 2
de la Loi sur le Régime d’investissement coopératif (chapitre R-8.1.1), et qui
détient un certificat d’admissibilité est réputée, sous réserve du troisième alinéa,
avoir payé au ministre, pour une année d’imposition donnée dans laquelle se
termine l’année civile au cours de laquelle la coopérative décide de procéder à
sa liquidation conformément à la Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2) ou
à la Loi canadienne sur les coopératives (Lois du Canada, 1998, chapitre 1), à
la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année donnée, en
acompte sur son impôt à payer pour cette année donnée en vertu de la présente
partie, un montant égal à celui déterminé selon la formule suivante :

A B.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun est un impôt
que la coopérative admissible doit payer en vertu de la partie III.2.3 pour une
année civile antérieure à l’année civile qui se termine dans l’année d’imposition
donnée;

b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun est un montant
que la coopérative admissible est réputée avoir payé au ministre, en vertu de la
présente section, en acompte sur son impôt à payer en vertu de la présente partie
pour une année d’imposition antérieure à l’année d’imposition donnée.

Aux fins de calculer les versements qu’une coopérative visée au premier
alinéa est tenue de faire en vertu du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1027 ou de l’un des articles 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces
derniers font référence à ce paragraphe a, cette coopérative est réputée avoir
payé au ministre, en acompte sur l’ensemble de son impôt à payer pour l’année
en vertu de la présente partie et de sa taxe à payer pour l’année en vertu des
parties IV.1, VI et VI.1, à la date où chaque versement doit au plus tard être
payé, un montant égal au moindre des montants suivants :

a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant que
l’on peut raisonnablement considérer comme étant réputée avoir été payée au
ministre en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette date;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte
du présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en vertu
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du premier alinéa, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de calculer
ce versement. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition d’une
coopérative qui comprend le 31 décembre 2012.

1. L’article 1029.8.36.59.34 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Pour l’application de la présente partie et des
règlements, le montant qu’une coopérative admissible est réputée avoir
payé au ministre pour une année d’imposition en vertu de l’un des articles
1029.8.36.59.33 et 1029.8.36.59.33.1 est réputé ne pas être un montant d’aide
ni un paiement incitatif que la coopérative a reçu d’un gouvernement. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition d’une
coopérative qui comprend le 31 décembre 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.59.34,
de ce qui suit :

« SECTION II.6.5.6

«CRÉDIT RELATIF À CERTAINS FRAIS D’ÉMISSION D’ACTIONS
DANS LE CADRE DU RÉGIME D’ÉPARGNE-ACTIONS II

« §1. — Interprétation et généralités

« Dans la présente section, l’expression :

« émission publique d’actions » désigne le placement d’une action
conformément à un visa accordé par l’Autorité des marchés financiers;

« frais d’émission admissibles » pour une année d’imposition désigne les
dépenses qu’une société émettrice admissible a engagées dans l’année ou
dans une année d’imposition antérieure à l’occasion d’une première émission
publique d’actions en vertu du titre VI.5 du livre VII, sans excéder le moindre
des montants suivants :

a) 15% du produit de cette émission publique d’actions;

b) 3 000 000 $;

« société émettrice admissible » désigne une société visée à l’un des articles
965.90 et 965.94 et qui n’est pas régie par une loi constituant un fonds de
travailleurs, par la Loi constituant Capital régional et coopératif Desjardins
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(chapitre C-6.1) ou par la Loi sur les sociétés de placements dans l’entreprise
québécoise (chapitre S-29.1).

Pour l’application de la définition de l’expression « frais d’émission
admissibles » prévue au premier alinéa, les dépenses qui y sont visées ne
comprennent que celles qui, d’une part, seraient, en l’absence de l’article 147.1,
déductibles en vertu de l’article 147 dans le calcul du revenu de la société
émettrice admissible pour une année d’imposition et, d’autre part, sont engagées
après le 20 mars 2012.

« Les frais d’émission admissibles engagés pour une
année d’imposition doivent être attribuables à une émission publique d’actions
qui a fait l’objet, avant l’obtention du visa du prospectus définitif, d’une décision
anticipée favorable du ministre relativement au respect des objectifs du titre VI.5
du livre VII.

« §2. — Crédit

« Une société émettrice admissible qui, dans une
année d’imposition, réalise pour la première fois une émission publique
d’actions en vertu du titre VI.5 du livre VII et qui joint à sa déclaration fiscale
qu’elle doit produire pour l’année en vertu de l’article 1000 le formulaire
prescrit contenant les renseignements prescrits est réputée, sous réserve du
deuxième alinéa, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est
applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année
en vertu de la présente partie, un montant égal à 30% de ses frais d’émission
admissibles pour l’année, dans la mesure où ces frais sont payés.

Aux fins de calculer les versements qu’une société émettrice admissible est
tenue de faire en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou de
l’un des articles 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers font référence à
ce paragraphe a, cette société est réputée avoir payé au ministre, en acompte sur
l’ensemble de son impôt à payer pour l’année en vertu de la présente partie et
de sa taxe à payer pour l’année en vertu des parties IV.1, VI et VI.1, à la date où
chaque versement doit au plus tard être payé, un montant égal au moindre des
montants suivants :

a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant que
l’on peut raisonnablement considérer comme étant réputée avoir été payée au
ministre en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette date;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte
du présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en vertu
du premier alinéa, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de calculer
ce versement.
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« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale et autres

« Aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir
été payé au ministre, pour une année d’imposition, par une société émettrice
admissible en vertu de l’article 1029.8.36.59.37, le montant des frais d’émission
engagés par cette société doit être diminué, le cas échéant, du montant de toute
aide gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale, attribuable à ces
frais, que la société a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui est
applicable à la société pour cette année d’imposition.

« Lorsqu’une société paie, au cours d’une
année d’imposition, appelée « année du remboursement » dans le présent
article, conformément à une obligation juridique, un montant que l’on
peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide
gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a réduit, en raison de
l’article 1029.8.36.59.38, les frais d’émission engagés par la société, aux fins
de calculer le montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre en vertu de
l’article 1029.8.36.59.37, à l’égard de ses frais d’émission admissibles, pour
une année d’imposition donnée, la société est réputée avoir payé au ministre à la
date d’échéance du solde qui lui est applicable pour l’année du remboursement,
en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente
partie, si elle joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire, en vertu de
l’article 1000, pour l’année du remboursement, le formulaire prescrit contenant
les renseignements prescrits, un montant égal à l’excédent du montant qu’elle
serait réputée avoir payé au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.59.37 pour
l’année donnée, à l’égard de ses frais d’émission admissibles, si tout montant
ainsi payé en remboursement d’une telle aide au plus tard à la fin de l’année
du remboursement avait réduit, pour l’année donnée, le montant de toute
aide gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale visé à cet article
1029.8.36.59.38, sur l’ensemble des montants suivants :

a) le montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre en vertu de
l’article 1029.8.36.59.37 pour l’année donnée, à l’égard de ses frais d’émission
admissibles;

b) tout montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre en vertu du présent
article pour une année d’imposition antérieure à l’année du remboursement, à
l’égard d’un montant payé à titre de remboursement de cette aide.

« Pour l’application de l’article 1029.8.36.59.39, est
réputé un montant payé, à un moment donné, à titre de remboursement d’une
aide par une société, conformément à une obligation juridique, un montant qui,
à la fois :
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a) a réduit, en raison de l’article 1029.8.36.59.38, des frais d’émission
admissibles aux fins de calculer le montant que la société est réputée avoir payé
au ministre pour une année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.59.37;

b) n’a pas été reçu par la société;

c) a cessé, au moment donné, d’être un montant que la société peut
raisonnablement s’attendre à recevoir.

« Lorsque, à l’égard de frais d’émission admissibles
d’une société émettrice admissible, une personne ou une société de personnes
a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir
un bénéfice ou un avantage, autre que celui que l’on peut raisonnablement
attribuer à l’émission publique d’actions à laquelle ces frais se rapportent, que
ce soit sous forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit
de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, aux fins de calculer le montant que
la société émettrice admissible est réputée avoir payé au ministre pour une
année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.59.37, le montant des frais
d’émission admissibles visés au premier alinéa de cet article doit être diminué
dumontant de ce bénéfice ou de cet avantage relatif à ces frais que la personne ou
la société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement
s’attendre à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de production qui est
applicable à la société émettrice admissible pour cette année d’imposition. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard des frais d’émission engagés après
le 20 mars 2012 dans le cadre d’une première émission publique d’actions qui a
fait l’objet d’une décision anticipée favorable du ministre du Revenu après cette
date.

1. L’article 1029.8.36.166.40 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, avant la définition de l’expression « bien admissible »
prévue au premier alinéa, de la définition suivante :

« « affinage » désigne tout traitement du produit d’une fonte ou d’une
concentration dans le but d’éliminer les impuretés et dont le produit est un
métal d’un très haut degré de pureté; »;

2° par le remplacement de la partie de la définition de l’expression « bien
admissible » prévue au premier alinéa qui précède le paragraphe b par ce qui
suit :

« « bien admissible » d’une société ou d’une société de personnes désigne un
bien qui remplit les conditions suivantes :
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a) le bien est acquis par la société ou la société de personnes :

i. dans le cas d’un bien visé au paragraphe a.1 en raison de l’application
du sous-paragraphe i de ce paragraphe, après le 13 mars 2008 et avant la date
prévue au deuxième alinéa, mais n’est pas un bien acquis conformément à une
obligation écrite contractée avant le 14 mars 2008 ou dont la construction, le cas
échéant, par l’acquéreur ou pour son compte, était commencée le 13 mars 2008;

ii. dans le cas d’un bien visé au paragraphe a.1 en raison de l’application
du sous-paragraphe ii de ce paragraphe, après le 20 mars 2012 et avant le
1er janvier 2018, mais n’est pas un bien acquis conformément à une obligation
écrite contractée avant le 21 mars 2012 ou dont la construction, le cas échéant,
par l’acquéreur ou pour son compte, était commencée le 20 mars 2012; »;

3° par l’insertion, après le paragraphe a de la définition de l’expression « bien
admissible » prévue au premier alinéa, du paragraphe suivant :

« a.1) le bien serait, en l’absence de l’article 93.6, compris :

i. soit dans l’une des catégories 29 et 43 de l’annexe B du Règlement sur les
impôts (chapitre I-3, r. 1);

ii. soit dans la catégorie 43 de l’annexe B du Règlement sur les impôts si
les sous-paragraphes i et ii du paragraphe b de cette catégorie se lisaient comme
suit :

« i. il serait compris dans la catégorie 10 en vertu du paragraphe e du
deuxième alinéa de cette catégorie si l’on ne tenait pas compte du présent
paragraphe et des paragraphes a, b et e du premier alinéa de la catégorie 41;

« ii. on peut raisonnablement s’attendre, au moment de son acquisition,
à ce qu’il soit utilisé entièrement au Canada et principalement dans le cadre
d’activités de fonte, d’affinage ou d’hydrométallurgie de minerais, autres que
les minerais provenant d’une mine d’or ou d’argent, extraits d’une ressource
minérale située au Canada. »; »;

4° par l’insertion, après la définition de l’expression « entreprise reconnue »
prévue au premier alinéa, de la définition suivante :

« « fonte » désigne tout traitement d’un minerai ou d’un concentré au cours
duquel la charge est fondue et transformée chimiquement pour donner une scorie
et une matte ou un métal contenant des impuretés; »;

5° par l’insertion, après la définition de l’expression « groupe associé »
prévue au premier alinéa, de la définition suivante :
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« « hydrométallurgie » désigne tout traitement d’un minerai ou d’un
concentré permettant de produire un métal, un sel métallique ou un composé
métallique en effectuant une réaction chimique dans une solution aqueuse ou
organique; »;

6° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« La date à laquelle le sous-paragraphe i du paragraphe a de la définition de
l’expression « bien admissible » prévue au premier alinéa fait référence, à l’égard
d’un bien visé au paragraphe a.1 de cette définition en raison de l’application du
sous-paragraphe i de ce paragraphe a.1, est :

a) le 1er janvier 2018, lorsque le bien est compris dans la catégorie 43
de l’annexe B du Règlement sur les impôts et est acquis pour être
utilisé principalement dans le cadre d’activités de fonte, d’affinage ou
d’hydrométallurgie de minerais, autres que les minerais provenant d’une mine
d’or ou d’argent;

b) le 1er janvier 2016, dans les autres cas. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article
1029.8.36.166.64, de ce qui suit :

« SECTION II.6.14.4

«CRÉDIT POUR L’EMBAUCHE D’EMPLOYÉS PAR UNE
NOUVELLE SOCIÉTÉ DE SERVICES FINANCIERS

« Dans la présente section, l’expression :

« employé admissible » d’une société pour la totalité ou une partie d’une
année d’imposition désigne un particulier qui remplit les conditions suivantes :

1° il est un employé de la société;

2° la société obtient à son égard, pour l’application de la présente section,
une attestation d’admissibilité pour l’année qui certifie qu’il est reconnu à titre
d’employé admissible pour cette année ou cette partie d’année;

« période d’admissibilité » d’une société pour une année d’imposition
désigne soit la totalité de l’année d’imposition pour laquelle une attestation
d’admissibilité a été délivrée à la société pour l’application de la présente
section, soit, le cas échéant, la partie de cette année qui y est indiquée;
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« salaire » signifie le revenu calculé en vertu des chapitres I et II du titre II du
livre III;

« salaire admissible » engagé par une société dans une année d’imposition à
l’égard d’un employé admissible désigne le moindre des montants suivants :

a) le montant obtenu en multipliant 100 000 $ par le rapport entre le nombre
de jours de l’année d’imposition au cours desquels l’employé est reconnu à titre
d’employé admissible de celle-ci et 365;

b) l’excédent du montant du salaire que la société a engagé au cours de sa
période d’admissibilité pour cette année d’imposition à l’égard de l’employé
alors qu’il est reconnu à titre d’employé admissible de celle-ci, dans la mesure
où ce montant est payé, sur l’ensemble des montants suivants :

i. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant d’aide
gouvernementale ou d’aide non gouvernementale attribuable à un tel salaire,
que la société a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre
à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour cette année d’imposition;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’un
bénéfice ou d’un avantage à l’égard d’un tel salaire, autre que celui que l’on
peut raisonnablement attribuer aux fonctions effectuées par l’employé dans
le cadre des opérations de l’entreprise exploitée par la société dans l’année
d’imposition, qu’une personne ou une société de personnes a obtenu, est en
droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la
date d’échéance de production qui est applicable à la société pour cette année
d’imposition, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation,
de garantie ou de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur
marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière;

« société admissible » pour une année d’imposition désigne une société, autre
qu’une société exclue, dont la totalité ou une partie de l’année est comprise dans
la période de validité indiquée au certificat d’admissibilité qu’elle détient pour
l’application de la présente section et qui, dans l’année, exploite une entreprise
au Québec et y a un établissement;

« société exclue » pour une année d’imposition désigne l’une des sociétés
suivantes :

a) une société qui est exonérée d’impôt pour l’année en vertu du livre VIII,
autre qu’un assureur visé au paragraphe k de l’article 998 qui n’est pas ainsi
exonéré d’impôt sur la totalité de son revenu imposable pour l’année en raison
de l’article 999.0.1;
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b) une société qui serait exonérée d’impôt pour l’année en vertu de
l’article 985 si ce n’était l’article 192;

c) une société qui exploite dans l’année une entreprise de services
personnels.

« Une société admissible qui détient, pour une
année d’imposition, une attestation d’admissibilité délivrée par le ministre des
Finances pour l’application de la présente section et qui joint à sa déclaration
fiscale qu’elle doit produire pour l’année, en vertu de l’article 1000, une copie
de cette attestation ainsi que les documents visés au troisième alinéa est réputée,
sous réserve du deuxième alinéa, avoir payé au ministre, à la date d’échéance
du solde qui lui est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à
payer pour cette année en vertu de la présente partie, un montant égal à 30% de
l’ensemble des montants dont chacun représente le salaire admissible qu’elle a
engagé dans l’année et après le 20 mars 2012 à l’égard d’un employé admissible.

Aux fins de calculer les versements qu’une société visée au premier alinéa
est tenue de faire en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou
de l’un des articles 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers font référence
à ce paragraphe a, cette société est réputée avoir payé au ministre, en acompte
sur l’ensemble de son impôt à payer pour l’année en vertu de la présente partie
et de sa taxe à payer pour l’année en vertu des parties IV.1, VI et VI.1, à la date
où chaque versement doit au plus tard être payé, un montant égal au moindre des
montants suivants :

a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant que
l’on peut raisonnablement considérer comme réputée avoir été payée au ministre
en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette date;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte
du présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en vertu
du premier alinéa, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de calculer
ce versement.

Les documents auxquels le premier alinéa fait référence sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits;

b) une copie des documents suivants :

i. le certificat d’admissibilité délivré à la société par le ministre des Finances
pour l’application de la présente section;
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ii. toute attestation d’admissibilité délivrée à la société par le ministre des
Finances pour l’année pour l’application de la présente section, relativement à
un employé admissible.

« Lorsqu’une société paie au cours d’une
année d’imposition, appelée « année du remboursement » dans le présent
article, conformément à une obligation juridique, un montant que l’on
peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide
gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a été prise en
considération aux fins de calculer un salaire admissible engagé dans une année
d’imposition donnée par la société à l’égard d’un employé admissible et à
l’égard duquel la société est réputée avoir payé un montant au ministre en vertu
de l’article 1029.8.36.166.66 pour l’année d’imposition donnée, la société est
réputée, si elle joint le formulaire prescrit à sa déclaration fiscale qu’elle doit
produire pour l’année du remboursement en vertu de l’article 1000, avoir payé
au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour l’année
du remboursement, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en
vertu de la présente partie, un montant égal à l’excédent du montant qu’elle
serait réputée avoir payé au ministre pour l’année donnée, à l’égard de ce
salaire admissible, en vertu de l’article 1029.8.36.166.66 si tout montant ainsi
payé en remboursement d’une telle aide au plus tard à la fin de l’année du
remboursement avait réduit, pour l’année donnée, le montant déterminé en
vertu du sous-paragraphe i du paragraphe b de la définition de l’expression
« salaire admissible » prévue à l’article 1029.8.36.166.65, sur l’ensemble des
montants suivants :

a) le montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre en vertu de l’article
1029.8.36.166.66 pour l’année donnée à l’égard de ce salaire admissible;

b) tout montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre pour une année
d’imposition antérieure à l’année du remboursement en vertu du présent article
à l’égard d’un montant payé à titre de remboursement de cette aide.

« Pour l’application de l’article 1029.8.36.166.67,
est réputé un montant payé à titre de remboursement d’une aide par une société
dans une année d’imposition, conformément à une obligation juridique, un
montant qui, à la fois :

a) a réduit, par l’effet du sous-paragraphe i du paragraphe b de la définition
de l’expression « salaire admissible » prévue à l’article 1029.8.36.166.65, le
montant du salaire visé à ce paragraphe b, aux fins de calculer un salaire
admissible à l’égard duquel la société est réputée avoir payé un montant au
ministre en vertu de l’article 1029.8.36.166.66;

b) n’a pas été reçu par la société;
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c) a cessé, dans cette année d’imposition, d’être un montant que la société
peut raisonnablement s’attendre à recevoir.

« SECTION II.6.14.5

«CRÉDIT RELATIF À UNE NOUVELLE SOCIÉTÉ DE
SERVICES FINANCIERS

« §1. — Interprétation

« Dans la présente section, l’expression :

« activités admissibles » d’une société pour une année d’imposition désigne
les activités que la société réalise dans l’année et qui sont indiquées à son
certificat d’admissibilité qui lui a été délivré pour l’application de la présente
section;

« dépense admissible » d’une société pour une année d’imposition désigne
l’ensemble des montants dont chacun est une dépense qu’elle a engagée dans
l’année, mais après le 20mars 2012, qui est directement attribuable à ses activités
admissibles pour l’année conduites dans un établissement de la société situé au
Québec et qui constitue l’une des dépenses suivantes, dans la mesure où elle est,
à la fois, attribuable en totalité ou en partie à sa période d’admissibilité pour
l’année et raisonnable dans les circonstances :

a) les honoraires relatifs à la constitution du premier dossier
réglementaire déposé auprès d’un organisme reconnu de réglementation ou
d’autoréglementation d’un marché financier;

b) les honoraires relatifs à la constitution du premier dossier de participation
à une bourse;

c) les droits, cotisations et frais versés à un organisme reconnu de
réglementation ou d’autoréglementation d’un marché financier;

d) les droits et charges à titre de participant à une bourse;

e) les frais de connexion et d’utilisation d’une solution de négociation
électronique pour la participation à une bourse;

f) les frais d’abonnement à un outil ou à un service de recherche ou d’analyse
financière;

« période d’admissibilité » d’une société pour une année d’imposition
désigne soit la totalité de l’année d’imposition pour laquelle une attestation
d’admissibilité a été délivrée à la société pour l’application de la présente
section, soit, le cas échéant, la partie de cette année qui y est indiquée;
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« société admissible » pour une année d’imposition désigne une société, autre
qu’une société exclue, dont la totalité ou une partie de l’année est comprise dans
la période de validité indiquée au certificat d’admissibilité qu’elle détient pour
l’application de la présente section et qui, dans l’année, exploite une entreprise
au Québec et y a un établissement;

« société exclue » pour une année d’imposition désigne l’une des sociétés
suivantes :

a) une société qui est exonérée d’impôt pour l’année en vertu du livre VIII,
autre qu’un assureur visé au paragraphe k de l’article 998 qui n’est pas ainsi
exonéré d’impôt sur la totalité de son revenu imposable pour l’année en raison
de l’article 999.0.1;

b) une société qui serait exonérée d’impôt pour l’année en vertu de
l’article 985 si ce n’était l’article 192;

c) une société qui exploite dans l’année une entreprise de services
personnels.

« §2. — Crédit

« Une société admissible qui détient, pour une
année d’imposition, une attestation d’admissibilité valide délivrée par le
ministre des Finances pour l’application de la présente section et qui joint à sa
déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année, en vertu de l’article 1000,
une copie de cette attestation ainsi que les documents visés au troisième alinéa,
est réputée, sous réserve du deuxième alinéa, avoir payé au ministre, à la date
d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année, en acompte sur son
impôt à payer pour cette année en vertu de la présente partie, un montant égal
à 40% du moindre des montants suivants :

a) la dépense admissible de la société pour l’année, dans la mesure où elle
est payée;

b) le plafond des dépenses admissibles de la société pour l’année.

Aux fins de calculer les versements qu’une société est tenue de faire en
vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’un des articles
1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers font référence à ce paragraphe a,
cette société est réputée avoir payé au ministre, en acompte sur l’ensemble de
son impôt à payer pour l’année en vertu de la présente partie et de sa taxe à
payer pour l’année en vertu des parties IV.1, VI et VI.1, à la date où chaque
versement doit au plus tard être payé, un montant égal au moindre des montants
suivants :



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 septembre 2013, 145e année, no 36 3759

a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant que
l’on peut raisonnablement considérer comme réputée avoir été payée au ministre
en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette date;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte
du présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en vertu
du premier alinéa, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de calculer
ce versement.

Les documents auxquels le premier alinéa fait référence sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits;

b) une copie des documents suivants :

i. le certificat d’admissibilité délivré à la société par le ministre des Finances
pour l’application de la présente section;

ii. une copie de l’entente visée à l’article 1029.8.36.166.72, le cas échéant.

« Dans la présente section, le plafond des dépenses
admissibles d’une société pour une année d’imposition est égal :

a) lorsque la société n’est pas membre d’un groupe associé dans l’année, à
375 000 $;

b) lorsque la société est membre d’un groupe associé dans l’année, soit
au montant attribué pour l’année à la société conformément à l’entente visée
à l’article 1029.8.36.166.72 qui est jointe à sa déclaration fiscale qu’elle doit
produire pour l’année en vertu de l’article 1000, soit, lorsqu’aucun montant
n’est attribué à la société en vertu de cette entente ou en l’absence d’une telle
entente, à zéro.

Pour l’application du présent article et des articles 1029.8.36.166.72 à
1029.8.36.166.74, un groupe associé dans une année d’imposition désigne
l’ensemble des sociétés qui sont associées entre elles dans l’année et qui sont
des sociétés admissibles pour l’année.

« L’entente à laquelle le paragraphe b du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.166.71 fait référence est celle en vertu de laquelle
toutes les sociétés admissibles qui sont membres du groupe associé dans l’année
attribuent pour l’année, au moyen du formulaire prescrit, à l’une ou plusieurs
d’entre elles, pour l’application de la présente section, un ou plusieurs montants
dont le total n’est pas supérieur à 375 000 $.
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Lorsque l’ensemble des montants attribués, à l’égard d’une année
d’imposition, dans une entente visée au premier alinéa à laquelle sont
parties les sociétés admissibles membres d’un groupe associé dans l’année est
supérieur à 375 000 $, le montant déterminé en vertu du paragraphe b du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.166.71 à l’égard de chacune de ces sociétés pour
cette année d’imposition est réputé, pour l’application de la présente section,
égal à la proportion de 375 000 $ représentée par le rapport entre ce montant
déterminé et l’ensemble des montants attribués pour cette année dans l’entente.

« Lorsqu’une société admissible membre
d’un groupe associé visé au paragraphe b du premier alinéa de l’article
1029.8.36.166.71 fait défaut de présenter au ministre l’entente visée à ce
paragraphe dans les 30 jours suivant l’envoi d’un avis écrit du ministre à
l’une des sociétés membres de ce groupe l’informant qu’une telle entente
est nécessaire à l’établissement d’une cotisation d’impôt en vertu de la
présente partie ou à la détermination d’un autre montant, le ministre doit, pour
l’application de la présente section, attribuer un montant à l’une ou plusieurs
de ces sociétés pour l’année d’imposition, ce montant ou l’ensemble de ces
montants, selon le cas, devant être égal à 375 000 $ et, dans un tel cas, malgré
ce paragraphe b, le plafond des dépenses admissibles pour l’année de chacune
des sociétés est égal au montant qui lui a été ainsi attribué.

« Malgré les articles 1029.8.36.166.71 à
1029.8.36.166.73, les règles suivantes s’appliquent :

a) lorsqu’une société membre d’un groupe associé, appelée « première
société » dans le présent paragraphe, a plus d’une année d’imposition qui se
termine dans la même année civile et qu’elle est associée dans deux de ces
années d’imposition ou plus à une autre société membre de ce groupe qui a
une année d’imposition qui se termine dans cette année civile, le plafond des
dépenses admissibles de la première société, pour chaque année d’imposition
donnée qui se termine à la fois dans l’année civile dans laquelle elle est associée
à l’autre société et après la première année d’imposition qui se termine dans
cette année civile, est, sous réserve du paragraphe b, un montant égal au
moindre des montants suivants :

i. son plafond des dépenses admissibles pour la première année d’imposition
qui se termine dans l’année civile, déterminé sans tenir compte du présent article;

ii. son plafond des dépenses admissibles pour l’année d’imposition donnée
qui se termine dans l’année civile, déterminé sans tenir compte du présent article;

b) lorsqu’une société a une année d’imposition de moins de 51 semaines,
sauf dans le cas où le paragraphe c s’applique, le plafond des dépenses
admissibles de la société pour l’année est égal à son plafond des dépenses
admissibles pour l’année déterminé sans tenir compte du présent paragraphe,
multiplié par le rapport qui existe entre le nombre de jours de l’année et 365;
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c) lorsque la période d’admissibilité d’une société pour une année
d’imposition correspond à une partie de celle-ci, le plafond des dépenses
admissibles de la société pour l’année est égal à son plafond des dépenses
admissibles pour l’année déterminé sans tenir compte du présent paragraphe,
multiplié par le rapport qui existe entre le nombre de jours de cette période et le
nombre de jours de l’année d’imposition.

« Lorsque l’on peut raisonnablement considérer
que l’une des principales raisons de l’existence distincte de deux ou plusieurs
sociétés, dans une année d’imposition, est de faire en sorte qu’une société
admissible soit réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de la présente
section pour cette année ou d’augmenter un montant qu’une société admissible
est réputée avoir payé au ministre en vertu de cette section pour cette année, ces
sociétés sont réputées, pour l’application de la présente section, associées entre
elles dans l’année.

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale et autres

« Aux fins de calculer le montant qui est réputé
avoir été payé au ministre, pour une année d’imposition, par une société en
vertu de l’article 1029.8.36.166.70, le montant de la dépense admissible de la
société visée au paragraphe a du premier alinéa de cet article doit être diminué,
le cas échéant, du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale, attribuable à cette dépense, que la société a reçu, est en droit
de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour cette année d’imposition.

« Lorsque, à l’égard d’une dépense admissible
d’une société admissible, une personne ou une société de personnes a obtenu,
est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir un bénéfice
ou un avantage, autre que celui que l’on peut raisonnablement attribuer à la
dépense admissible, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation,
de garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur
marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière, le montant de
la dépense admissible de la société admissible pour une année d’imposition
doit, aux fins de calculer le montant que la société admissible est réputée avoir
payé au ministre pour cette année en vertu de l’article 1029.8.36.166.70, être
diminué du montant de ce bénéfice ou de cet avantage que la personne ou la
société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement
s’attendre à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de production qui est
applicable à la société admissible pour cette année d’imposition.

« Lorsqu’une société paie au cours d’une
année d’imposition, appelée « année du remboursement » dans le présent
article, conformément à une obligation juridique, un montant que l’on
peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide
gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a été prise en
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considération aux fins de calculer la dépense admissible de la société pour une
année d’imposition donnée à l’égard de laquelle elle est réputée avoir payé un
montant au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.166.70 pour l’année donnée,
la société est réputée, si elle joint le formulaire prescrit à sa déclaration fiscale
qu’elle doit produire pour l’année du remboursement en vertu de l’article 1000,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable
pour l’année du remboursement, en acompte sur son impôt à payer pour cette
année en vertu de la présente partie, un montant égal à l’excédent du montant
qu’elle serait réputée avoir payé au ministre pour l’année donnée, à l’égard de
cette dépense admissible, en vertu de l’article 1029.8.36.166.70 si tout montant
ainsi payé en remboursement d’une telle aide au plus tard à la fin de l’année
du remboursement avait réduit, pour l’année donnée, le montant de toute
aide gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale visé à l’article
1029.8.36.166.76, sur l’ensemble des montants suivants :

a) le montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre en vertu de l’article
1029.8.36.166.70 pour l’année donnée à l’égard de la dépense admissible;

b) tout montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre pour une année
d’imposition antérieure à l’année du remboursement en vertu du présent article
à l’égard d’un montant payé à titre de remboursement de cette aide.

« Pour l’application de l’article 1029.8.36.166.78,
est réputé un montant payé, à un moment donné, à titre de remboursement d’une
aide par une société conformément à une obligation juridique, un montant qui,
à la fois :

a) a réduit, en raison de l’article 1029.8.36.166.76, une dépense admissible
aux fins de calculer le montant que la société est réputée avoir payé au ministre
pour une année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.166.70;

b) n’a pas été reçu par la société;

c) a cessé, au moment donné, d’être un montant que la société pouvait
raisonnablement s’attendre à recevoir. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’intitulé de la section II.11.1 du chapitre III.1 du titre III du livre IX
de la partie I de cette loi est remplacé par le suivant :

« CRÉDIT POUR MAINTIEN À DOMICILE DES AÎNÉS ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2013.

1. L’article 1029.8.61.1 de cette loi est modifié :
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1° par le remplacement de la définition de l’expression « résidence pour
personnes âgées » prévue au premier alinéa par la suivante :

« « résidence privée pour aînés » pour un mois donné désigne un immeuble
d’habitation collective ou une partie d’un tel immeuble à l’égard duquel
l’exploitant est titulaire, au début du mois donné, d’une attestation temporaire
de conformité ou d’un certificat de conformité délivré en vertu de la
sous-section 2.1 de la section II du chapitre I du titre I de la partie III de la Loi
sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) par l’agence de
la santé et des services sociaux de la région où l’immeuble est situé; »;

2° par le remplacement, dans le texte anglais du paragraphe a.1 du deuxième
alinéa, des mots « paid in the year » et « in a taxation year » par, respectivement,
les mots « paid in a taxation year » et « in the year »;

3° par le remplacement de la partie du paragraphe e du deuxième alinéa qui
précède le sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe ii par ce qui suit :

« e) constitue une dépense admissible effectuée par un particulier admissible
dans une année d’imposition un montant payé à l’égard d’une unité de logement
de ce particulier située dans une résidence privée pour aînés pour un mois donné
de l’année en sus du loyer admissible de cette unité de logement pour le mois
donné dans la mesure où ce montant est payé :

i. à l’exploitant de la résidence privée pour aînés ou à une personne qui lui
est liée, en contrepartie de la prestation d’un service admissible visé à l’un des
paragraphes a et e du premier alinéa de l’article 1029.8.61.3;

ii. à une personne ou à une société de personnes autre que l’exploitant de la
résidence privée pour aînés ou qu’une personne qui lui est liée, en contrepartie
de la prestation de l’un des services admissibles suivants :

1° un service visé à l’un des paragraphes a, b, c.2 et e du premier alinéa de
l’article 1029.8.61.3; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant l’article 1029.8.61.2, des
suivants :

« Pour l’application de la présente section, le montant
d’une dépense admissible effectuée par un particulier admissible dans une année
d’imposition à l’égard d’une unité de logement située dans une installation
maintenue par un établissement privé non conventionné qui exploite un centre
d’hébergement et de soins de longue durée visé par la Loi sur les services de



3764 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 septembre 2013, 145e année, no 36 Partie 2

santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) doit être déterminé comme si
l’unité de logement était située dans une résidence privée pour aînés.

« Pour l’application de la présente section, les règles
suivantes s’appliquent :

a) un immeuble d’habitation collective ou une partie d’un tel immeuble
à l’égard duquel l’exploitant, au début d’un mois donné débutant après le
31 décembre 2012 et avant le 1er juillet 2013, n’est pas titulaire de l’attestation
ou du certificat visé à la définition de l’expression « résidence privée pour
aînés » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.61.1 et qui n’était pas
inscrit au registre des résidences privées pour aînés visé à l’article 346.0.1
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) le
1erdécembre 2012, est considéré comme une résidence privée pour aînés pour ce
mois donné s’il était une résidence pour personnes âgées le 31 décembre 2012,
au sens de l’article 1029.8.61.1 tel qu’il se lisait à cette date, sauf si l’exploitant
a été avisé, avant le 30 juin 2013, conformément à l’article 346.0.12 de la Loi
sur les services de santé et les services sociaux, de la période maximale pour
mettre un terme aux activités de cette résidence, auquel cas la règle prévue au
paragraphe b s’applique;

b) un immeuble d’habitation collective ou une partie d’un tel immeuble
qui, le 31 décembre 2012, est une résidence pour personnes âgées, au sens de
l’article 1029.8.61.1 tel qu’il se lisait à cette date, dont les activités cessent
par suite de l’application de l’un des articles 42 et 43 de la Loi modifiant
diverses dispositions législatives en matière de santé et de services sociaux
afin notamment de resserrer le processus de certification des résidences privées
pour aînés (2011, chapitre 27), est considéré comme une résidence privée pour
aînés pour tout mois postérieur au mois de décembre 2012 qui précède le mois
suivant celui au cours duquel cessent les activités de la résidence. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. L’article 1029.8.61.2.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« La partie d’un montant payé pour un mois donné d’une
année d’imposition à titre de loyer pour une unité de logement d’un particulier
admissible située dans une résidence privée pour aînés qui constitue une dépense
admissible effectuée par le particulier admissible dans l’année est égale à l’un
des montants suivants :

a) lorsque, pour le mois donné, le particulier admissible soit habite seul
l’unité de logement ou uniquement avec une personne qu’il héberge, soit est
colocataire de l’unité de logement avec au moins une personne dont il n’est pas
le conjoint, soit habite l’unité de logement avec son conjoint qui, à la fin du mois
donné, est âgé de 69 ans ou moins, le montant déterminé en vertu de l’article
1029.8.61.2.2;
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b) lorsque, pour le mois donné, le particulier admissible partage l’unité de
logement uniquement avec son conjoint qui, à la fin du mois donné, est âgé de
70 ans ou plus, le montant déterminé en vertu de l’article 1029.8.61.2.4. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. L’article 1029.8.61.2.2 de cette loi est modifié par le remplacement
des paragraphes a à f du deuxième alinéa par les suivants :

« a) la lettre A représente un montant égal au plus élevé de 15% du loyer
admissible de l’unité de logement pour le mois donné et de 150 $, sans toutefois
excéder 375 $;

« b) la lettre B représente, lorsque le particulier admissible bénéficie, pour le
mois donné, d’un service de buanderie qui est fourni pour l’entretien de la literie
ou des vêtements au moins une fois par semaine, tel que cela est indiqué dans
l’annexe au bail de l’unité de logement, un montant égal au plus élevé de 5% du
loyer admissible de l’unité de logement pour ce mois et de 50 $, sans toutefois
excéder 125 $;

« c) la lettre C représente, lorsque le particulier admissible bénéficie, pour le
mois donné, d’un service d’entretien ménager qui est fourni au moins une fois
par deux semaines, tel que cela est indiqué dans l’annexe au bail de l’unité de
logement, un montant égal au plus élevé de 5% du loyer admissible de l’unité
de logement pour ce mois et de 50 $, sans toutefois excéder 125 $;

« d) la lettre D représente, lorsque le particulier admissible bénéficie, pour
le mois donné, d’un service alimentaire quotidien relatif à la préparation ou à la
livraison d’au moins un des trois repas, parmi le déjeuner, le dîner et le souper,
tel que cela est indiqué dans l’annexe au bail de l’unité de logement, un montant
égal :

i. au plus élevé de 10% du loyer admissible de l’unité de logement pour ce
mois et de 100 $, sans toutefois excéder 200 $, si le service alimentaire est fourni
à l’égard d’un repas par jour;

ii. au plus élevé de 15% du loyer admissible de l’unité de logement pour ce
mois et de 150 $, sans toutefois excéder 300 $, si le service alimentaire est fourni
à l’égard de deux repas par jour;

iii. au plus élevé de 20% du loyer admissible de l’unité de logement pour ce
mois et de 200 $, sans toutefois excéder 400 $, si le service alimentaire est fourni
à l’égard de trois repas par jour;

« e) la lettre E représente, lorsque le particulier admissible bénéficie, pour le
mois donné, d’un service assurant la présence d’une personne qui est membre
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de l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec ou de l’Ordre des infirmières
et infirmiers auxiliaires du Québec pour une période d’au moins trois heures par
jour, tel que cela est indiqué dans l’annexe au bail de l’unité de logement, un
montant égal au plus élevé de 10% du loyer admissible de l’unité de logement
pour ce mois et de 100 $, sans toutefois excéder 250 $;

« f) la lettre F représente, lorsque le particulier admissible bénéficie, pour le
mois donné, d’un service assurant la présence d’un préposé aux soins personnels
pour une période d’au moins sept heures par jour, tel que cela est indiqué dans
l’annexe au bail de l’unité de logement, l’ensemble des montants suivants :

i. le plus élevé de 10% du loyer admissible de l’unité de logement pour ce
mois et de 100 $, sans toutefois excéder 350 $;

ii. lorsque le particulier admissible est une personne non autonome à la fin
du mois, le plus élevé de 10% du loyer admissible de l’unité de logement pour
ce mois et de 100 $. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. L’article 1029.8.61.2.3 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. L’article 1029.8.61.2.4 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a du premier
alinéa, de « paragraphe c » par « paragraphe b »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe a du premier alinéa, de « 75%»
et « 65%» par, respectivement, « 80%» et « 70%»;

3° par le remplacement, dans le paragraphe a du deuxième alinéa, de
« 10,5%» et « 300 $ » par, respectivement, « 12%» et « 375 $ »;

4° par le remplacement, dans le paragraphe b du deuxième alinéa, de
« 100 $ » par « 125 $ »;

5° par le remplacement, dans le paragraphe c du deuxième alinéa, de
« 3,5%» et « 100 $ » par, respectivement, « 4%» et « 125 $ »;

6° par le remplacement, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe d du
deuxième alinéa, de « 27%» par « 26%»;
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7° par le remplacement, dans le paragraphe e du deuxième alinéa, de « 7%»
et « 200 $ » par, respectivement, « 8%» et « 250 $ »;

8° par le remplacement, dans le sous-paragraphe i du paragraphe f du
deuxième alinéa, de « 14%» et « 400 $ » par, respectivement, « 15%» et
« 600 $ »;

9° par le remplacement, dans le sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe ii du
paragraphe f du deuxième alinéa, de « 7%» par « 10%»;

10° par le remplacement, dans le sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe ii
du paragraphe f du deuxième alinéa, de « 14%» par « 20%».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. L’article 1029.8.61.2.5 de cette loi est remplacé par le suivant :

« La partie d’un montant payé pour un mois donné d’une
année d’imposition à titre de loyer pour une unité de logement d’un particulier
admissible, autre qu’une unité de logement située dans une résidence privée
pour aînés, qui constitue une dépense admissible effectuée par le particulier
admissible dans l’année est égale au montant obtenu en multipliant par 5% le
moindre du loyer admissible de l’unité de logement pour ce mois et de 600 $.

Lorsqu’un particulier admissible est colocataire d’une unité de logement
avec au moins une personne dont il n’est pas le conjoint, le montant de 600 $
mentionné au premier alinéa doit être remplacé par le quotient obtenu en
divisant ce montant par le nombre de colocataires de l’unité de logement. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. L’article 1029.8.61.2.7 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le premier alinéa, de « 1029.8.61.2.2 à 1029.8.61.2.4 » par « 1029.8.61.2.2
et 1029.8.61.2.4 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. L’article 1029.8.61.3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a du premier
alinéa, de « de l’article 1029.8.61.4 » par « des articles 1029.8.61.3.1 et
1029.8.61.4 »;

2° par l’insertion, après le paragraphe c du premier alinéa, des paragraphes
suivants :
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« c.1) un service de télésurveillance centrée sur la personne;

« c.2) un service relié à l’utilisation d’un dispositif de repérage d’une
personne par système de localisation GPS; »;

3° par le remplacement, dans la partie du deuxième alinéa qui précède le
paragraphe a, de « du deuxième alinéa de l’article 1029.8.61.3.1 et de l’article
1029.8.61.4 » par « des articles 1029.8.61.3.1 et 1029.8.61.4 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. L’article 1029.8.61.3.1 de cette loi est modifié par l’insertion, après
le premier alinéa, du suivant :

« Pour l’application des paragraphes c.1 et c.2 du premier alinéa de l’article
1029.8.61.3, un service de télésurveillance centrée sur la personne et un service
relié à l’utilisation d’un dispositif de repérage d’une personne par système de
localisation GPS ne comprennent pas la location d’un dispositif nécessaire à la
fourniture d’un tel service. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. L’article 1029.8.61.5 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des paragraphes a et b du deuxième alinéa par les
suivants :

« a) la lettre A représente le produit obtenu en multipliant l’ensemble des
montants dont chacun est une dépense admissible effectuée par le particulier
admissible dans l’année par le pourcentage suivant :

i. 31%, lorsqu’il s’agit de l’année d’imposition 2013;

ii. 32%, lorsqu’il s’agit de l’année d’imposition 2014;

iii. 33%, lorsqu’il s’agit de l’année d’imposition 2015;

iv. 34%, lorsqu’il s’agit de l’année d’imposition 2016;

v. 35%, lorsqu’il s’agit d’une année d’imposition postérieure à l’année
d’imposition 2016;

« b) la lettre B représente :
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i. 3% de l’excédent du revenu familial du particulier admissible pour l’année
sur 54 790 $, lorsque ni le particulier admissible ni, dans le cas où l’article
1029.8.61.5.1 s’applique à l’égard de ce dernier, son conjoint admissible ne sont
des personnes non autonomes à la fin de l’année;

ii. zéro, dans les autres cas. »;

2° par le remplacement des paragraphes a et b du troisième alinéa par les
suivants :

« a) 25 500 $, lorsque le particulier admissible est une personne non
autonome à la fin de l’année;

« b) 19 500 $, lorsque le particulier admissible n’est pas visé au
paragraphe a. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

L’article 1029.8.61.81 de cette loi est modifié par le remplacement des
paragraphes b et c par les suivants :

« b) un montant qui a été pris en considération dans le calcul d’un montant
déduit dans le calcul de l’impôt à payer par un particulier en vertu de la présente
partie;

« c) un montant qui a été pris en considération dans le calcul d’un montant
qu’un particulier est réputé avoir payé au ministre en acompte sur son impôt à
payer en vertu du présent chapitre, mais autrement qu’en vertu de la présente
section. ».

1. L’article 1029.8.61.91 de cette loi est modifié par le remplacement de
la définition de l’expression « résidence pour personnes âgées » par la suivante :

« « résidence privée pour aînés » a le sens que lui donnerait l’article
1029.8.61.1 si la définition de cette expression se lisait sans tenir compte des
mots « pour un mois donné » et de « , au début du mois donné, ». ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant l’article 1029.8.61.93, de
l’intitulé suivant :

« §2. — Crédit ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2011.
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1. L’article 1029.8.61.93 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Un particulier qui réside au Québec à la fin du
31 décembre d’une année d’imposition et qui, pendant l’année, n’est pas une
personne à la charge d’un autre particulier, est réputé avoir payé au ministre, à
la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année d’imposition,
en acompte sur son impôt à payer en vertu de la présente partie pour cette année
d’imposition, le montant déterminé au troisième alinéa à l’égard d’une personne
qui, pendant toute la période de cohabitation minimale de cette personne pour
l’année, est un proche admissible du particulier et qui, pendant toute cette
période, habite ordinairement avec le particulier un établissement domestique
autonome, autre qu’un établissement domestique autonome situé dans une
résidence privée pour aînés, dont le particulier ou ce proche admissible est,
pendant toute cette période, seul ou conjointement avec une autre personne,
propriétaire, locataire ou sous-locataire. »;

2° par l’addition, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Le montant auquel le premier alinéa fait référence est égal à :

a) 591 $, lorsqu’il s’agit de l’année d’imposition 2011;

b) 700 $, lorsqu’il s’agit de l’année d’imposition 2012;

c) 775 $, lorsqu’il s’agit de l’année d’imposition 2013;

d) 850 $, lorsqu’il s’agit de l’année d’imposition 2014;

e) 925 $, lorsqu’il s’agit de l’année d’imposition 2015;

f) 1 000 $, lorsqu’il s’agit d’une année d’imposition postérieure à l’année
d’imposition 2015. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2011.
Toutefois, lorsque l’article 1029.8.61.93 de cette loi s’applique avant le
1er janvier 2013, il doit se lire en remplaçant, dans le premier alinéa, les mots
« résidence privée pour aînés » par les mots « résidence pour personnes âgées ».

1. L’article 1029.8.61.96 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le sous-paragraphe i du paragraphe a, des mots « résidence pour personnes
âgées » par les mots « résidence privée pour aînés ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.
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1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.61.96, de
ce qui suit :

« SECTION II.11.8

«CRÉDIT POUR SÉJOUR DANS UNE UNITÉ TRANSITOIRE
DE RÉCUPÉRATION FONCTIONNELLE

« Dans la présente section, l’expression :

« particulier admissible » pour une année d’imposition désigne un particulier
qui, à la fin du 31 décembre de l’année, est âgé de 70 ans ou plus et réside au
Québec ou qui, s’il est décédé dans l’année, avait atteint cet âge et y résidait,
immédiatement avant son décès;

« unité transitoire de récupération fonctionnelle » désigne une ressource
publique ou privée qui offre un hébergement et des services axés sur la
rééducation et la réadaptation à des personnes en perte d’autonomie ayant un
profil gériatrique et présentant un potentiel de récupération pour retourner à
domicile à la suite d’une hospitalisation.

« Un particulier admissible pour une année d’imposition
est réputé avoir payé au ministre, à la date d’échéance du solde qui lui est
applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer en vertu de la
présente partie pour cette année d’imposition, un montant égal à 20% du total
des montants dont chacun représente l’ensemble des frais qu’il a payés dans
l’année à l’égard d’un séjour, commencé dans l’année ou l’année précédente,
dans une unité transitoire de récupération fonctionnelle jusqu’à concurrence de
la partie de cet ensemble qui est attribuable à un séjour d’au plus 60 jours.

Un particulier admissible ne peut être réputé avoir payé au ministre un
montant en vertu du premier alinéa pour une année d’imposition que s’il
présente au ministre, avec la déclaration fiscale visée à l’article 1000 qu’il
doit produire pour l’année ou devrait produire s’il avait un impôt à payer pour
l’année en vertu de la présente partie, un reçu ou une autre pièce justificative
des frais visés au premier alinéa.

« Pour l’application de l’article 1029.8.61.98, les
frais payés dans l’année à l’égard d’un séjour dans une unité transitoire de
récupération fonctionnelle ne comprennent pas les montants suivants :

a) un montant à l’égard duquel un contribuable a droit ou a eu droit à un
remboursement, ou à une autre forme d’aide, sauf dans la mesure où ce montant
est inclus dans le calcul du revenu d’un contribuable quelconque et ne peut être
déduit dans le calcul de son revenu ou de son revenu imposable;
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b) un montant qui a été pris en considération dans le calcul d’un montant
déduit dans le calcul de l’impôt à payer par un particulier en vertu de la présente
partie;

c) un montant qui a été pris en considération dans le calcul d’un montant
qu’un particulier est réputé avoir payé au ministre en acompte sur son impôt à
payer en vertu du présent chapitre, mais autrement qu’en vertu de la présente
section.

« SECTION II.11.9

«CRÉDIT POUR L’ACHAT OU LA LOCATION DE BIENS VISANT
À PROLONGER L’AUTONOMIE DES AÎNÉS

« Dans la présente section, l’expression :

« bien admissible » désigne l’un des biens suivants :

a) un dispositif de télésurveillance centrée sur la personne ou de repérage
d’une personne par un système de localisation GPS;

b) un bien ayant pour objet d’aider une personne à entrer dans une baignoire
ou une douche ou à en sortir ou à s’asseoir sur une cuvette ou à s’en relever;

c) une baignoire à porte ou une douche de plain-pied;

d) un fauteuil monté sur rail ayant pour unique objet de permettre à une
personne de monter ou de descendre mécaniquement un escalier;

e) un lit d’hôpital;

« particulier admissible » pour une année d’imposition désigne un particulier
qui, à la fin du 31 décembre de l’année, est âgé de 70 ans ou plus et réside au
Québec ou qui, s’il est décédé dans l’année, avait atteint cet âge et y résidait,
immédiatement avant son décès.

« Un particulier admissible pour une année d’imposition
est réputé avoir payé au ministre, à la date d’échéance du solde qui lui est
applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer en vertu de
la présente partie pour cette année d’imposition, un montant égal à 20% de
l’excédent, sur 500 $, de l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qu’il a payé dans l’année pour l’acquisition ou la location, y compris
les frais d’installation, d’un bien admissible destiné à être utilisé dans son lieu
principal de résidence.
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Un particulier admissible ne peut être réputé avoir payé au ministre un
montant en vertu du premier alinéa pour une année d’imposition que s’il
présente au ministre, avec la déclaration fiscale visée à l’article 1000 qu’il
doit produire pour l’année ou devrait produire s’il avait un impôt à payer pour
l’année en vertu de la présente partie, un reçu ou une autre pièce justificative
des montants visés au premier alinéa.

« Pour l’application de l’article 1029.8.61.101, un
montant payé dans l’année à l’égard de l’acquisition ou de la location d’un bien
admissible ne comprend pas les montants suivants :

a) un montant à l’égard duquel un contribuable a droit ou a eu droit à un
remboursement, ou à une autre forme d’aide, sauf dans la mesure où ce montant
est inclus dans le calcul du revenu d’un contribuable quelconque et ne peut être
déduit dans le calcul de son revenu ou de son revenu imposable;

b) un montant qui a été pris en considération dans le calcul d’un montant
déduit dans le calcul de l’impôt à payer par un particulier en vertu de la présente
partie;

c) un montant qui a été pris en considération dans le calcul d’un montant
qu’un particulier est réputé avoir payé au ministre en acompte sur son impôt à
payer en vertu du présent chapitre, mais autrement qu’en vertu de la présente
section. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 1033.3 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a du premier alinéa par le suivant :

« a) l’impôt qui serait à payer pour l’année par une fiducie non testamentaire
qui réside au Québec le dernier jour de l’année et dont le revenu imposable pour
l’année s’établit à 50 000 $; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une aliénation effectuée après le
18 avril 2012.

L’article 1044.3 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe a par ce qui suit :

« Une société peut demander par écrit auministre qu’un paiement
en trop accumulé pour une période qui commence après le 31 décembre 1999 soit
affecté à un montant impayé accumulé pour la période si, à l’égard d’un impôt
payé ou à payer par la société en vertu de la présente partie et des parties III.0.1
à III.3, III.6 à III.11, III.14 et VI.2 à VII et d’une taxe payée ou à payer par la
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société en vertu des parties IV, IV.1, VI et VI.1, les conditions suivantes sont
remplies : ».

1. L’article 1049.15 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b du deuxième alinéa par le suivant :

« b) 25% lorsque le montant versé par le premier acquéreur se rapporte à
une telle action qu’il a acquise au cours de la période qui débute le 1er juin 2009
et qui se termine le 31 mai 2015; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 1079.4 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Une personne ne peut émettre ou vendre un abri fiscal, ou
accepter une contrepartie à son égard, à un moment quelconque que si :

a) le ministre a attribué avant ce moment un numéro d’identification à cet
abri fiscal;

b) cemoment est compris dans l’année civile désignée par leministre comme
étant celle qui est applicable au numéro d’identification. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 mars 2012. Toutefois, lorsque
l’article 1079.4 de cette loi s’applique à l’égard d’un abri fiscal à l’égard duquel
la demande de numéro d’identification est produite avant le 29 mars 2012, il
doit se lire en y remplaçant le paragraphe b par le suivant :

« b) ce moment est antérieur au 1er janvier 2014. ».

1. L’article 1079.7.4 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b du premier alinéa par le suivant :

« b) 25% du plus élevé des montants suivants :

i. l’ensemble des montants dont chacun représente la contrepartie reçue
ou à recevoir d’une personne à l’égard de l’abri fiscal avant le moment où
soit les renseignements exacts ont été fournis au ministre, soit un numéro
d’identification a été attribué à l’abri fiscal, selon le cas;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant déclaré ou
annoncé comme étant la valeur d’un bien dont une personne donnée qui acquiert
l’abri fiscal ou y fait autrement un placement pourrait faire don à un donataire
reconnu, si l’abri fiscal est un arrangement de don et si une contrepartie est reçue
ou à recevoir de la personne donnée à l’égard de l’abri fiscal avant le moment
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où soit les renseignements exacts ont été fournis au ministre, soit un numéro
d’identification a été attribué à l’abri fiscal, selon le cas. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une demande d’attribution de
numéro d’identification d’abri fiscal faite après le 4 juin 2013, d’une vente ou
d’une émission d’abri fiscal effectuée après cette date ou d’une contrepartie à
l’égard de cet abri fiscal acceptée après cette date.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1079.7.4, du
suivant :

« Toute personne tenue de produire une déclaration de
renseignements en vertu de l’article 1079.7 qui omet de se conformer à une
demande faite en vertu de l’article 39 de la Loi sur l’administration fiscale
(chapitre A-6.002) de produire la déclaration ou d’y indiquer les renseignements
exigés en vertu des paragraphes a et b de cet article 1079.7, encourt une pénalité
égale à 25% du plus élevé des montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun représente la contrepartie reçue ou
à recevoir par la personne, à l’égard de l’abri fiscal, d’une personne donnée
relativement à laquelle les renseignements exigés en vertu des paragraphes a
et b de cet article 1079.7 n’ont pas été fournis au plus tard au moment où la
demande a été transmise ou la déclaration a été produite, selon le cas;

b) si l’abri fiscal est un arrangement de don, l’ensemble des montants dont
chacun représente un montant déclaré ou annoncé comme étant la valeur d’un
bien dont la personne donnée visée au paragraphe a pourrait faire don à un
donataire reconnu. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une demande faite après le
4 juin 2013 ou à une déclaration de renseignements produite après cette date.

1. L’article 1079.7.5 de cette loi est modifié par le remplacement de ce
qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« Lorsqu’une société de personnes encourt une pénalité en
vertu de l’un des articles 1079.7.4 et 1079.7.4.1, les dispositions suivantes
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à l’égard de la pénalité
comme si la société de personnes était une société : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une demande de produire une
déclaration, en vertu de l’article 39 de la Loi sur l’administration fiscale
(chapitre A-6.002), faite par le ministre du Revenu après le 4 juin 2013 ou à
une déclaration de renseignements produite après cette date.

1. L’intitulé de la partie I.3 de cette loi est remplacé par le suivant :
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« IMPÔT RELATIF AUX VERSEMENTS ANTICIPÉS DU CRÉDIT
POUR MAINTIEN À DOMICILE DES AÎNÉS ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2013.

1. L’article 1089 de cette loi, modifié par l’article 295 du chapitre 3 des
lois de 2010, est de nouveau modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement du paragraphe a par le suivant :

« a) l’excédent de l’ensemble du revenu provenant des fonctions des charges
ou des emplois qu’il a exercées au Québec et du revenu provenant des fonctions
des charges ou des emplois qu’il a exercées à l’extérieur du Canada s’il résidait
au Québec au moment où il les a exercées, sur l’ensemble des montants qui,
s’il est un particulier visé à l’article 737.16.1, un chercheur étranger au sens de
l’article 737.19, un chercheur étranger en stage postdoctoral au sens de l’article
737.22.0.0.1, un expert étranger au sens de l’article 737.22.0.0.5, un spécialiste
étranger au sens de l’un des articles 737.22.0.1 et 737.22.0.4.1, un professeur
étranger au sens de l’article 737.22.0.5 ou un travailleur agricole étranger
au sens de l’article 737.22.0.12, seraient déductibles dans le calcul de son
revenu imposable pour l’année en vertu de l’un des articles 737.16.1, 737.21,
737.22.0.0.3, 737.22.0.0.7, 737.22.0.3, 737.22.0.4.7, 737.22.0.7 et 737.22.0.13
si ce revenu imposable était déterminé en vertu de la partie I; »;

2° par le remplacement du paragraphe g par le suivant :

« g) l’excédent du revenu déterminé en vertu des paragraphes b et c de
l’article 1092 à l’égard du particulier, sur l’ensemble des montants qui, s’il
est un particulier visé à l’article 737.16.1, un chercheur étranger au sens de
l’article 737.19, un chercheur étranger en stage postdoctoral au sens de l’article
737.22.0.0.1, un expert étranger au sens de l’article 737.22.0.0.5, un spécialiste
étranger au sens de l’un des articles 737.22.0.1 et 737.22.0.4.1 ou un professeur
étranger au sens de l’article 737.22.0.5, seraient déductibles dans le calcul
de son revenu imposable pour l’année en vertu de l’un des articles 737.16.1,
737.21, 737.22.0.0.3, 737.22.0.0.7, 737.22.0.3, 737.22.0.4.7 et 737.22.0.7 si ce
revenu imposable était déterminé en vertu de la partie I; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 1090 de cette loi, modifié par l’article 296 du chapitre 3 des
lois de 2010, est de nouveau modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement du paragraphe a par le suivant :

« a) l’excédent de l’ensemble du revenu provenant des fonctions des charges
ou des emplois qu’il a exercées au Canada et du revenu provenant des fonctions
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des charges ou des emplois qu’il a exercées à l’extérieur du Canada s’il résidait
au Canada au moment où il les a exercées, sur l’ensemble des montants qui,
s’il est un particulier visé à l’article 737.16.1, un chercheur étranger au sens de
l’article 737.19, un chercheur étranger en stage postdoctoral au sens de l’article
737.22.0.0.1, un expert étranger au sens de l’article 737.22.0.0.5, un spécialiste
étranger au sens de l’un des articles 737.22.0.1 et 737.22.0.4.1, un professeur
étranger au sens de l’article 737.22.0.5 ou un travailleur agricole étranger
au sens de l’article 737.22.0.12, seraient déductibles dans le calcul de son
revenu imposable pour l’année en vertu de l’un des articles 737.16.1, 737.21,
737.22.0.0.3, 737.22.0.0.7, 737.22.0.3, 737.22.0.4.7, 737.22.0.7 et 737.22.0.13
si ce revenu imposable était déterminé en vertu de la partie I; »;

2° par le remplacement du paragraphe g par le suivant :

« g) l’excédent du revenu qui serait déterminé en vertu des paragraphes b
et c de l’article 1092 à l’égard du particulier si le mot «Québec », dans les
articles 1092 et 1093, était remplacé, partout où il se trouve, par le mot
« Canada », sur l’ensemble des montants qui, s’il est un particulier visé
à l’article 737.16.1, un chercheur étranger au sens de l’article 737.19, un
chercheur étranger en stage postdoctoral au sens de l’article 737.22.0.0.1, un
expert étranger au sens de l’article 737.22.0.0.5, un spécialiste étranger au
sens de l’un des articles 737.22.0.1 et 737.22.0.4.1 ou un professeur étranger
au sens de l’article 737.22.0.5, seraient déductibles dans le calcul de son
revenu imposable pour l’année en vertu de l’un des articles 737.16.1, 737.21,
737.22.0.0.3, 737.22.0.0.7, 737.22.0.3, 737.22.0.4.7 et 737.22.0.7 si ce revenu
imposable était déterminé en vertu de la partie I; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 1091 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
paragraphe c et après « 737.22.0.3 », de « , 737.22.0.4.7 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 1129.0.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
la partie du troisième alinéa qui précède la définition de l’expression « année
d’imposition », de « III.2.6 » par « III.2.7 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.4.0.16, de
ce qui suit :
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«PARTIE III.1.0.4.1

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT POUR LA PRODUCTION
D’ÉVÉNEMENTS OU D’ENVIRONNEMENTS MULTIMÉDIAS
À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC

« Dans la présente partie, les expressions « dépense de
main-d’œuvre admissible » et « production admissible » ont le sens que leur
donne l’article 1029.8.36.0.0.12.1.

« Toute société qui, relativement à la production d’un
bien qui est une production admissible, est réputée avoir payé au ministre, en
vertu de l’article 1029.8.36.0.0.12.2, un montant en acompte sur son impôt à
payer pour une année d’imposition quelconque en vertu de la partie I doit payer,
pour une année d’imposition donnée, un impôt égal :

a) à l’excédent, sur l’ensemble des montants dont chacun est un impôt que
la société doit payer en vertu de la présente partie, à l’égard de la réalisation de
ce bien, pour une année d’imposition antérieure à l’année donnée, de l’ensemble
des montants dont chacun est un montant qu’elle est réputée avoir ainsi payé au
ministre, en vertu de cet article 1029.8.36.0.0.12.2, à l’égard de la réalisation de
ce bien pour une année antérieure à l’année donnée, lorsque le bien cesse, dans
l’année donnée, d’être reconnu comme production admissible en raison soit du
fait que la décision préalable favorable rendue à l’égard du bien par la Société
de développement des entreprises culturelles cesse alors d’être en vigueur et
qu’aucun certificat n’est délivré à l’égard du bien par celle-ci, soit du fait que le
certificat délivré à l’égard de ce bien par cette société est alors révoqué;

b) lorsque le paragraphe a ne s’applique pas dans l’année donnée ou dans
une année d’imposition antérieure, relativement à la réalisation de ce bien, au
montant déterminé à l’égard de la société en vertu du deuxième alinéa dans les
cas où :

i. soit l’on doit, dans le calcul du montant déterminé en vertu du
sous-paragraphe ii du paragraphe a, ou du sous-paragraphe i du paragraphe b,
de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre admissible » prévue
au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.12.1, tenir compte, pour l’année
donnée, ou à compter de celle-ci, et à l’égard de la réalisation de ce bien, d’une
aide gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale que la société, une
autre personne ou une société de personnes a reçue, est en droit de recevoir ou
peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui est applicable à la société pour l’année donnée, et que la dépense
ou les frais auxquels cette aide est attribuable ou est relative ont été engagés par
la société dans une année d’imposition antérieure à l’année donnée;

ii. soit un montant relatif à une dépense incluse dans une dépense de
main-d’œuvre admissible à l’égard du bien, ou à des frais de production
directement attribuables à la réalisation du bien, autre que le montant d’une aide
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auquel s’applique le sous-paragraphe i, est, au cours de l’année d’imposition
donnée, directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à la
société ou affecté à un paiement qu’elle doit faire.

Le montant auquel le paragraphe b du premier alinéa fait référence,
relativement à un bien, est égal, pour la société, à l’excédent de l’ensemble
des montants dont chacun est un montant que la société est réputée avoir payé
au ministre, en vertu de l’article 1029.8.36.0.0.12.2, à l’égard de la réalisation
de ce bien pour l’année donnée ou une année d’imposition antérieure, sur
l’ensemble des montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société aurait
été réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’article 1029.8.36.0.0.12.2, à
l’égard de ce bien pour l’année donnée ou une année d’imposition antérieure si,
à la fois :

i. lorsque le sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa s’applique,
l’aide visée à ce sous-paragraphe i avait été reçue par la société, l’autre personne
ou la société de personnes dans l’année au cours de laquelle ont été engagés par
la société la dépense ou les frais auxquels l’aide est attribuable ou est relative;

ii. lorsque le sous-paragraphe ii du paragraphe b du premier alinéa
s’applique, tout montant visé à ce sous-paragraphe ii avait été remboursé, versé
ou affecté dans l’année au cours de laquelle ont été engagés la dépense ou les
frais auxquels ce montant est attribuable;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt que la société doit
payer en vertu de la présente partie, à l’égard de ce bien, pour une année
d’imposition antérieure à l’année donnée.

De plus, le cas échéant, toute société qui contrôle, directement ou
indirectement, de quelque manière que ce soit, la société visée au premier
alinéa, est tenue solidairement avec celle-ci de payer l’impôt prévu au premier
alinéa.

« Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.6.0.0.4.1 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une société
paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de l’article 1129.4.0.16.2
relativement à une dépense qui est incluse dans une dépense de main-d’œuvre
admissible de la société est réputé un montant d’aide remboursé par elle à ce
moment à l’égard d’un bien qui est une production admissible, conformément à
une obligation juridique.

« Sauf disposition inconciliable de la présente partie,
l’article 21.25, le premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier
fait référence à ce premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du
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premier alinéa de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16 s’appliquent,
compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 1129.12.12 de cette loi est modifié par la suppression des
définitions des expressions «moment de la détermination des placements »,
«moment de transition » et « pourcentage déterminé » prévues au premier
alinéa.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année civile 2012.

1. L’article 1129.12.13 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Lorsque, au cours d’une année civile donnée, une
coopérative admissible qui est une coopérative de travailleurs actionnaire, au
sens du premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le Régime d’investissement
coopératif (chapitre R-8.1.1), et qui détient un certificat d’admissibilité a soit
émis des titres admissibles, soit racheté des titres émis dans le cadre de cette
loi ou dans le cadre du Régime d’investissement coopératif édicté par le décret
no 1596-85 (1985, G.O. 2, 5580), soit acquis un placement visé, soit aliéné un
tel placement, elle doit payer pour cette année un impôt égal au montant de
régulation déterminé en vertu de l’article 1129.12.14.

Le premier alinéa cesse de s’appliquer à compter de l’année civile au
cours de laquelle la coopérative admissible décide de procéder à sa liquidation
conformément à la Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2) ou à la Loi
canadienne sur les coopératives (Lois du Canada, 1998, chapitre 1). ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année civile 2012.

1. L’article 1129.12.14 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Le montant de régulation auquel le premier alinéa de
l’article 1129.12.13 fait référence à l’égard d’une coopérative admissible
pour une année civile donnée est égal au montant déterminé selon la formule
suivante :

30% (A – B) + C – D. »;

2° par le remplacement des paragraphes a à e du deuxième alinéa par les
suivants :
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« a) la lettre A représente l’excédent de l’ensemble des montants payés à
l’égard des titres émis par la coopérative admissible dans le cadre de la Loi
sur le Régime d’investissement coopératif (chapitre R-8.1.1) et dans le cadre
du Régime d’investissement coopératif édicté par le décret no 1596-85 (1985,
G.O. 2, 5580) et qui sont en circulation à la fin de l’année civile donnée, sur
un montant égal à 165% du coût d’acquisition, déterminé sans tenir compte des
frais d’emprunt et des autres frais inhérents à leur acquisition, de l’ensemble des
placements visés que la coopérative admissible détient à la fin de l’année civile
donnée;

« b) la lettre B représente l’excédent de l’ensemble des montants payés à
l’égard des titres émis par la coopérative admissible dans le cadre du Régime
d’investissement coopératif et qui sont en circulation immédiatement avant la
délivrance à la coopérative admissible de son premier certificat d’admissibilité,
sur le coût d’acquisition, déterminé sans tenir compte des frais d’emprunt et des
autres frais inhérents à leur acquisition, de l’ensemble des placements visés que
la coopérative admissible détenait à ce moment;

« c) la lettre C représente l’ensemble des montants dont chacun est un
montant que la coopérative admissible est réputée avoir payé au ministre, en
vertu de la section II.6.5.5 du chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I,
en acompte sur son impôt à payer en vertu de cette partie pour une année
d’imposition antérieure à son année d’imposition dans laquelle se termine
l’année civile donnée;

« d) la lettre D représente l’ensemble des montants dont chacun est un impôt
que la coopérative admissible doit payer en vertu de la présente partie pour une
année civile antérieure à l’année civile donnée;

« e) lorsque le résultat de la soustraction des montants que représentent les
lettres A et B est inférieur à zéro, le résultat de cette soustraction est réputé égal
à zéro. »;

3° par la suppression du paragraphe f du deuxième alinéa.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année civile 2012.

1. L’article 1129.12.24 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède la formule prévue au premier alinéa par ce qui suit :

« Une coopérative admissible qui procède, après le
23 juin 2009 et avant le 1er janvier 2010, au rachat en bloc de l’ensemble
des titres admissibles en circulation d’une catégorie ou, le cas échéant, d’une
série d’une catégorie de son capital social qu’elle a émis en vertu du Régime
d’investissement coopératif doit payer pour l’année civile 2009 un impôt égal à
50% de l’ensemble des montants dont chacun représente le montant déterminé
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selon la formule suivante à l’égard de chacun de ces titres admissibles, sauf si
ce rachat en bloc est visé au troisième alinéa : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un rachat effectué après le
23 juin 2009.

1. L’article 1129.12.28 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Les articles 1129.12.26 et 1129.12.27 ne s’appliquent pas
à l’égard du rachat d’un titre admissible d’une coopérative admissible émis
en vertu du Régime d’investissement coopératif lorsque ce rachat satisfait aux
exigences prévues à la section 4 de ce régime ou est effectué dans le cadre
du rachat en bloc de l’ensemble des titres admissibles en circulation d’une
catégorie ou, le cas échéant, d’une série d’une catégorie du capital social de
cette coopérative. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un rachat effectué après le
23 juin 2009.

1. L’article 1129.12.33 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède la formule prévue au premier alinéa par ce qui suit :

« Une coopérative admissible ou une fédération de
coopératives admissible qui procède, au cours d’une année civile et après le
23 juin 2009, au rachat ou au remboursement en bloc de l’ensemble des titres
admissibles en circulation d’une catégorie ou, le cas échéant, d’une série d’une
catégorie de son capital social qu’elle a émis en vertu de la Loi sur le Régime
d’investissement coopératif (chapitre R-8.1.1) doit payer pour cette année
un impôt égal à 30% de l’ensemble des montants dont chacun représente le
montant déterminé selon la formule suivante à l’égard de chacun de ces titres
admissibles, sauf si ce rachat ou ce remboursement en bloc est effectué dans
le cadre de la liquidation de la coopérative admissible ou de la fédération de
coopératives admissible, selon le cas, ou constitue une opération d’échange
visée au troisième alinéa : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un rachat ou d’un remboursement
effectué après le 23 juin 2009. Toutefois, lorsque l’article 1129.12.33 de cette
loi s’applique à l’égard d’un rachat ou d’un remboursement effectué avant le
21 mars 2012, la partie du premier alinéa de cet article qui précède la formule
doit se lire comme suit :

« Une coopérative admissible ou une fédération de
coopératives admissible qui procède, au cours d’une année civile et après
le 23 juin 2009, au rachat ou au remboursement en bloc de l’ensemble des
titres admissibles en circulation d’une catégorie ou, le cas échéant, d’une série
d’une catégorie de son capital social qu’elle a émis en vertu de la Loi sur le
Régime d’investissement coopératif (chapitre R-8.1.1) doit payer pour cette
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année un impôt égal à 30% de l’ensemble des montants dont chacun représente
le montant déterminé selon la formule suivante à l’égard de chacun de ces
titres admissibles, sauf si ce rachat ou ce remboursement en bloc constitue une
opération d’échange visée au troisième alinéa : ».

1. L’article 1129.12.35 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède la formule prévue au premier alinéa par ce qui suit :

« Lorsqu’un titre admissible fait l’objet, après le
23 juin 2009, d’un rachat ou d’un remboursement par une coopérative
admissible ou par une fédération de coopératives admissible, autrement que
dans les circonstances visées à l’article 1129.12.36, le particulier visé à l’article
965.39.4, la personne à qui, le cas échéant, ce titre a été dévolu en raison du
décès du particulier ou une fiducie qui détient ce titre et qui est régie par un
régime enregistré d’épargne-retraite ou par un fonds enregistré de revenu de
retraite dont le rentier est ce particulier, doit payer, pour l’année d’imposition
au cours de laquelle ce rachat ou ce remboursement est effectué, un impôt
égal au montant déterminé selon la formule suivante, sauf si ce rachat ou ce
remboursement est effectué dans le cadre d’un rachat ou d’un remboursement
en bloc auquel l’article 1129.12.33 s’applique ou constitue une opération
d’échange visée au troisième alinéa de cet article : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un rachat ou d’un remboursement
effectué après le 23 juin 2009. Toutefois, lorsque l’article 1129.12.35 de cette
loi s’applique à l’égard d’un rachat ou d’un remboursement effectué avant le
21 mars 2012, la partie du premier alinéa de cet article qui précède la formule
doit se lire comme suit :

« Lorsqu’un titre admissible fait l’objet, après le
23 juin 2009, d’un rachat ou d’un remboursement par une coopérative
admissible ou par une fédération de coopératives admissible, autrement que
dans les circonstances visées à l’article 1129.12.36, le particulier visé à l’article
965.39.4, la personne à qui, le cas échéant, ce titre a été dévolu en raison du
décès du particulier ou une fiducie qui détient ce titre et qui est régie par un
régime enregistré d’épargne-retraite ou par un fonds enregistré de revenu de
retraite dont le rentier est ce particulier, doit payer, pour l’année d’imposition
au cours de laquelle ce rachat ou ce remboursement est effectué, un impôt
égal au montant déterminé selon la formule suivante, sauf si ce rachat ou ce
remboursement est effectué dans le cadre du rachat ou du remboursement en
bloc de l’ensemble des titres admissibles en circulation d’une catégorie ou,
le cas échéant, d’une série d’une catégorie du capital social de la coopérative
admissible ou de la fédération de coopératives admissible, selon le cas : ».

1. L’article 1129.12.36 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède la formule prévue au premier alinéa par ce qui suit :
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« Lorsqu’un titre admissible fait l’objet, après le
23 juin 2009, d’un rachat ou d’un remboursement par une coopérative
admissible ou par une fédération de coopératives admissible auprès d’une
société de personnes, un particulier qui est membre de la société de personnes
à la fin de l’exercice financier de celle-ci au cours duquel ce rachat ou ce
remboursement est effectué, doit payer, pour l’année d’imposition dans laquelle
cet exercice financier se termine, un impôt égal au montant déterminé selon la
formule suivante, sauf si ce rachat ou ce remboursement est effectué dans le
cadre d’un rachat ou d’un remboursement en bloc auquel l’article 1129.12.33
s’applique ou constitue une opération d’échange visée au troisième alinéa de
cet article : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un rachat ou d’un remboursement
effectué après le 23 juin 2009. Toutefois, lorsque l’article 1129.12.36 de cette
loi s’applique à l’égard d’un rachat ou d’un remboursement effectué avant le
21 mars 2012, la partie du premier alinéa de cet article qui précède la formule
doit se lire comme suit :

« Lorsqu’un titre admissible fait l’objet, après le
23 juin 2009, d’un rachat ou d’un remboursement par une coopérative
admissible ou par une fédération de coopératives admissible auprès d’une
société de personnes, un particulier qui est membre de la société de personnes
à la fin de l’exercice financier de celle-ci au cours duquel ce rachat ou ce
remboursement est effectué, doit payer, pour l’année d’imposition dans laquelle
cet exercice financier se termine, un impôt égal au montant déterminé selon
la formule suivante, sauf si ce rachat ou ce remboursement est effectué dans
le cadre du rachat ou du remboursement en bloc de l’ensemble des titres
admissibles en circulation d’une catégorie ou, le cas échéant, d’une série d’une
catégorie du capital social de la coopérative admissible ou de la fédération de
coopératives admissible, selon le cas : ».

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.12.39, de
ce qui suit :

«PARTIE III.2.7

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF À CERTAINS FRAIS D’ÉMISSION
D’ACTIONSDANS LECADREDURÉGIMED’ÉPARGNE-ACTIONS II

« Dans la présente partie, les expressions « frais d’émission
admissibles » et « société émettrice admissible » ont le sens que leur donne
l’article 1029.8.36.59.35.

« Toute société émettrice admissible qui est réputée avoir
payé au ministre, en vertu de l’article 1029.8.36.59.37, un montant en acompte
sur son impôt à payer en vertu de la partie I pour une année d’imposition donnée,
relativement aux frais d’émission admissibles engagés par la société émettrice
admissible pour l’année donnée, doit payer l’impôt visé au deuxième alinéa pour
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une année d’imposition subséquente, appelée « année du remboursement » dans
le présent article, au cours de laquelle un montant relatif à ces frais d’émission
admissibles est, directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à
la société émettrice admissible, ou affecté à un paiement qu’elle doit faire.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent
de l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société
émettrice admissible est réputée avoir payé au ministre, en vertu de
l’article 1029.8.36.59.37, relativement à ces frais d’émission admissibles,
sur le total des montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est unmontant qu’elle serait réputée
avoir payé au ministre, en vertu de l’article 1029.8.36.59.37 relativement à ces
frais d’émission admissibles, si tout montant qui est, au plus tard à la fin de
l’année du remboursement, ainsi remboursé, versé ou affecté, relativement à ces
frais d’émission admissibles, l’était dans l’année donnée;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt qu’elle doit payer au
ministre en vertu du présent article, pour une année d’imposition antérieure à
l’année du remboursement, relativement à ces frais d’émission admissibles.

« Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.6.5.6 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une société
paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de l’article 1129.12.41,
relativement à des frais d’émission admissibles, est réputé un montant d’aide
remboursé par elle à ce moment à l’égard de ces frais, conformément à une
obligation juridique.

« Sauf disposition inconciliable de la présente partie, le
premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier fait référence à
ce premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du premier alinéa
de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16 s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 1129.27.0.2.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Le Fonds doit payer pour une année d’imposition
donnée visée au deuxième alinéa, lorsque l’ensemble des montants dont chacun
est un montant versé au cours de cette année donnée pour l’achat d’une action à
titre de premier acquéreur excède le montant déterminé pour cette année donnée
en vertu du deuxième alinéa, un impôt égal à 25% de cet excédent. »;
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2° par le remplacement de la partie du paragraphe b du deuxième alinéa qui
précède le sous-paragraphe i par ce qui suit :

« b) lorsque l’année d’imposition donnée se termine le 31 mai 2011, à
l’ensemble des montants suivants : »;

3° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe b du deuxième
alinéa par le sous-paragraphe suivant :

« ii. l’excédent de 150 000 000 $ sur l’ensemble desmontants dont chacun est
un montant versé au cours de l’année d’imposition qui se termine le 31 mai 2010
pour l’achat d’une action à titre de premier acquéreur; »;

4° par l’addition, après le paragraphe b du deuxième alinéa, des
paragraphes suivants :

« c) lorsque l’année d’imposition donnée se termine le 31 mai 2012, à
l’ensemble des montants suivants :

i. 150 000 000 $;

ii. l’excédent du montant déterminé en vertu du présent alinéa pour l’année
d’imposition qui se termine le 31 mai 2011 sur l’ensemble des montants dont
chacun est un montant versé au cours de cette année d’imposition pour l’achat
d’une action à titre de premier acquéreur;

« d) lorsque l’année d’imposition donnée se termine le 31 mai 2013, à
175 000 000 $;

« e) lorsque l’année d’imposition donnée se termine le 31 mai 2014, à
l’ensemble des montants suivants :

i. 200 000 000 $;

ii. l’excédent de 175 000 000 $ sur l’ensemble des montants dont chacun est
un montant versé au cours de l’année d’imposition qui se termine le 31 mai 2013
pour l’achat d’une action à titre de premier acquéreur;

« f) lorsque l’année d’imposition donnée se termine le 31 mai 2015, à
l’ensemble des montants suivants :

i. 225 000 000 $;

ii. l’excédent du montant déterminé en vertu du présent alinéa pour l’année
d’imposition qui se termine le 31 mai 2014 sur l’ensemble des montants dont
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chacun est un montant versé au cours de cette année d’imposition pour l’achat
d’une action à titre de premier acquéreur. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.45.3.39, de
ce qui suit :

«PARTIE III.10.1.10

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT FAVORISANT LA
MODERNISATION DE L’OFFRE D’HÉBERGEMENT TOURISTIQUE

« Dans la présente partie, les expressions « dépense
admissible » et « établissement d’hébergement touristique admissible » ont le
sens que leur donne l’article 1029.8.36.0.107.

« Toute société qui est réputée avoir payé au ministre, en
vertu de l’article 1029.8.36.0.109, un montant en acompte sur son impôt à payer
en vertu de la partie I pour une année d’imposition donnée, relativement soit à
une dépense admissible de la société pour cette année d’imposition donnée, soit
à une dépense admissible d’une société de personnes dont elle est membre pour
un exercice financier donné de celle-ci qui se termine dans l’année d’imposition
donnée, à l’égard d’un établissement d’hébergement touristique admissible, doit
payer l’impôt visé au deuxième alinéa pour une année d’imposition subséquente,
appelée « année du remboursement » dans le présent article, au cours de laquelle :

a) soit un montant relatif à un montant compris dans le calcul de la dépense
admissible de la société est, directement ou indirectement, remboursé ou
autrement versé à la société, ou affecté à un paiement qu’elle doit faire;

b) soit se termine un exercice financier de la société de personnes, appelé
« exercice financier du remboursement » dans le présent article, au cours duquel
un montant relatif à un montant compris dans le calcul de la dépense admissible
de la société de personnes est, directement ou indirectement, remboursé ou
autrement versé à la société de personnes ou à la société, ou affecté à un
paiement que la société de personnes ou la société doit faire.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent de
l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société est réputée
avoir payé au ministre relativement à une dépense admissible visée au premier
alinéa, en vertu de la section II.6.0.10 du chapitre III.1 du titre III du livre IX de
la partie I, pour une année d’imposition antérieure à l’année du remboursement,
ou, dans le cas où cet impôt devient à payer, en totalité ou en partie, en raison de
l’application du paragraphe b du premier alinéa, serait ainsi réputée avoir payé
au ministre si la proportion convenue, à l’égard de la société pour l’exercice
financier de la société de personnes qui se termine dans cette année d’imposition
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antérieure, était la même que celle pour l’exercice financier du remboursement,
sur le total des montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société serait
réputée avoir payé au ministre relativement à une dépense admissible visée au
premier alinéa, en vertu de la section II.6.0.10 du chapitre III.1 du titre III du
livre IX de la partie I, pour une année d’imposition antérieure à l’année du
remboursement si, à la fois :

i. tout montant qui est ainsi remboursé, versé ou affecté, au plus tard à la
fin de l’année du remboursement, à l’égard d’un montant compris dans le calcul
d’une dépense admissible de la société, ou au plus tard à la fin de l’exercice
financier du remboursement, à l’égard d’unmontant compris dans le calcul d’une
dépense admissible de la société de personnes, l’était dans l’année donnée ou
l’exercice financier donné, selon le cas;

ii. la proportion convenue, à l’égard de la société pour l’exercice financier de
la société de personnes qui se termine dans cette année d’imposition antérieure,
était la même que celle pour l’exercice financier du remboursement;

b) l’ensemble des montants dont chacun est :

i. soit un impôt que la société doit payer au ministre en vertu du présent
article, pour une année d’imposition antérieure à l’année du remboursement,
relativement à un montant relatif à un montant compris dans le calcul de
la dépense admissible de la société qui est, directement ou indirectement,
remboursé ou autrement versé à la société, ou affecté à un paiement qu’elle doit
faire;

ii. soit un impôt que la société devrait payer au ministre en vertu du présent
article, pour une année d’imposition antérieure à l’année du remboursement,
relativement à un montant relatif à un montant compris dans le calcul de
la dépense admissible de la société de personnes qui est, directement ou
indirectement, remboursé ou autrement versé à la société de personnes ou à
la société, si la proportion convenue, à l’égard de la société pour l’exercice
financier de la société de personnes qui se termine dans cette année d’imposition
antérieure, était la même que celle pour l’exercice financier du remboursement.

« Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.6.0.10 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une
société paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de la présente
partie, relativement à une dépense admissible de la société ou d’une société de
personnes, à l’égard d’un établissement d’hébergement touristique admissible,
est réputé un montant d’aide remboursé à ce moment à l’égard de cette dépense,
conformément à une obligation juridique, par la société ou la société de
personnes, selon le cas.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 septembre 2013, 145e année, no 36 3789

« Sauf disposition inconciliable de la présente partie, le
premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier fait référence à
ce premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du premier alinéa
de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16 s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, à la présente partie.

«PARTIE III.10.1.11

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT POUR LA
DIVERSIFICATION DES MARCHÉS DES ENTREPRISES
MANUFACTURIÈRES

« Dans la présente partie, l’expression « frais de
certification admissibles » a le sens que lui donne l’article 1029.8.36.0.119.

« Toute société qui est réputée avoir payé au ministre, en
vertu de l’article 1029.8.36.0.120, un montant en acompte sur son impôt à payer
en vertu de la partie I pour une année d’imposition donnée, relativement à des
frais de certification admissibles de la société pour l’année donnée, doit payer
l’impôt visé au deuxième alinéa pour une année d’imposition subséquente,
appelée « année du remboursement » dans le présent article, au cours de laquelle
un montant relatif à ces frais de certification admissibles est, directement ou
indirectement, remboursé ou autrement versé à la société, ou affecté à un
paiement qu’elle doit faire.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent
de l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société est
réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.0.120
et 1029.8.36.0.123, relativement à ces frais de certification admissibles, sur le
total des montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant qu’elle serait
réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.0.120
et 1029.8.36.0.123 relativement à ces frais de certification admissibles, si
tout montant qui est, au plus tard à la fin de l’année du remboursement, ainsi
remboursé, versé ou affecté, relativement à ces frais de certification admissibles,
l’était dans l’année donnée;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt qu’elle doit payer au
ministre en vertu du présent article, pour une année d’imposition antérieure à
l’année du remboursement, relativement à ces frais de certification admissibles.

« Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.6.0.11 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une société
paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de l’article 1129.45.3.45,
relativement à des frais de certification admissibles, est réputé un montant
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d’aide remboursé par elle à ce moment à l’égard de ces frais, conformément à
une obligation juridique.

« Sauf disposition inconciliable de la présente partie, le
premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier fait référence à
ce premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du premier alinéa
de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16 s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.45.41.22,
de ce qui suit :

«PARTIE III.10.9.4

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT POUR L’EMBAUCHE
D’EMPLOYÉS PAR UNE NOUVELLE SOCIÉTÉ DE
SERVICES FINANCIERS

« Dans la présente partie, les expressions « employé
admissible » et « salaire admissible » ont le sens que leur donne l’article
1029.8.36.166.65.

« Toute société qui est réputée avoir payé au ministre,
en vertu de l’article 1029.8.36.166.66, un montant en acompte sur son impôt à
payer en vertu de la partie I pour une année d’imposition donnée, relativement
à un salaire admissible engagé dans cette année d’imposition donnée à l’égard
d’un employé admissible, doit payer l’impôt visé au deuxième alinéa pour une
année d’imposition subséquente, appelée « année du remboursement » dans le
présent article, au cours de laquelle un montant relatif à un salaire compris dans
le calcul du salaire admissible est, directement ou indirectement, remboursé ou
autrement versé à la société, ou affecté à un paiement qu’elle doit faire.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent de
l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société est réputée
avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.166.66 et
1029.8.36.166.67, relativement à ce salaire admissible, sur le total des montants
suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant qu’elle serait
réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.166.66 et
1029.8.36.166.67 relativement à ce salaire admissible, si tout montant qui est,
au plus tard à la fin de l’année du remboursement, ainsi remboursé, versé ou
affecté, relativement à un salaire compris dans le calcul de ce salaire admissible,
l’était dans l’année donnée;
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b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt qu’elle doit payer au
ministre en vertu du présent article, pour une année d’imposition antérieure à
l’année du remboursement, relativement à ce salaire admissible.

« Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.6.14.4 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une société
paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de l’article 1129.45.41.24,
relativement à un salaire admissible, est réputé un montant d’aide remboursé
par celle-ci à ce moment à l’égard de ce salaire, conformément à une obligation
juridique.

« Sauf disposition inconciliable de la présente partie, le
premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier fait référence à
ce premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du premier alinéa
de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16 s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, à la présente partie.

«PARTIE III.10.9.5

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT RELATIF À UNE
NOUVELLE SOCIÉTÉ DE SERVICES FINANCIERS

« Dans la présente partie, l’expression « dépense
admissible » a le sens que lui donne l’article 1029.8.36.166.69.

« Toute société qui est réputée avoir payé auministre, en
vertu de l’article 1029.8.36.166.70, unmontant en acompte sur son impôt à payer
en vertu de la partie I pour une année d’imposition donnée, relativement à une
dépense admissible engagée dans cette année donnée, doit payer l’impôt visé au
deuxième alinéa pour une année d’imposition subséquente, appelée « année du
remboursement » dans le présent article, au cours de laquelle un montant relatif
à une dépense comprise dans le calcul de la dépense admissible est, directement
ou indirectement, remboursé ou autrement versé à la société, ou affecté à un
paiement qu’elle doit faire.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent de
l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société est réputée
avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.166.70 et
1029.8.36.166.78, relativement à cette dépense admissible, sur le total des
montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant qu’elle serait
réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.166.70 et
1029.8.36.166.78 relativement à cette dépense admissible, si tout montant qui
est, au plus tard à la fin de l’année du remboursement, ainsi remboursé, versé
ou affecté, relativement à une dépense comprise dans le calcul de cette dépense
admissible, l’était dans l’année donnée;
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b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt qu’elle doit payer au
ministre en vertu du présent article, pour une année d’imposition antérieure à
l’année du remboursement, relativement à cette dépense admissible.

« Pour l’application de la partie I, à l’exception de
la section II.6.14.5 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une
société paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de la présente
partie, relativement à une dépense admissible de la société, est réputé un
montant d’aide remboursé par celle-ci à ce moment à l’égard de cette dépense,
conformément à une obligation juridique.

« Sauf disposition inconciliable de la présente partie, le
premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier fait référence à
ce premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du premier alinéa
de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16 s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 1129.45.46 de cette loi est modifié par le remplacement de
la définition de l’expression « ristourne admissible » par la suivante :

« « ristourne admissible » d’une coopérative ou d’une fédération de
coopératives désigne une ristourne attribuée par la coopérative ou la fédération
de coopératives sous la forme d’une part privilégiée qu’un membre de la
coopérative ou de la fédération de coopératives reçoit après le 21 février 2002
et avant le 1er janvier 2023. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une ristourne attribuée à l’égard
d’une année d’imposition qui se termine après le 22 décembre 2009.

1. L’article 1129.45.47 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Lorsque, au cours d’une année d’imposition, le ministre
du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation révoque
une attestation d’admissibilité qui a été délivrée à une coopérative ou à une
fédération de coopératives, la coopérative ou la fédération de coopératives doit
payer pour l’année un impôt égal à 10% dumontant de l’ensemble des ristournes
admissibles qu’elle a attribuées à l’égard d’une année d’imposition visée par
l’avis de révocation de l’attestation. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une ristourne attribuée à l’égard
d’une année d’imposition qui se termine après le 22 décembre 2009.

1. L’article 1129.51 de cette loi est modifié :
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1° par l’insertion, avant la définition de l’expression « date d’échéance du
solde », des définitions suivantes :

« « bien » a le sens que lui donne l’article 1;

« «Canada » a le sens que lui donne l’article 1;

« « contrat admissible » à l’égard d’une fiducie désigne un contrat conclu avec
l’État, SaMajesté du chef du Canada ou SaMajesté du chef d’une province, autre
que le Québec, au plus tard le 1er janvier 1996 ou, s’il est postérieur, le jour qui
survient un an après celui de la création de la fiducie; »;

2° par l’insertion, après la définition de l’expression « date d’échéance du
solde », des définitions suivantes :

« « emplacement admissible » relativement à une fiducie désigne un
emplacement au Canada qui sert ou a servi principalement à l’une ou plusieurs
des fins suivantes :

a) l’exploitation d’une mine;

b) l’extraction d’argile, de tourbe, de sable, de schiste ou d’agrégats, y
compris la pierre de taille et le gravier;

c) le dépôt de déchets;

d) si la fiducie a été créée après le 31 décembre 2011, l’exploitation d’un
pipeline;

« « fiducie » a le sens que lui donne la partie I;

« « fiducie exclue » à un moment donné désigne une fiducie qui, selon le cas :

a) a pour objet, à ce moment, la restauration d’un puits;

b) n’est pas maintenue, à ce moment, en vue de garantir l’exécution des
obligations en matière de restauration d’une ou plusieurs personnes ou sociétés
de personnes qui sont bénéficiaires de la fiducie;

c) emprunte de l’argent à ce moment;

d) si elle n’est pas une fiducie à laquelle s’applique le paragraphe e, acquiert,
à ce moment, un bien qui n’est pas décrit à l’un des paragraphes a, b et f de
la définition de l’expression « placement admissible » prévue à l’article 204 de
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la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément);

e) si elle est créée après le 31 décembre 2011 ou si, ayant été créée avant le
1er janvier 2012, elle a fait un choix valide en vertu de l’alinéa e de la définition
de l’expression « fiducie exclue » prévue au paragraphe 1 de l’article 211.6 de la
Loi de l’impôt sur le revenu :

i. soit acquiert, à ce moment, un bien qui n’est pas décrit à l’un des
paragraphes a, b, c, c.1, d et f de la définition de l’expression « placement
admissible » prévue à l’article 204 de la Loi de l’impôt sur le revenu;

ii. soit détient, à ce moment, un placement interdit;

f) n’est pas une fiducie pour l’environnement admissible pour l’application
de la Loi de l’impôt sur le revenu en raison d’un choix valide qu’elle a fait à
cet effet en vertu de l’alinéa f de la définition de l’expression « fiducie exclue »
prévue au paragraphe 1 de l’article 211.6 de cette loi;

g) n’était pas, à un moment quelconque antérieur au moment donné
mais postérieur à sa création, une fiducie pour l’environnement, au sens de
l’article 21.40 tel qu’il s’appliquait à ce moment antérieur; »;

3° par le remplacement de la définition de l’expression « fiducie pour
l’environnement » par la suivante :

« « fiducie pour l’environnement » désigne une fiducie qui satisfait aux
conditions suivantes :

a) chacun de ses fiduciaires est :

i. soit l’État, Sa Majesté du chef du Canada ou Sa Majesté du chef d’une
province, autre que le Québec;

ii. soit une société qui réside au Canada et qui est munie d’une licence ou
autrement autorisée en vertu des lois du Canada ou d’une province à offrir au
Canada les services de fiduciaire;

b) elle est maintenue dans le seul but de financer la restauration d’un
emplacement admissible;

c) son maintien est prévu, ou peut le devenir :

i. soit par contrat admissible;

ii. soit par une loi ou ordonnance admissible;
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d) elle n’est pas une fiducie exclue; »;

4° par l’addition, après la définition de l’expression « fiducie pour
l’environnement », des définitions suivantes :

« « loi ou ordonnance admissible » à l’égard d’une fiducie désigne :

a) une loi du Canada ou d’une province édictée au plus tard le 1er janvier 1996
ou, s’il est postérieur, le jour qui survient un an après celui de la création de la
fiducie;

b) si la fiducie est créée après le 31 décembre 2011, une ordonnance rendue,
à la fois :

i. par un tribunal constitué en vertu d’une loi visée au paragraphe a;

ii. au plus tard le jour qui survient un an après celui de la création de la
fiducie;

« « placement interdit » d’une fiducie à un moment quelconque désigne un
bien qui, à la fois :

a) au moment de son acquisition par la fiducie, était décrit à l’un des
paragraphes c, c.1 et d de la définition de l’expression « placement admissible »
prévue à l’article 204 de la Loi de l’impôt sur le revenu;

b) a été émis par l’une des entités suivantes :

i. une personne ou une société de personnes qui a fait un apport de biens à la
fiducie ou qui est bénéficiaire de celle-ci;

ii. une personne liée, ou une société de personnes affiliée, à une personne ou
à une société de personnes qui a fait un apport de biens à la fiducie ou qui est
bénéficiaire de celle-ci;

iii. une personne ou une société de personnes donnée lorsque, à la fois :

1° une autre personne ou société de personnes détient une participation
notable, au sens du paragraphe 4 de l’article 207.01 de la Loi de l’impôt sur le
revenu, compte tenu des adaptations nécessaires, dans la personne ou la société
de personnes donnée;

2° le détenteur de cette participation notable a fait un apport de biens à la
fiducie ou est bénéficiaire de celle-ci;
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« « province » a le sens que lui donne l’article 1. »;

5° par l’addition des alinéas suivants :

« Pour l’application de la présente partie, une personne est liée, ou une société
de personnes est affiliée, à une personne ou à une société de personnes lorsqu’elle
l’est pour l’application de la partie I.

Le chapitre V.2 du titre II du livre I de la partie I s’applique relativement à
un choix fait en vertu de l’un des alinéas e et f de la définition de l’expression
« fiducie exclue » prévue au paragraphe 1 de l’article 211.6 de la Loi de l’impôt
sur le revenu. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.51, du
suivant :

« Pour l’application de la présente partie, une fiducie pour
l’environnement est réputée résider dans la province où est situé l’emplacement
à l’égard duquel elle est maintenue et non dans une autre province. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 1129.52 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
premier alinéa et après le mot «Québec », de « , sauf une fiducie qui, à ce
moment, est visée à l’un des paragraphes p et q de l’article 998, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1997.

1. L’article 1129.54 de cette loi est modifié par la suppression de
« 11.4, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.76, de ce
qui suit :

«PARTIE III.18

« IMPÔT DES FIDUCIES DÉTERMINÉES SUR LEUR REVENU DE
BIEN TIRÉ DE LA LOCATION D’IMMEUBLES DÉTERMINÉS

« Dans la présente partie, l’expression :
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« année d’imposition » désigne une année civile ou, le cas échéant, la
période déterminée conformément au paragraphe a.1 de l’article 785.1 ou au
paragraphe a.0.1 du premier alinéa de l’article 785.2;

« fiducie déterminée » pour une année d’imposition désigne une fiducie non
testamentaire qui n’a résidé au Canada à aucun moment de l’année et qui n’est
pas exonérée d’impôt à payer en vertu de la partie I en raison du livre VIII de
cette partie;

« immeuble déterminé » désigne un bien immeuble situé au Québec qui est
utilisé principalement aux fins de gagner ou de produire un revenu brut qui
constitue un loyer.

« Une fiducie déterminée pour une année d’imposition qui, à un
moment de l’année, est propriétaire d’un immeuble déterminé ou est membre
d’une société de personnes qui est propriétaire d’un immeuble déterminé doit
payer un impôt en vertu de la présente partie pour l’année égal au produit obtenu
en multipliant 5,3% par le revenu de bien de la fiducie déterminée tiré de la
location d’immeubles déterminés pour l’année.

Pour l’application du premier alinéa, chaque membre d’une société de
personnes, à un moment quelconque, est réputé membre d’une autre société de
personnes dont est membre la première société de personnes à ce moment.

« Pour l’application de l’article 1129.78, le revenu de bien d’une
fiducie déterminée tiré de la location d’immeubles déterminés pour une année
d’imposition désigne l’excédent du montant qui constitue le revenu de la fiducie
pour l’année provenant de la location d’un immeuble déterminé, calculé en vertu
des titres III et XI du livre III de la partie I, sauf dans la mesure où ce revenu est
inclus par ailleurs, en vertu du paragraphe b du premier alinéa de l’article 1089,
dans le calcul du revenu gagné au Québec de la fiducie pour l’année, sur le
montant qui constitue la perte de la fiducie pour l’année provenant de la location
d’un immeuble déterminé, calculé en vertu de ces titres III et XI, sauf dans
la mesure où cette perte est prise en considération par ailleurs, en vertu du
paragraphe i du premier alinéa de l’article 1089, dans le calcul du revenu gagné
au Québec de la fiducie pour l’année ou pourrait être ainsi prise en considération
si la fiducie avait des revenus suffisants à cette fin.

« Pour l’application de l’article 1129.79, aux fins de calculer
le revenu de bien d’une fiducie déterminée tiré de la location d’immeubles
déterminés dont elle est propriétaire pour une année d’imposition, une fiducie
qui commence à résider au Canada à un moment donné est réputée aliéner, au
moment, appelé «moment de l’aliénation » dans le présent article, précédant
immédiatement la fin de l’année d’imposition de la fiducie qui se termine
immédiatement avant le moment donné, chaque immeuble déterminé dont elle
était alors propriétaire pour un produit de l’aliénation égal à sa juste valeur
marchande au moment de l’aliénation.
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« Sauf disposition inconciliable de la présente partie, le livre I
de la partie I, les articles 647, 1000 à 1014, 1026 à 1026.1 et 1037 à 1079.16
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine après
le 19mars 2012. Toutefois, lorsque l’article 1129.78 de cette loi s’applique à une
année d’imposition d’une fiducie déterminée qui comprend le 20 mars 2012, le
premier alinéa de cet article doit se lire en y remplaçant le pourcentage de 5,3%
par la proportion de 5,3% représentée par le rapport entre le nombre de jours de
cette année d’imposition qui suivent le 19 mars 2012 et le nombre de jours de
cette année d’imposition.

1. L’article 1159.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a de la définition de l’expression « salaire de base » par le suivant :

« a) tout montant, autre qu’un montant visé à l’article 1159.1.0.1, qui est
versé, alloué, conféré ou payé par la personne et inclus en vertu des chapitres I
et II du titre II du livre III de la partie I, à l’exception du deuxième alinéa de
l’article 39.6 et de l’article 58.0.1, tel qu’il se lisait avant son abrogation, dans
le calcul du revenu du particulier provenant d’une charge ou d’un emploi ou qui
serait inclus dans le calcul de ce revenu si le particulier était assujetti à l’impôt
en vertu de la partie I; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2013.

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1159.1, du
suivant :

« Le montant auquel le paragraphe a de la définition
de l’expression « salaire de base » prévue à l’article 1159.1 fait référence
désigne un montant égal à la valeur de l’avantage, que le particulier visé
à ce paragraphe a reçoit ou dont il bénéficie en raison ou à l’occasion de
sa charge ou de son emploi, qui provient du montant versé par la personne
visée à ce paragraphe a pour acquérir, au bénéfice de ce particulier et après
le 31 décembre 2012, une action, au sens de l’article 1, visée à l’un des
paragraphes a et b de l’article 776.1.1. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2013.

1. L’article 1175.1 de cette loi est modifié par le remplacement de la
définition de l’expression « passif de réserve totale » par la suivante :

« « passif de réserve totale » d’un assureur à la fin d’une année d’imposition
désigne l’excédent de l’ensemble de son passif et de ses réserves à la fin de
l’année à l’égard de l’ensemble de ses polices d’assurance, à l’exclusion de son
passif et de ses réserves à l’égard d’un fonds réservé, au sens du paragraphe b
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du premier alinéa de l’article 835, tels que déterminés pour les besoins du
surintendant des institutions financières sur l’ensemble des montants dont
chacun est un montant de réassurance à recouvrer, au sens de l’article 818R53
du Règlement sur les impôts (chapitre I-3, r. 1), déclaré comme un actif au titre
des cessions en réassurance par l’assureur à la fin de l’année relativement à ce
passif ou à ces réserves; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence après
le 31 décembre 2010.

Les parties VII.1 et VII.2 de cette loi, comprenant respectivement les
articles 1186.1 à 1186.5 et 1186.6 à 1186.10, sont abrogées.

LOI CONCERNANT LES PARAMÈTRES SECTORIELS DE
CERTAINES MESURES FISCALES

1. L’article 1.1 de l’annexe A de la Loi concernant les paramètres
sectoriels de certaines mesures fiscales (chapitre P-5.1) est modifié par
l’addition, après le paragraphe 12°, du suivant :

« 13° le crédit d’impôt pour la diversification des marchés des entreprises
manufacturières prévu aux articles 1029.8.36.0.119 à 1029.8.36.0.125 de la Loi
sur les impôts. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 5.3 de l’annexe A de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par la suppression du paragraphe 1°;

2° par l’addition, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 4° est ou non un titre de formation professionnelle. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la demande de délivrance d’un
certificat initial qui est présentée après le 20 mars 2012 relativement à une année
d’imposition qui se termine après cette date.

1. L’article 5.7 de l’annexe A de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la demande de délivrance d’un
certificat initial qui est présentée après le 20 mars 2012 relativement à une année
d’imposition qui se termine après cette date.
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1. L’article 5.11 de l’annexe A de cette loi est modifié par le
remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Pour être reconnus en tant que travaux de production admissibles
relativement à un titre, les travaux doivent être effectués, d’une part, aux fins
de réaliser les étapes de la production de ce titre et, d’autre part, au cours
de la période qui commence au début de l’étape de sa conception et qui se
termine 36 mois après la date d’achèvement de sa version finale. Ces travaux
comprennent les activités relatives à l’écriture de son scénario, à l’élaboration
de sa structure interactive, à l’acquisition et à la production de ses éléments
constitutifs, à son développement informatique, à l’architecture de système et
à l’analyse de données quantitatives liées à son exploitation, effectuée dans le
but de l’optimiser. Dans le cas d’un titre qui est reconnu en tant que titre connexe
admissible, ces travaux comprennent également les activités admissibles liées à
la réalisation d’effets spéciaux et d’animation informatiques. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la demande de délivrance d’une
attestation qui est présentée après le 20 mars 2012 relativement à une année
d’imposition qui se termine après cette date.

1. L’article 6.3 de l’annexe A de cette loi est modifié par le
remplacement du premier alinéa par le suivant :

« L’attestation de société spécialisée qui est délivrée à une société
pour une année d’imposition certifie qu’au moins 75% des activités qu’elle
exerce au Québec consistent à produire, pour elle-même ou pour le compte
d’une autre personne ou d’une société de personnes, des titres admissibles et,
le cas échéant, à effectuer des recherches scientifiques et du développement
expérimental se rapportant à ces titres. Elle indique, selon le cas :

1° soit qu’au moins 75% des titres admissibles que la société a produits dans
l’année sont destinés à une commercialisation, disponibles en version française
et ne sont pas des titres de formation professionnelle, soit qu’au moins 75% de
son revenu brut pour l’année provient de tels titres admissibles;

2° soit qu’au moins 75% des titres admissibles que la société a produits
dans l’année sont destinés à une commercialisation et ne sont pas des titres
de formation professionnelle, soit qu’au moins 75% de son revenu brut pour
l’année provient de tels titres admissibles;

3° que, d’une part, moins de 75% des titres admissibles que la société a
produits dans l’année sont destinés à une commercialisation et ne sont pas des
titres de formation professionnelle, et que, d’autre part, moins de 75% de son
revenu brut pour l’année provient de tels titres admissibles. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la demande de délivrance d’une
attestation qui est présentée après le 20 mars 2012 relativement à une année
d’imposition qui se termine après cette date.

1. L’article 6.7 de l’annexe A de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la demande de délivrance d’une
attestation qui est présentée après le 20 mars 2012 relativement à une année
d’imposition qui se termine après cette date.

1. L’article 6.11 de l’annexe A de cette loi est modifié par le
remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Pour être reconnus en tant que travaux de production admissibles
relativement à un titre admissible, les travaux doivent être effectués, d’une part,
aux fins de réaliser les étapes de la production de ce titre et, d’autre part, au
cours de la période qui commence au début de l’étape de sa conception et qui se
termine 36 mois après la date d’achèvement de sa version finale. Ces travaux
comprennent les activités relatives à l’écriture de son scénario, à l’élaboration
de sa structure interactive, à l’acquisition et à la production de ses éléments
constitutifs, à son développement informatique, à l’architecture de système et
à l’analyse de données quantitatives liées à son exploitation, effectuée dans
le but de l’optimiser. Lorsque le titre admissible est un titre qui est reconnu
en tant que titre connexe admissible, ces travaux comprennent également les
activités admissibles liées à la réalisation d’effets spéciaux et d’animation
informatiques. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la demande de délivrance d’une
attestation qui est présentée après le 20 mars 2012 relativement à une année
d’imposition qui se termine après cette date.

1. L’article 6.12 de l’annexe A de cette loi est modifié :

1° par la suppression du paragraphe 1°;

2° par l’addition, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 4° il est ou non un titre de formation professionnelle. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la demande de délivrance d’une
attestation qui est présentée après le 20 mars 2012 relativement à une année
d’imposition qui se termine après cette date.

1. L’annexe A de cette loi est modifiée par l’addition, après l’article
13.14, de ce qui suit :



3802 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 septembre 2013, 145e année, no 36 Partie 2

«CHAPITRE XIV

« PARAMÈTRES SECTORIELS DU CRÉDIT D’IMPÔT
POUR LA DIVERSIFICATION DES MARCHÉS DES
ENTREPRISES MANUFACTURIÈRES

« SECTION I

« INTERPRÉTATION ET GÉNÉRALITÉS

« Dans le présent chapitre, l’expression « crédit d’impôt pour la
diversification des marchés des entreprises manufacturières » désigne la mesure
fiscale prévue à la section II.6.0.11 du chapitre III.1 du titre III du livre IX de
la partie I de la Loi sur les impôts, en vertu de laquelle une société est réputée
avoir payé un montant au ministre du Revenu en acompte sur son impôt à payer
en vertu de cette partie pour une année d’imposition.

« Pour bénéficier du crédit d’impôt pour la diversification des
marchés des entreprises manufacturières, une société doit obtenir une
attestation d’admissibilité, appelée « attestation de société » dans le présent
chapitre. Cette attestation doit être obtenue pour chaque année d’imposition
pour laquelle la société entend se prévaloir de ce crédit d’impôt.

« SECTION II

«ATTESTATION DE SOCIÉTÉ

« Une attestation de société qui est délivrée à une société pour une
année d’imposition donnée certifie qu’aumoins 75%du revenu brut de la société
pour l’année d’imposition précédente ou pour l’année d’imposition qui précède
cette année précédente provient d’activités admissibles.

« Les activités suivantes constituent des activités admissibles :

1° des activités de fabrication de produits de charpente en bois désignées
par le code 321215 du Système de classification des industries de l’Amérique
du Nord (SCIAN Canada), avec ses modifications successives, publié par
Statistique Canada, un tel code étant appelé « code SCIAN» dans le présent
article;

2° des activités d’usines de panneaux de particules et de fibres désignées par
le code SCIAN 321216;

3° des activités de fabrication de fenêtres et de portes en bois désignées par
le code SCIAN 321911;

4° des activités de fabrication d’autres menuiseries préfabriquées désignées
par le code SCIAN 321919;
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5° des activités de fabrication de tuyaux et de raccords de tuyauterie en
plastique désignées par le code SCIAN 326122;

6° des activités de fabrication de portes et de fenêtres en plastique désignées
par le code SCIAN 326196;

7° des activités de fabrication de tuyaux souples et de courroies en
caoutchouc et en plastique désignées par le code SCIAN 326220;

8° des activités de fabrication de tubes et de tuyaux en fer et en acier à partir
d’acier acheté désignées par le code SCIAN 331210;

9° des activités de préfabrication de bâtiments en métal et de leurs
composants désignées par le code SCIAN 332311;

10° des activités de fabrication d’autres tôles fortes et d’éléments de
charpentes désignées par le code SCIAN 332319;

11° des activités de fabrication de portes et de fenêtres en métal désignées
par le code SCIAN 332321;

12° des activités de fabrication de chaudières et d’échangeurs de chaleur
désignées par le code SCIAN 332410;

13° des activités de fabrication de réservoirs en métal désignées par le code
SCIAN 332420;

14° des activités de fabrication de soupapes en métal désignées par le code
SCIAN 332910;

15° des activités de fabrication d’appareils de ventilation, de chauffage, de
climatisation et de réfrigération commerciale comprises dans le groupe décrit
sous le code SCIAN 3334;

16° des activités de fabrication de matériel de manutention désignées par le
code SCIAN 333920;

17° des activités de fabrication de fils et de câbles électriques et de
communication désignées par le code SCIAN 335920;

18° des activités de fabrication de dispositifs de câblage désignées par le
code SCIAN 335930. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.
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1. L’article 2.2 de l’annexe C de cette loi est remplacé par le suivant :

« Une coopérative ou une fédération de coopératives doit obtenir du
ministre une attestation d’admissibilité afin que les ristournes qu’elle attribue
à l’égard d’une année d’imposition sous la forme de parts privilégiées puissent
donner ouverture au report de l’imposition d’une ristourne admissible. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
20 mars 2012.

1. L’article 2.3 de l’annexe C de cette loi est remplacé par le suivant :

« La période de validité d’une attestation d’admissibilité peut débuter
dans une année d’imposition antérieure à celle de la présentation de la demande
de délivrance de cette attestation, pour autant que cette demande soit présentée
au ministre au plus tard à la fin du douzième mois suivant la date à laquelle cette
année d’imposition antérieure a pris fin. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une demande présentée après le
20 mars 2012.

1. L’article 2.4 de l’annexe C de cette loi est modifié par le
remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1° une attestation signée par deux administrateurs ou dirigeants de la
coopérative ou de la fédération de coopératives ayant présenté la demande
certifiant, selon le cas, que la coopérative satisfait aux critères prévus aux
paragraphes 1° et 2° du premier alinéa de l’article 2.6 et, le cas échéant, au
troisième alinéa de cet article, ou que la fédération de coopératives satisfait aux
critères prévus aux paragraphes 1° et 2° du premier alinéa de l’article 2.7; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2011.

1. L’article 2.5 de l’annexe C de cette loi est remplacé par le suivant :

« Une attestation d’admissibilité qui est délivrée à une coopérative
ou à une fédération de coopératives en vertu du présent chapitre atteste que
celle-ci est reconnue à titre de coopérative admissible pour l’application du
report de l’imposition d’une ristourne admissible. Le ministre y indique l’année
d’imposition à compter de laquelle elle est valide. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
20 mars 2012.

1. L’article 2.6 de l’annexe C de cette loi est modifié :
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1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Une coopérative régie par la Loi sur les coopératives (chapitre
C-67.2) est reconnue à titre de coopérative admissible si les conditions suivantes
sont remplies :

1° elle satisfait aux conditions prévues aux paragraphes 1° et 2° du premier
alinéa de l’article 3 de la Loi sur le Régime d’investissement coopératif;

2° la majorité de ses membres sont domiciliés au Québec, lorsqu’il s’agit
d’une personne physique, ou ont un établissement au Québec, dans les autres
cas;

3° le ministre est d’avis qu’elle respecte les dispositions de la Loi sur les
coopératives. »;

2° par le remplacement du troisième alinéa par le suivant :

« De plus, lorsque la coopérative visée au premier alinéa est une coopérative
de travailleurs actionnaire, la société dont elle détient des actions et qui emploie
ses membres doit également remplir la condition prévue au paragraphe 1°
du deuxième alinéa de l’article 3 de la Loi sur le Régime d’investissement
coopératif. »;

3° par la suppression du quatrième alinéa.

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
20 mars 2012.

1. Les articles 2.7 et 2.8 de l’annexe C de cette loi sont remplacés par
les suivants :

« Une fédération de coopératives régie par la Loi sur les coopératives
est reconnue à titre de coopérative admissible si les conditions suivantes sont
remplies :

1° elle satisfait aux conditions prévues aux paragraphes 1° et 2° de l’article 4
de la Loi sur le Régime d’investissement coopératif;

2° la majorité de ses membres sont domiciliés au Québec, lorsqu’il s’agit
d’une personne physique, ou ont un établissement au Québec, dans les autres
cas;

3° le ministre est d’avis qu’elle respecte les dispositions de la Loi sur les
coopératives.
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Pour l’application du paragraphe 2° du premier alinéa, un membre ne
comprend pas un membre auxiliaire, au sens que donne à cette expression la
Loi sur les coopératives.

« Une coopérative ou une fédération de coopératives régie par la
Loi canadienne sur les coopératives (Lois du Canada, 1998, chapitre 1) peut
également être reconnue à titre de coopérative admissible si, compte tenu
des adaptations nécessaires, elle remplit les conditions prévues à l’article 2.6
ou 2.7, selon le cas, et satisfait aux mêmes exigences que celles imposées à
une coopérative ou à une fédération de coopératives en vertu de la Loi sur les
coopératives. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il remplace l’article 2.7 de l’annexe C de cette
loi, a effet depuis le 1er janvier 2011. Toutefois, lorsque le premier alinéa de
l’article 2.7 de l’annexe C de cette loi s’applique à l’égard d’une attestation
délivrée avant le 21 mars 2012, il doit se lire comme suit :

« Une fédération de coopératives régie par la Loi sur les coopératives
est reconnue à titre de coopérative admissible, pour une année d’imposition, si
les conditions suivantes sont remplies :

1° elle satisfait, pour l’année d’imposition, aux conditions prévues aux
paragraphes 1° et 2° de l’article 4 de la Loi sur le Régime d’investissement
coopératif;

2° à la fin de l’année d’imposition, la majorité de ses membres sont
domiciliés au Québec, lorsqu’il s’agit d’une personne physique, ou ont un
établissement au Québec, dans les autres cas;

3° le ministre est d’avis qu’elle respecte les dispositions de la Loi sur les
coopératives pour l’année d’imposition. ».

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il remplace l’article 2.8 de l’annexe C de cette
loi, s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le 20 mars 2012.

1. L’article 2.9 de l’annexe C de cette loi est remplacé par le suivant :

« Le ministre est justifié de révoquer une attestation d’admissibilité
qui a été délivrée à une coopérative ou à une fédération de coopératives dans les
cas suivants :

1° la coopérative ou la fédération de coopératives fait l’objet d’une demande
de production d’un plan de redressement coopératif prévu à l’article 185.5 de la
Loi sur les coopératives ou a fait défaut de produire ce plan ou de le mettre en
œuvre dans les délais impartis;
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2° la coopérative ou la fédération de coopératives a omis de transmettre tout
document requis pour l’application de la présente loi;

3° la coopérative ou la fédération de coopératives n’a pas transmis la copie
de son rapport annuel dans le délai imparti, tel que prévu par la Loi sur les
coopératives. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
20 mars 2012.

1. L’annexeC de cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 2.9,
des suivants :

« L’attestation d’admissibilité d’une coopérative ou d’une
fédération de coopératives qui a été délivrée en vertu du présent chapitre est
réputée révoquée à la date de la dissolution ou à la date à laquelle a été décidée sa
liquidation lorsque, selon le cas, la coopérative ou la fédération de coopératives
soit est dissoute en vertu de la Loi sur la publicité légale des entreprises
(chapitre P-44.1), de la Loi sur les coopératives ou de la Loi canadienne sur les
coopératives, soit a décidé de procéder à sa liquidation conformément à la Loi
sur les coopératives ou à la Loi canadienne sur les coopératives.

« L’attestation d’admissibilité d’une coopérative ou d’une
fédération de coopératives qui a été délivrée en vertu du présent chapitre est
réputée révoquée à la date de prise d’effet de la fusion à laquelle elle est partie
et qui est l’une des suivantes :

1° la fusion réalisée conformément aux règles prévues à la section II ou à la
section V du chapitre XXI du titre I de la Loi sur les coopératives;

2° la fusion réalisée conformément aux règles prévues à la section III de ce
chapitre XXI, lorsque la coopérative ou la fédération de coopératives est celle
qui est absorbée;

3° la fusion réalisée conformément aux règles prévues aux articles 295 à 297
de la Loi canadienne sur les coopératives;

4° la fusion réalisée conformément aux règles prévues au paragraphe 1 de
l’article 298 de cette loi, lorsque la coopérative ou la fédération de coopératives
est une filiale qui est une coopérative en propriété exclusive;

5° la fusion réalisée conformément aux règles prévues au paragraphe 2 de
cet article 298, lorsque la coopérative ou la fédération de coopératives est une
filiale dont les parts ont été annulées. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
20 mars 2012.

1. L’article 5.3 de l’annexe C de cette loi est modifié par le
remplacement du sous-paragraphe a du paragraphe 5° du premier alinéa
par le suivant :

« a) soit un certificat signé par le vérificateur des livres de la coopérative
ou de la fédération de coopératives attestant que son taux de capitalisation est
inférieur à 60%, sauf s’il s’agit, selon le cas :

i. d’une coopérative de travailleurs actionnaire;

ii. d’une coopérative de travail, ou d’une coopérative de solidarité qui serait
une coopérative de travail s’il était fait abstraction de ses membres de soutien,
dont la majorité des employés sont des travailleurs saisonniers; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une coopérative qui présente une
demande de délivrance d’un certificat d’admissibilité après le 20 mars 2012
ou qui a présenté une telle demande avant le 21 mars 2012 si le ministre du
Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation n’a pas rendu
de décision à l’égard de cette demande au plus tard le 20 mars 2012.

1. L’annexeC de cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 5.6,
du suivant :

« Le ministre est justifié de révoquer le certificat d’admissibilité
délivré à une coopérative de travailleurs actionnaire lorsque, à un moment
quelconque, elle ne place pas la totalité du montant recueilli à ce moment
auprès de ses membres sous l’une des formes suivantes ou une combinaison de
celles-ci :

1° une action ou un titre de créance de la personne morale qui emploie ses
membres;

2° un dépôt auprès d’une banque à charte ou d’une institution financière
autorisée à recevoir des dépôts;

3° un bien visé à l’un des paragraphes 2°, 3°, 4°, 5° et 10° de l’article 1339
du Code civil.

Pour l’application du premier alinéa, le montant recueilli à un moment
quelconque par une coopérative de travailleurs actionnaire auprès de ses
membres désigne l’ensemble des montants payés à l’égard des titres émis
par cette coopérative dans le cadre de la Loi sur le régime d’investissement
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coopératif et dans le cadre du Régime d’investissement coopératif édicté par le
décret no 1596-85 (1985, G.O. 2, 5580) et qui sont en circulation à ce moment. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un exercice financier qui
commence après le 20 mars 2012.

1. L’article 1.1 de l’annexe E de cette loi est modifié par l’addition,
après le paragraphe 4°, des suivants :

« 5° les crédits d’impôt relatifs à une nouvelle société de services financiers
prévus aux articles 1029.8.36.166.65 à 1029.8.36.166.79 de la Loi sur les impôts;

« 6° la déduction relative à un spécialiste étranger travaillant pour une société
de services financiers prévue aux articles 737.22.0.4.1 à 737.22.0.4.8 de la Loi
sur les impôts. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’annexe E de cette loi est modifiée par l’addition, après l’article 5.6,
de ce qui suit :

«CHAPITRE VI

« PARAMÈTRES SECTORIELS DES CRÉDITS D’IMPÔT POUR LES
NOUVELLES SOCIÉTÉS DE SERVICES FINANCIERS

« SECTION I

« INTERPRÉTATION ET GÉNÉRALITÉS

« Dans le présent chapitre, à moins que le contexte n’indique un sens
différent, l’expression :

« conseiller » désigne un conseiller, au sens de l’article 3 de la Loi sur les
instruments dérivés (chapitre I-14.01) ou au sens de l’article 5 de la Loi sur les
valeurs mobilières (chapitre V-1.1), autorisé à agir à ce titre en vertu de ces lois;

« courtier » désigne un courtier, au sens de l’article 3 de la Loi sur les
instruments dérivés ou au sens de l’article 5 de la Loi sur les valeurs mobilières,
autorisé à agir à ce titre en vertu de ces lois;

« crédit d’impôt pour les nouvelles sociétés de services financiers » désigne
l’une des mesures fiscales suivantes :

1° le crédit d’impôt pour l’embauche d’employés par une nouvelle société
de services financiers;
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2° le crédit d’impôt relatif à une nouvelle société de services financiers;

« crédit d’impôt pour l’embauche d’employés par une nouvelle société de
services financiers » désigne la mesure fiscale prévue à la section II.6.14.4 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I de la Loi sur les impôts, en
vertu de laquelle une société est réputée avoir payé un montant au ministre du
Revenu, en acompte sur son impôt à payer en vertu de cette partie pour une année
d’imposition;

« crédit d’impôt relatif à une nouvelle société de services financiers » désigne
la mesure fiscale prévue à la section II.6.14.5 du chapitre III.1 du titre III du
livre IX de la partie I de la Loi sur les impôts, en vertu de laquelle une société
est réputée avoir payé un montant au ministre du Revenu, en acompte sur son
impôt à payer en vertu de cette partie pour une année d’imposition;

« valeur » désigne un instrument dérivé au sens de l’article 3 de la Loi sur
les instruments dérivés ou l’une des formes d’investissement énumérées à
l’article 1 de la Loi sur les valeurs mobilières, à l’exception d’une part d’un
club d’investissement.

« Une société qui désire bénéficier d’un crédit d’impôt pour les
nouvelles sociétés de services financiers doit obtenir du ministre les documents
suivants :

1° un certificat d’admissibilité à l’égard des activités qu’elle exerce ou
qu’elle doit exercer, appelé « certificat de société » dans le présent chapitre;

2° une attestation d’admissibilité à l’égard des activités qu’elle exerce,
appelée « attestation de société » dans le présent chapitre.

De plus, lorsque ce crédit d’impôt est celui pour l’embauche d’employés
par une nouvelle société de services financiers, elle doit également obtenir du
ministre une attestation d’admissibilité à l’égard de chacun des particuliers pour
lesquels elle s’en prévaut, appelée « attestation d’employé » dans le présent
chapitre.

Le certificat de société ne peut être obtenu qu’une seule fois. Il est valide pour
une période de cinq ans, sauf si la société qui l’obtient est associée, dans l’année
d’imposition au cours de laquelle elle présente sa demande de délivrance, à une
ou plusieurs autres sociétés, auquel cas il est valide jusqu’au dernier jour de la
période de cinq ans qui débute à la plus ancienne des dates d’entrée en vigueur
des certificats de société qui sont délivrés aux sociétés ainsi associées.

La demande de délivrance d’un certificat de société doit être présentée au
ministre avant la fin de la deuxième année d’imposition de la société, mais
au plus tard le 31 décembre 2017. Toutefois, une société dont la première
année d’imposition débute après le 20 mars 2010 et dont la deuxième année
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d’imposition se termine avant le 1er juillet 2013 peut présenter une telle demande
au plus tard le 30 juin 2013.

L’attestation de société doit être obtenue pour chaque année d’imposition
pour laquelle la société entend se prévaloir d’un crédit d’impôt pour les
nouvelles sociétés de services financiers. De même, l’attestation d’employé
doit être obtenue pour chaque année d’imposition pour laquelle la société entend
bénéficier du crédit d’impôt pour l’embauche d’employés par une nouvelle
société de services financiers.

Si, à un moment donné, le ministre révoque un certificat de société qui a été
délivré à la société, toute attestation de société ou d’employé qui lui a été délivrée
pour une année d’imposition postérieure à l’année d’imposition quelconque qui
comprend la date de prise d’effet de cette révocation, est réputée révoquée par le
ministre à ce moment. Dans un tel cas, la date de prise d’effet de la révocation
réputée est celle de l’entrée en vigueur de l’attestation qui en fait l’objet. Est
également réputée révoquée par le ministre à ce moment une telle attestation qui
a été délivrée à la société pour l’année d’imposition quelconque, sauf que la date
de prise d’effet de sa révocation réputée correspond à celle qui est indiquée sur
l’avis de révocation du certificat de société.

« SECTION II

«DOCUMENTS RELATIFS À UNE SOCIÉTÉ

« Le certificat de société qui est délivré à une société atteste que
les activités qui y sont indiquées et que la société exerce ou doit exercer sont
reconnues à titre d’activités admissibles.

La date d’entrée en vigueur du certificat de société ne peut être antérieure à
celle de sa demande de délivrance.

« Le ministre ne peut délivrer un certificat de société que si l’avoir
net des actionnaires de la société pour son année d’imposition qui précède celle
au cours de laquelle elle présente sa demande de délivrance du certificat, est
inférieur à 15 000 000 $.

Toutefois, l’avoir net des actionnaires d’une société qui est associée à une ou
plusieurs autres sociétés dans l’année d’imposition de la demande correspond à
l’ensemble des avoirs nets des actionnaires de la société et de ceux de chacune
des autres sociétés auxquelles elle est associée, duquel est soustrait le total des
placements en actions que ces sociétés possèdent les unes dans les autres.

Pour l’application du présent article, l’avoir net des actionnaires d’une
société désigne l’avoir net de ses actionnaires montré aux états financiers de
la société qui leur sont soumis ou, lorsque de tels états financiers soit n’ont
pas été préparés, soit ne l’ont pas été conformément aux principes comptables
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généralement reconnus, qui y serait montré si de tels états financiers avaient été
ainsi préparés.

« Les activités suivantes constituent des activités admissibles :

1° un service d’analyse, de recherche, de gestion, de conseil et d’opération
sur valeurs ou le placement de valeurs effectué par l’un des courtiers en valeurs
suivants :

a) un courtier en placements;

b) un courtier en dérivés;

c) un courtier en épargne collective;

d) un courtier sur le marché dispensé;

e) un courtier d’exercice restreint;

2° un service de conseil en valeurs ou de gestion d’un portefeuille de valeurs
rendu par l’un des conseillers en valeurs suivants :

a) un gestionnaire de portefeuille;

b) un gestionnaire de portefeuille d’exercice restreint;

c) un gestionnaire de portefeuille en dérivés;

d) un gestionnaire de fonds d’investissement.

« Une attestation de société qui est délivrée à une société certifie que
les activités qu’elle a réalisées tout au long de l’année d’imposition pour laquelle
la demande de délivrance est présentée, ou de la partie de celle-ci qui y est
indiquée, constituent des activités mentionnées au certificat de société qu’elle
a obtenu.

« Le ministre peut délivrer une attestation de société à une société
lorsque, pour l’année d’imposition pour laquelle la demande de délivrance est
présentée ou pour une partie de celle-ci, à la fois :

1° le certificat de société qui a été délivré à la société était valide;
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2° il est démontré, à la satisfaction duministre, que les activités que la société
a réalisées ont consisté en une prestation de services à des clients avec lesquels
elle n’avait aucun lien de dépendance.

« SECTION III

«DOCUMENT RELATIF À UN EMPLOYÉ

« Une attestation d’employé qui est délivrée à une société certifie que
le particulier qui y est visé est reconnu à titre d’employé admissible de la société
pour l’année d’imposition pour laquelle la demande de délivrance est faite ou
pour la partie de celle-ci qui y est indiquée.

« Pour être reconnu à titre d’employé admissible d’une société, un
particulier doit remplir les conditions suivantes :

1° il travaille à temps plein pour la société, au moins 26 heures par semaine,
pour une période minimum prévue de 40 semaines;

2° au moins 75% de son temps de travail est consacré à exercer, dans
un établissement de la société situé au Québec, des fonctions directement
attribuables au processus transactionnel propre à la réalisation d’activités qui
sont indiquées au certificat de société qui a été délivré à celle-ci.

Pour l’application du paragraphe 2° du premier alinéa, les fonctions d’un
particulier relatives à la gestion d’entreprise, à des activités de finance autres
que celles indiquées au certificat de société, à la comptabilité, à la fiscalité,
aux affaires juridiques, au marketing, aux communications, à la réception, au
secrétariat, à la messagerie, à l’informatique ou à la gestion des ressources
humaines et matérielles ne peuvent être considérées comme faisant partie
des fonctions directement attribuables au processus transactionnel propre à la
réalisation d’activités qui sont indiquées au certificat de société.

« Lorsqu’un particulier est absent temporairement de son travail
pour des motifs que le ministre juge raisonnables, celui-ci peut, aux fins de
déterminer si ce particulier remplit les conditions pour être reconnu à titre
d’employé admissible d’une société, considérer que le particulier a continué
d’exercer ses fonctions, tout au long de cette période d’absence, exactement
comme il les exerçait immédiatement avant que cette période ne débute.
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«CHAPITRE VII

« PARAMÈTRES SECTORIELS DE LA DÉDUCTION RELATIVE
À UN SPÉCIALISTE ÉTRANGER TRAVAILLANT DANS LE
DOMAINE DES SERVICES FINANCIERS

« SECTION I

« INTERPRÉTATION ET GÉNÉRALITÉS

« Dans le présent chapitre, à moins que le contexte n’indique un sens
différent, l’expression :

« attestation de société » a le sens que lui donne le paragraphe 2° du premier
alinéa de l’article 6.2;

« certificat de société » a le sens que lui donne le paragraphe 1° du premier
alinéa de l’article 6.2;

« congé fiscal pour spécialiste étranger » désigne la mesure fiscale prévue au
titre VII.3.1.1 du livre IV de la partie I de la Loi sur les impôts, en vertu de
laquelle un particulier peut déduire un montant dans le calcul de son revenu
imposable pour une année d’imposition;

« employeur admissible » pour une année d’imposition désigne une société à
l’égard de laquelle les conditions suivantes sont remplies :

1° un certificat de société lui a été délivré;

2° soit une attestation de société lui est délivrée pour l’année, soit elle
remplirait les conditions pour obtenir une telle attestation pour l’année si ce
n’était l’expiration de la période de validité indiquée au certificat de société.

Pour l’application de la définition de l’expression « employeur admissible »
prévue au premier alinéa, les présomptions suivantes doivent être prises en
considération :

1° si le certificat de société qui a été délivré à une société est révoqué
rétroactivement :

a) il est réputé valide jusqu’à la date de délivrance de l’avis de révocation;

b) la société est alors réputée détenir pour l’année d’imposition donnée
au cours de laquelle il a été révoqué et pour l’année d’imposition précédente
des attestations de société valides qui couvrent respectivement cette année
précédente et la partie de l’année donnée qui se termine à cette date de
délivrance;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 septembre 2013, 145e année, no 36 3815

2° si une attestation de société est révoquée, elle est réputée valide pour toute
l’année d’imposition pour laquelle elle avait été délivrée.

La présomption prévue au sous-paragraphe b du paragraphe 1° du deuxième
alinéa ne s’applique à l’une des années d’imposition qui y sont visées que si la
révocation du certificat de société qui a été délivré à l’employeur admissible est
la seule raison pour laquelle une attestation de société ne lui a pas été délivrée
pour cette année.

« Un employeur admissible doit, pour qu’un particulier qui travaille
pour lui puisse bénéficier du congé fiscal pour spécialiste étranger, obtenir du
ministre les documents suivants :

1° un certificat à l’égard du particulier, appelé « certificat de spécialiste »
dans le présent chapitre;

2° une attestation à l’égard du particulier, appelée « attestation de
spécialiste » dans le présent chapitre.

L’attestation de spécialiste doit être obtenue pour chaque année d’imposition
pour laquelle le particulier peut se prévaloir de ce congé fiscal.

L’employeur admissible doit présenter la demande de délivrance de
l’attestation de spécialiste avant le 1er mars de l’année civile qui suit l’année
d’imposition du particulier à laquelle elle se rapporte.

Toutefois, la demande de délivrance d’un certificat ou d’une attestation de
spécialiste n’est recevable que si le contrat de travail qui lie le particulier à
l’employeur a été conclu avant l’expiration de la période de validité indiquée
au certificat de société qui a été délivré à ce dernier.

Pour l’application du présent chapitre, le contrat résultant du renouvellement
d’un contrat de travail qui est visé au quatrième alinéa et qui est appelé « contrat
original » dans le présent article, est réputé ne pas être un contrat de travail
distinct de ce contrat original.

« SECTION II

«DOCUMENTS RELATIFS AUX SPÉCIALISTES

« Le certificat de spécialiste qui est délivré à un employeur admissible
atteste que le particulier qui y est visé est reconnu par le ministre à titre de
spécialiste à l’égard de cet employeur.

« Pour que le ministre puisse reconnaître un particulier à titre de
spécialiste à l’égard d’un employeur admissible, il doit être d’avis que ce
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particulier est un professionnel ayant un haut niveau d’expertise dans le
domaine de la finance et que, à compter du moment de son entrée en fonction
auprès de l’employeur, on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il consacre
au moins 75% de son temps de travail à exercer des fonctions qui sont
directement attribuables au processus transactionnel propre à la réalisation des
activités indiquées au certificat de société qui a été délivré à l’employeur.

Pour l’application du premier alinéa, les fonctions d’un particulier relatives à
la gestion d’entreprise, à des activités de finance autres que celles indiquées au
certificat de société, à la comptabilité, à la fiscalité, aux affaires juridiques, au
marketing, aux communications, à la réception, au secrétariat, à la messagerie, à
l’informatique ou à la gestion des ressources humaines et matérielles ne peuvent
être considérées comme faisant partie des fonctions qui sont directement
attribuables au processus transactionnel propre à la réalisation d’activités qui
sont indiquées au certificat de société.

« Une attestation de spécialiste qui est délivrée à un employeur
admissible certifie que le particulier qui y est visé est reconnu par le ministre à
titre de spécialiste à l’égard de cet employeur pour l’année d’imposition pour
laquelle la demande de délivrance est faite ou pour la partie de cette année qui
y est indiquée.

« Le ministre reconnaît un particulier à titre de spécialiste à l’égard
d’un employeur admissible pour la totalité ou une partie de l’année d’imposition
pour laquelle la demande de délivrance d’une attestation de spécialiste lui a été
présentée lorsque, à la fois :

1° le certificat de spécialiste qui a été délivré à l’employeur à l’égard de ce
particulier est valide à l’égard de l’année ou de la partie de l’année;

2° tout au long de l’année ou de la partie de l’année, au moins 75% du
temps de travail de ce particulier a été consacré à exercer des fonctions qui sont
directement attribuables au processus transactionnel propre à la réalisation des
activités indiquées au certificat de société qui a été délivré à l’employeur.

Le deuxième alinéa de l’article 7.4 s’applique, compte tenu des adaptations
nécessaires, au paragraphe 2° du premier alinéa.

« Lorsqu’un particulier est absent temporairement de son travail pour
des motifs que le ministre juge raisonnables, celui-ci peut, aux fins de déterminer
si ce particulier remplit les conditions pour être reconnu à titre de spécialiste
à l’égard d’un employeur admissible, considérer que le particulier a continué
d’exercer ses fonctions, tout au long de cette période d’absence, exactement
comme il les exerçait immédiatement avant que ne débute cette période.
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« L’employeur admissible à qui une attestation de spécialiste est
délivrée pour une année d’imposition doit, avec diligence, en transmettre une
copie au particulier qui y est visé. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 1.1 de l’annexe H de cette loi est modifié par l’addition,
après le paragraphe 7°, du suivant :

« 8° le crédit d’impôt pour la production d’événements ou
d’environnements multimédias présentés à l’extérieur du Québec prévu aux
articles 1029.8.36.0.0.12.1 et 1029.8.36.0.0.12.2 de la Loi sur les impôts. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

1. L’article 2.4 de l’annexe H de cette loi est remplacé par le suivant :

« Une attestation d’admissibilité qui est délivrée à un particulier en
vertu du présent chapitre certifie que ce particulier œuvre, dans le cadre de
la production admissible qui y est visée, à titre de producteur, de producteur
délégué, de producteur-adjoint, de réalisateur, d’assistant à la réalisation, de
directeur artistique, de directeur de la photographie, de directeurmusical, de chef
monteur, de décorateur de plateau, de contrôleur des finances, de comptable,
d’aide-comptable, ou de producteur, de superviseur ou de coordonnateur des
effets visuels. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

1. L’article 3.1 de l’annexe H de cette loi est modifié par le
remplacement de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre »
prévue au premier alinéa par la définition suivante :

« « dépense de main-d’œuvre » d’une société pour une année d’imposition, à
l’égard d’un film, désigne une dépense qui serait la dépense de main-d’œuvre
de la société pour l’année, à l’égard du film, pour l’application du crédit d’impôt
pour les productions cinématographiques québécoises si l’on ne tenait pas
compte du paragraphe e du deuxième alinéa de l’article 1029.8.34 de la Loi sur
les impôts; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2011.

1. L’article 3.17 de l’annexe H de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 1° du premier alinéa par le suivant :
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« 1° les longs, moyens et courts métrages de fiction, incluant les longs
métrages coproduits; »;

2° par le remplacement de la partie du deuxième alinéa qui précède le
paragraphe 1° par ce qui suit :

« Pour l’application du paragraphe 3° du premier alinéa, une production
destinée à la jeunesse désigne un film unique, ou une série d’épisodes, de langue
française qui est destiné à la jeunesse et qui remplit les conditions suivantes : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une production cinématographique
ou télévisuelle pour laquelle une demande de décision préalable favorable ou,
en l’absence d’une telle demande, une demande de certificat est présentée à la
Société de développement des entreprises culturelles après le 20 mars 2012.

1. L’article 5.1 de l’annexe H de cette loi est modifié par le
remplacement de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre »
prévue au premier alinéa par la définition suivante :

« « dépense de main-d’œuvre » d’une société pour une année d’imposition, à
l’égard d’un film, désigne une dépense qui serait la dépense de main-d’œuvre
de la société pour l’année, à l’égard du film, pour l’application du crédit d’impôt
pour services de production cinématographique si l’on ne tenait pas compte du
paragraphe d du deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.4 de la Loi sur les
impôts; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2011.

1. L’article 6.1 de l’annexe H de cette loi est modifié par le
remplacement de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre »
prévue au premier alinéa par la définition suivante :

« « dépense de main-d’œuvre » d’une société pour une année d’imposition,
à l’égard d’un enregistrement, désigne une dépense qui serait la dépense de
main-d’œuvre de la société pour l’année, à l’égard de l’enregistrement, pour
l’application du crédit d’impôt pour la production d’enregistrements sonores
si l’on ne tenait pas compte du paragraphe c du deuxième alinéa de l’article
1029.8.36.0.0.7 de la Loi sur les impôts; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2011.

1. L’article 6.5 de l’annexe H de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 1° du premier alinéa par le suivant :
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« 1° sauf s’il s’agit de l’enregistrement d’un spectacle d’humour,
l’enregistrement sonore comporte au moins 60% de contenu musical déterminé
en fonction du minutage; »;

2° par l’insertion, après le troisième alinéa, du suivant :

« Pour l’application du paragraphe 4° du premier alinéa, un enregistrement
sonore est considéré comme mis en marché dans le commerce de détail s’il est
offert sur Internet pour téléchargement. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un enregistrement sonore pour
lequel une demande de décision préalable favorable ou, en l’absence d’une telle
demande, une demande de certificat est présentée à la Société de développement
des entreprises culturelles après le 17 mars 2011.

L’article 6.8 de l’annexe H de cette loi est modifié par le remplacement
du deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du paragraphe 3° du premier alinéa, un clip est considéré
comme commercialisé s’il est offert sur Internet pour téléchargement. ».

1. L’article 7.1 de l’annexe H de cette loi est modifié par le
remplacement de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre »
prévue au premier alinéa par la définition suivante :

« « dépense de main-d’œuvre » d’une société pour une année d’imposition,
à l’égard d’un spectacle, désigne une dépense qui serait la dépense de
main-d’œuvre de la société pour l’année, à l’égard du spectacle, pour
l’application du crédit d’impôt pour la production de spectacles si l’on ne tenait
pas compte du paragraphe d du deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.10
de la Loi sur les impôts; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2011.

1. L’article 7.4 de l’annexe H de cette loi est modifié par l’insertion,
après le premier alinéa, du suivant :

« Le cas échéant, la décision préalable favorable ou le certificat indique
également que le spectacle est une comédie musicale dont l’une des périodes
visées à l’article 7.2 n’était pas terminée le 20 mars 2012. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2012.

1. L’article 8.1 de l’annexe H de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :
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1° par le remplacement de la définition de l’expression « dépense de
main-d’œuvre attribuable à des frais d’impression et de réimpression » par la
définition suivante :

« « dépense de main-d’œuvre attribuable à des frais d’impression » d’une
société pour une année d’imposition, à l’égard d’un ouvrage ou d’un groupe
d’ouvrages, désigne une dépense qui serait la dépense de main-d’œuvre
attribuable à des frais d’impression et de réimpression de la société pour
l’année, à l’égard de l’ouvrage ou du groupe d’ouvrages, pour l’application du
crédit d’impôt pour l’édition de livres si l’on ne tenait pas compte, à la fois :

1° du paragraphe a.1 de la définition de cette expression prévue au premier
alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.13 de la Loi sur les impôts;

2° de la partie de la rémunération ou de la contrepartie que la société a
engagée pour la prestation de services qui lui sont rendus au Québec pour des
travaux de réimpression relatifs à cet ouvrage ou à ce groupe d’ouvrages;

3° du paragraphe c du troisième alinéa de cet article 1029.8.36.0.0.13; »;

2° par le remplacement de la définition de l’expression « dépense de
main-d’œuvre attribuable à des frais préparatoires » par la définition suivante :

« « dépense demain-d’œuvre attribuable à des frais préparatoires et à des frais
d’édition en version numérique » d’une société pour une année d’imposition, à
l’égard d’un ouvrage ou d’un groupe d’ouvrages, désigne une dépense qui serait
la dépense de main-d’œuvre attribuable à des frais préparatoires et à des frais
d’édition en version numérique de la société pour l’année, à l’égard de l’ouvrage
ou du groupe d’ouvrages, pour l’application du crédit d’impôt pour l’édition
de livres si l’on ne tenait pas compte du paragraphe c du cinquième alinéa de
l’article 1029.8.36.0.0.13 de la Loi sur les impôts; »;

3° par le remplacement de la définition de l’expression « frais d’édition » par
la définition suivante :

« « frais d’édition » d’une société à l’égard d’un ouvrage ou d’un groupe
d’ouvrages désigne des frais engagés par elle qui sont des frais d’impression
ou des frais préparatoires directement attribuables à l’impression ou à la
préparation de l’ouvrage ou du groupe d’ouvrages, pour l’application du crédit
d’impôt pour l’édition de livres; »;

4° par l’addition, après la définition de l’expression « frais d’édition », de la
définition suivante :

« « frais d’édition en version numérique » d’une société à l’égard d’un
ouvrage ou d’un groupe d’ouvrages désigne des frais engagés par elle qui sont
directement attribuables à l’édition d’une version numérique de cet ouvrage
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ou d’un ouvrage qui fait partie de ce groupe d’ouvrages, pour l’application du
crédit d’impôt pour l’édition de livres. ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 3° du paragraphe 1 ont effet depuis le
1er janvier 2011.

3. Les sous-paragraphes 2° et 4° du paragraphe 1 ont effet depuis le
18 mars 2011.

4. De plus, lorsque l’article 8.1 de l’annexe H de cette loi s’applique avant
le 18 mars 2011, la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre
attribuable à des frais préparatoires » prévue au premier alinéa doit se lire
en y remplaçant les mots « une dépense de main-d’œuvre attribuable à des
frais préparatoires de la société » par les mots « la dépense de main-d’œuvre
attribuable à des frais préparatoires de la société pour l’année ».

1. L’article 8.4 de l’annexe H de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Le cas échéant, la décision préalable favorable ou le certificat atteste
également que la version numérique de l’ouvrage ou d’un ouvrage faisant partie
du groupe d’ouvrages est reconnue à titre de version numérique admissible de
cet ouvrage. »;

2° par le remplacement de la définition de l’expression « dépense de
main-d’œuvre » prévue au troisième alinéa par la définition suivante :

« « dépense de main-d’œuvre » à l’égard d’un ouvrage ou d’un groupe
d’ouvrages, pour une année d’imposition, désigne le montant qui serait
obtenu si, en remplaçant, pour chacun des éléments composant la dépense
de main-d’œuvre attribuable à des frais d’impression de la société, à l’égard
de l’ouvrage ou du groupe d’ouvrages, pour cette année d’imposition et pour
chacun des éléments composant la dépense de main-d’œuvre attribuable à des
frais préparatoires et à des frais d’édition en version numérique de la société, à
l’égard de l’ouvrage ou du groupe d’ouvrages, pour cette année d’imposition,
les montants que la société a engagés par tous ceux qui ont été engagés à l’égard
de l’ouvrage ou du groupe d’ouvrages, on faisait la somme de l’ensemble de
ces montants; »;

3° par le remplacement de la définition de l’expression « frais d’édition »
prévue au troisième alinéa par la définition suivante :

« « frais d’édition » à l’égard d’un ouvrage ou d’un groupe d’ouvrages,
pour une année d’imposition, désigne l’ensemble des frais engagés à l’égard
de l’ouvrage ou du groupe d’ouvrages, avant la fin de l’année, qui soit sont
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des frais d’impression ou des frais préparatoires directement attribuables à
l’impression ou à la préparation de l’ouvrage ou du groupe d’ouvrages, pour
l’application du crédit d’impôt pour l’édition de livres, soit sont des frais
d’édition en version numérique directement attribuables à l’édition d’une
version numérique de l’ouvrage ou d’un ouvrage faisant partie du groupe
d’ouvrages, pour l’application de ce crédit d’impôt, soit seraient de tels frais
d’impression, de tels frais préparatoires ou de tels frais d’édition en version
numérique s’ils avaient été engagés par la société. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 18 mars 2011. De plus, lorsque
l’article 8.4 de l’annexe H de cette loi s’applique avant le 18 mars 2011, le
troisième alinéa doit se lire :

1° en remplaçant, dans la définition de l’expression « dépense de
main-d’œuvre », les mots « dépense de main-d’œuvre attribuable à des
frais d’impression et de réimpression » par les mots « dépense de main-d’œuvre
attribuable à des frais d’impression »;

2° en remplaçant, partout où ils se trouvent dans la définition de l’expression
« frais d’édition », d’une part, les mots « frais d’impression et de réimpression »
par les mots « frais d’impression » et, d’autre part, les mots « attribuables à
l’impression et à la réimpression » par les mots « attribuables à l’impression ».

1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 8.6 de l’annexe H,
du suivant :

« Pour que la version numérique d’un ouvrage que réalise une
société soit reconnue à titre de version numérique admissible de cet ouvrage,
les conditions suivantes doivent être remplies :

1° l’ouvrage est reconnu à titre d’ouvrage admissible ou fait partie d’un
groupe d’ouvrages qui est reconnu à titre de groupe admissible d’ouvrages;

2° la société détient les droits d’édition en version numérique de l’ouvrage
et en fournit la preuve à la Société de développement des entreprises culturelles;

3° la demande de reconnaissance de la version numérique de l’ouvrage est
présentée à la Société de développement des entreprises culturelles en même
temps que la demande de délivrance de la décision préalable favorable ou, en
l’absence d’une telle demande, la demande de délivrance du certificat, à l’égard
de cet ouvrage ou du groupe d’ouvrages dont il fait partie, selon le cas;

4° au moins 75% du montant correspondant à l’ensemble des frais d’édition
en version numérique de la société à l’égard de l’ouvrage ou du groupe
d’ouvrages dont il fait partie, selon le cas, a été versé à des particuliers qui
résidaient au Québec à la fin de l’année civile donnée précédant celle au cours
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de laquelle les travaux d’édition en version numérique ont débuté ou à des
sociétés qui y avaient un établissement au cours de cette année civile donnée.

Lorsque plusieurs sociétés données se succèdent dans le cadre de l’édition
d’un ouvrage ou d’un groupe d’ouvrages, la condition prévue au paragraphe 4°
du premier alinéa est réputée remplie dès lors qu’il appert qu’elle le serait si l’on
prenait en considération l’ensemble des particuliers et des sociétés qui ont fourni,
à ces sociétés données, des services relatifs à l’édition en version numérique de
cet ouvrage ou de tout ouvrage faisant partie de ce groupe d’ouvrages. Toutefois,
chacune d’elles doit démontrer, à la satisfaction de la Société de développement
des entreprises culturelles, qu’elle est une société admissible pour l’application
du crédit d’impôt pour l’édition de livres. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 18 mars 2011.

1. Cette loi est modifiée par l’addition, après l’article 8.8 de l’annexe H,
de ce qui suit :

«CHAPITRE IX

« PARAMÈTRES SECTORIELS DU CRÉDIT D’IMPÔT POUR LA
PRODUCTION D’ÉVÉNEMENTS OU D’ENVIRONNEMENTS
MULTIMÉDIAS PRÉSENTÉS À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC

« SECTION I

« INTERPRÉTATION ET GÉNÉRALITÉS

« Dans le présent chapitre, à moins que le contexte n’indique un sens
différent, l’expression :

« crédit d’impôt pour la production d’événements ou d’environnements
multimédias présentés à l’extérieur du Québec » désigne la mesure fiscale
prévue à la section II.6.0.0.4.1 du chapitre III.1 du titre III du livre IX de la
partie I de la Loi sur les impôts, en vertu de laquelle une société est réputée
avoir payé un montant au ministre du Revenu en acompte sur son impôt à payer
en vertu de cette partie pour une année d’imposition;

« dépense de main-d’œuvre » d’une société pour une année d’imposition,
à l’égard d’un événement ou d’un environnement multimédia, désigne une
dépense qui serait la dépense de main-d’œuvre de la société pour l’année, à
l’égard de l’événement ou de l’environnement multimédia, pour l’application
du crédit d’impôt pour la production d’événements ou d’environnements
multimédias présentés à l’extérieur du Québec si l’on ne tenait pas compte du
paragraphe d du deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.12.1 de la Loi sur
les impôts;
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« frais de production » d’une société à un moment donné, à l’égard d’un
événement ou d’un environnement multimédia, désigne l’ensemble des frais
engagés par elle, à l’égard de l’événement ou de l’environnement multimédia,
au plus tard à ce moment qui sont des frais de production prévus à la
partie du sous-paragraphe i du paragraphe b de la définition de l’expression
« dépense de main-d’œuvre admissible » prévue au premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.0.12.1 de la Loi sur les impôts qui précède le sous-paragraphe 1°.

Une mention qui est faite, dans une disposition du présent chapitre, d’un
montant engagé ou versé, y compris une dépense de main-d’œuvre, des frais,
une rémunération, un cachet ou une avance, doit être remplacée, lorsque la
disposition s’applique à l’égard d’une décision préalable favorable, par la
mention d’un tel montant établi selon un budget.

Dans le présent chapitre, la mention d’une décision préalable favorable est
une référence au document attestant de la décision préalable favorable rendue.

« Une société doit obtenir de la Société de développement des
entreprises culturelles une décision préalable favorable ou un certificat
pour chaque événement ou environnement multimédia pour lequel elle
entend se prévaloir du crédit d’impôt pour la production d’événements ou
d’environnements multimédias présentés à l’extérieur du Québec.

« SECTION II

«DÉCISION PRÉALABLE FAVORABLE ET CERTIFICAT

« Un événement ou un environnement multimédia doit faire l’objet
d’un certificat à la suite de sa première présentation devant public à l’extérieur
duQuébec. Ce certificat confirme, le cas échéant, la décision préalable favorable
délivrée à son égard.

La demande de délivrance par une société d’un certificat à l’égard d’un
événement ou d’un environnement multimédia doit être présentée, selon le cas :

1° lorsque l’événement ou l’environnement multimédia a fait l’objet
d’une décision préalable favorable, dans les 18 mois suivant la fin de l’année
d’imposition de la société qui comprend la date de sa première présentation
devant public à l’extérieur du Québec;

2° dans les autres cas, dans les trois ans suivant la fin de cette année
d’imposition.

La Société de développement des entreprises culturelles doit révoquer
une décision préalable favorable qui a été délivrée à une société à l’égard
d’un événement ou d’un environnement multimédia, si celle-ci fait défaut de
présenter la demande de délivrance d’un certificat à son égard dans le délai
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prévu au deuxième alinéa ou si une telle demande est rejetée. La date de
prise d’effet de la révocation est celle de l’entrée en vigueur de cette décision
préalable favorable.

« Une décision préalable favorable ou un certificat qui est délivré
à une société, en vertu du présent chapitre, atteste que l’événement ou
l’environnement multimédia qui y est visé est reconnu à titre de production
admissible de la société.

Si l’événement ou l’environnement multimédia est fait en coproduction,
la décision préalable favorable ou le certificat indique la part de la société,
exprimée en pourcentage, de la dépense de main-d’œuvre et des frais de
production à son égard pour chaque année d’imposition pour laquelle ils ont été
engagés. Cette part doit refléter, à l’égard de l’événement ou de l’environnement
multimédia, les frais de production de la société à la fin de l’année et la dépense
de main-d’œuvre de la société pour l’année, et tenir compte de l’importance des
responsabilités assumées par celle-ci dans la coproduction.

Pour l’application du présent article, l’expression :

« dépense de main-d’œuvre » à l’égard d’un événement ou d’un
environnement multimédia, pour une année d’imposition, désigne le montant
qui serait obtenu si, en remplaçant, pour chacun des éléments composant
la dépense de main-d’œuvre de la société, à l’égard de l’événement ou de
l’environnement multimédia, pour cette année d’imposition, les montants que
la société a engagés par tous ceux qui ont été engagés à son égard, on faisait la
somme de l’ensemble de ces montants;

« frais de production » à l’égard d’un événement ou d’un environnement
multimédia, pour une année d’imposition, désigne l’ensemble des frais engagés
à l’égard de l’événement ou de l’environnement multimédia, avant la fin de
l’année, qui sont des frais de production prévus à la partie du sous-paragraphe i
du paragraphe b de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre
admissible » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.12.1 de la Loi
sur les impôts qui précède le sous-paragraphe 1°, ou qui seraient de tels frais de
production s’ils avaient été engagés par la société.

« Pour qu’un événement ou un environnement multimédia soit
reconnu à titre de production admissible d’une société, les conditions suivantes
doivent être remplies :

1° l’événement ou l’environnement multimédia propose une expérience
éducative ou culturelle et est présenté à des fins de divertissement et non à des
fins publicitaires;

2° s’il s’agit d’un événement multimédia, il est raisonnable de s’attendre à
ce que, sur une période de trois ans débutant lors de sa première présentation
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devant public, il soit présenté principalement dans des lieux de divertissement
situés à l’extérieur du Québec;

3° s’il s’agit d’un environnement multimédia, il est réalisé dans le cadre d’un
contrat qui porte sur la conception et la production d’un tel environnement pour
présentation à l’extérieur du Québec, que la société a conclu avec une personne
qui n’a pas d’établissement au Québec et avec laquelle elle n’a pas de lien de
dépendance;

4° l’événement ou l’environnement multimédia obtient, à l’égard de son
personnel de création, un minimum de cinq points sur neuf, calculés en
n’attribuant le nombre de points indiqué au deuxième alinéa pour une fonction
donnée de ce personnel que si le particulier qui l’assume en totalité résidait au
Québec à la fin de l’année civile donnée qui précède celle au cours de laquelle
les travaux de production de l’événement ou de l’environnement multimédia,
selon le cas, ont débuté;

5° la production de l’événement ou de l’environnement multimédia est sous
le contrôle de la société, laquelle démontre, à la satisfaction de la Société de
développement des entreprises culturelles, qu’elle est une société admissible
pour l’application du crédit d’impôt pour la production d’événements ou
d’environnements multimédias présentés à l’extérieur du Québec;

6° au moins 75% du montant correspondant aux frais de production de la
société, à l’égard de l’événement ou de l’environnement multimédia, autres que
la rémunération versée à un particulier qui remplit une fonction visée à l’un
des paragraphes 1° à 9° du deuxième alinéa, a été versé à des particuliers qui
résidaient au Québec à la fin de l’année civile donnée qui précède celle au cours
de laquelle les travaux de production de l’événement ou de l’environnement
multimédia, selon le cas, ont débuté ou à des sociétés qui y avaient un
établissement au cours de cette année civile donnée.

Pour l’application du premier alinéa, un particulier permet à un événement
ou à un environnement multimédia d’obtenir à son égard, selon le cas :

1° s’il en est le concepteur d’éclairage, un point;

2° s’il en est le designer, un point;

3° s’il en est le designer d’environnement, un point;

4° s’il en est le designer graphique, un point;

5° s’il en est le gestionnaire de contenu et de projet audiovisuel et sonore, un
point;
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6° s’il en est le programmeur, un point;

7° s’il en est le rédacteur, un point;

8° s’il en est le scénariste, un point;

9° s’il en est le scénographe, un point.

Pour l’application du présent article, les règles suivantes s’appliquent :

1° dans le cas où un particulier occupe plus d’une fonction visée à l’un des
paragraphes 1° à 9° du deuxième alinéa, le point prévu pour chaque fonction
qu’il occupe doit, sous réserve du paragraphe 4° du premier alinéa, être pris en
considération;

2° dans le cas où une fonction visée à l’un des paragraphes 1° à 9° du
deuxième alinéa est occupée par plusieurs particuliers, le point prévu pour cette
fonction doit être pris en considération, malgré le paragraphe 4° du premier
alinéa, lorsque la condition prévue à ce paragraphe 4° serait remplie, à l’égard
d’au moins la moitié de ces particuliers, si ce paragraphe se lisait sans les mots
« en totalité ».

Pour l’application du paragraphe 5° du premier alinéa, on considère qu’une
société a le contrôle de la production d’un événement multimédia lorsque, seule
ou, le cas échéant, avec d’autres sociétés, elle en assume ou en partage les
responsabilités sur le plan artistique, technique et financier, dont celle de sa
réalisation, de sa mise en marché et de sa promotion. Il en est de même en ce
qui concerne le contrôle de la production d’un environnement multimédia, sauf
que les responsabilités assumées ou partagées par la société ne comprennent pas
celle de la mise en marché et de la promotion de l’environnement multimédia.

Pour l’application du premier alinéa, un lieu de divertissement désigne un
local ou un lieu, y compris un musée, où sera présenté un événement ou une
exposition.

Lorsque plusieurs sociétés données se succèdent dans le cadre de la
production d’un événement ou d’un environnement multimédia, la condition
prévue au paragraphe 6° du premier alinéa est réputée remplie dès lors
qu’il appert qu’elle le serait si l’on prenait en considération l’ensemble des
particuliers et des sociétés qui ont fourni des services relatifs à cette production à
ces sociétés données. Toutefois, chacune d’elles doit démontrer, à la satisfaction
de la Société de développement des entreprises culturelles, qu’elle est une
société admissible pour l’application du crédit d’impôt pour la production
d’événements ou d’environnements multimédias présentés à l’extérieur du
Québec.
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« La Société de développement des entreprises culturelles est justifiée
de révoquer la décision préalable favorable ou le certificat qui a été rendue
ou délivré à une société à l’égard d’un événement multimédia donné, lorsqu’il
appert, à la fin de la période prévue au paragraphe 2° du premier alinéa de
l’article 9.5, que la société a fait défaut de remplir la condition qu’énonce ce
paragraphe. La date de prise d’effet de cette révocation est celle de l’entrée en
vigueur du document révoqué. La révocation d’un certificat pour cette raison
emporte la révocation de la décision préalable favorable qui, le cas échéant, s’y
rapporte. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

LOI SUR LA RÉGIE DE L’ASSURANCE MALADIE DU QUÉBEC

L’article 34.1.5 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec
(chapitre R-5) est modifié par le remplacement du paragraphe a par le suivant :

« a) s’il s’agit d’un particulier qui n’a résidé au Canada qu’une partie de
l’année, l’on ne doit tenir compte que des montants prévus à l’article 34.1.4
qui sont inclus ou déduits dans le calcul de son revenu déterminé en vertu de
la partie I de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) pour toute période de l’année
pendant laquelle il a résidé au Canada, calculé comme si cette période constituait
toute une année d’imposition; ».

LOI SUR LE RÉGIME D’INVESTISSEMENT COOPÉRATIF

1. L’article 3 de la Loi sur le Régime d’investissement coopératif
(chapitre R-8.1.1) est modifié par le remplacement du paragraphe 5° du premier
alinéa par le suivant :

« 5° son taux de capitalisation est inférieur à 60%, sauf si cette coopérative
est, selon le cas :

a) une coopérative de travailleurs actionnaire;

b) une coopérative de travail, ou une coopérative de solidarité qui serait une
coopérative de travail s’il était fait abstraction de ses membres de soutien, dont
la majorité des employés sont des travailleurs saisonniers;

c) une coopérative qui a obtenu une dispense conformément au
chapitre IV; ».

2. Le paragraphe 1 :
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1° a effet depuis le 1er janvier 2013, à l’égard d’une coopérative qui détient,
en date du 20 mars 2012, un certificat d’admissibilité pour l’application de cette
loi;

2° s’applique à l’égard d’une coopérative qui présente une demande de
délivrance d’un certificat d’admissibilité après le 20 mars 2012 ou qui a présenté
une telle demande avant le 21 mars 2012 si le ministre du Développement
économique, de l’Innovation et de l’Exportation n’a pas rendu de décision à
l’égard de cette demande au plus tard le 20 mars 2012.

1. L’article 6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3° lorsque le paiement d’un intérêt est prévu, elle porte intérêt à un taux
maximal déterminé par résolution du conseil d’administration de la coopérative
admissible ou de la fédération de coopératives admissible, cet intérêt devant
être non cumulatif et payable annuellement lorsque décidé par le conseil
d’administration si la situation financière de la coopérative admissible ou de
la fédération de coopératives admissible le permet et, si elle est émise après le
20 mars 2012, les modalités de son émission, déterminées par résolution de son
conseil d’administration, prévoient que cet intérêt est payable uniquement en
argent; »;

2° par l’addition, après le paragraphe 4°, des suivants :

« 5° lorsqu’elle est émise à titre de paiement d’un intérêt sur une part
privilégiée que détient un investisseur admissible, le conseil d’administration
de la coopérative admissible ou de la fédération de coopératives admissible a
décidé, avant le 21 mars 2012, de payer ainsi cet intérêt;

« 6° dans le cas d’une part privilégiée émise par une coopérative de
travailleurs actionnaire après le 20 mars 2012 conformément à une entente
conclue après ce jour, elle est acquise pour une contrepartie composée
uniquement d’argent. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

LOI SUR LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC

1. L’article 1 de la Loi sur la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1)
est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 3° de la définition de l’expression
« fédération de sociétés mutuelles d’assurance », des mots « pour le bénéfice »
par les mots « au bénéfice »;
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2° par le remplacement de la définition de l’expression « institution
financière désignée particulière » par la suivante :

« « institution financière désignée particulière » tout au long d’une période de
déclaration comprise dans un exercice se terminant dans une année d’imposition
donnée signifie une institution financière qui est visée à l’un des paragraphes 1°
à 10° de la définition de l’expression « institution financière désignée » au cours
de l’année d’imposition donnée et de l’année d’imposition précédente si, selon
le cas :

1° elle est une société qui, conformément aux règles prévues à l’un des
articles 402 à 405 du Règlement de l’impôt sur le revenu édicté en vertu de la
Loi de l’impôt sur le revenu, a un revenu imposable gagné au cours de l’année
d’imposition donnée et de l’année d’imposition précédente au Québec et a un
revenu imposable gagné au cours de l’année donnée et de l’année d’imposition
précédente dans une autre province, ou aurait de tels revenus si elle avait un
revenu imposable pour l’année donnée et l’année précédente;

2° elle est un particulier, la succession d’un particulier décédé ou une fiducie
qui, conformément aux règles prévues à l’article 2603 du Règlement de l’impôt
sur le revenu édicté en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, a un revenu
gagné au cours de l’année d’imposition donnée et de l’année d’imposition
précédente au Québec et a un revenu gagné au cours de l’année donnée et
de l’année d’imposition précédente dans une autre province, ou aurait de tels
revenus si elle avait un revenu pour l’année donnée et l’année précédente;

3° elle est une société de personnes déterminée au cours de l’année
d’imposition donnée et de l’année d’imposition précédente;

4° elle est une institution financière prescrite; »;

3° par le remplacement des sous-paragraphes a à c du paragraphe 1°
de la définition de l’expression « société de personnes déterminée » par les
sous-paragraphes suivants :

« a) soit est une société qui, conformément aux règles prévues à l’un des
articles 402 à 405 du Règlement de l’impôt sur le revenu édicté en vertu de la
Loi de l’impôt sur le revenu, a un revenu imposable gagné au cours de l’année
d’imposition au Québec provenant d’une entreprise, au sens de l’article 1 de la
Loi sur les impôts, exploitée par la société de personnes, ou aurait un tel revenu
si la société avait un revenu imposable pour l’année;

« b) soit est un particulier, la succession d’un particulier décédé ou une
fiducie qui, conformément aux règles prévues à l’article 2603 du Règlement
de l’impôt sur le revenu édicté en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, a
un revenu gagné au cours de l’année d’imposition au Québec provenant d’une
entreprise, au sens de l’article 1 de la Loi sur les impôts, exploitée par la
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société de personnes, ou aurait un tel revenu si le particulier, la succession du
particulier décédé ou la fiducie avait un revenu pour l’année;

« c) soit est une autre société de personnes qui, conformément aux règles
prévues à l’article 402 du Règlement de l’impôt sur le revenu édicté en vertu de
la Loi de l’impôt sur le revenu, aurait un revenu imposable gagné au cours de
l’année d’imposition auQuébec provenant d’une entreprise, au sens de l’article 1
de la Loi sur les impôts, exploitée par la société de personnes, si l’autre société
de personnes était une société qui est un contribuable pour l’application de la
Loi sur les impôts; »;

4° par le remplacement des sous-paragraphes a à c du paragraphe 2°
de la définition de l’expression « société de personnes déterminée » par les
sous-paragraphes suivants :

« a) soit est une société qui, conformément aux règles prévues à l’un des
articles 402 à 405 du Règlement de l’impôt sur le revenu édicté en vertu de
la Loi de l’impôt sur le revenu, a un revenu imposable gagné au cours de
l’année d’imposition dans une province autre que le Québec provenant d’une
entreprise, au sens de l’article 1 de la Loi sur les impôts, exploitée par la société
de personnes, ou aurait un tel revenu si la société avait un revenu imposable
pour l’année;

« b) soit est un particulier, la succession d’un particulier décédé ou une
fiducie qui, conformément aux règles prévues à l’article 2603 du Règlement
de l’impôt sur le revenu édicté en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, a
un revenu gagné au cours de l’année d’imposition dans une province autre
que le Québec provenant d’une entreprise, au sens de l’article 1 de la Loi sur
les impôts, exploitée par la société de personnes, ou aurait un tel revenu si le
particulier, la succession du particulier décédé ou la fiducie avait un revenu
pour l’année;

« c) soit est une autre société de personnes qui, conformément aux règles
prévues à l’article 402 du Règlement de l’impôt sur le revenu édicté en vertu
de la Loi de l’impôt sur le revenu, aurait un revenu imposable gagné au cours
de l’année d’imposition dans une province autre que le Québec provenant
d’une entreprise, au sens de l’article 1 de la Loi sur les impôts, exploitée par la
société de personnes, si l’autre société de personnes était une société qui est un
contribuable pour l’application de la Loi sur les impôts; ».

2. Les sous-paragraphes 2° à 4° du paragraphe 1 ont effet depuis le
1er janvier 2013.

1. L’article 11.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 2° et dans le sous-paragraphe b
du paragraphe 3°, de « 16 » par « 16.0.1 »;
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2° par le remplacement du sous-paragraphe d du paragraphe 3° par le
paragraphe suivant :

« 4° dans tout autre cas, le lieu qui serait un établissement, au sens du premier
alinéa de l’article 12 ou des articles 13 à 16.0.1 de la Loi sur les impôts, de la
personne si la personne était une société et que ses activités constituaient une
entreprise pour l’application de cette loi. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2009.

L’article 239.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement des
paragraphes 1° et 2° par les suivants :

« 1° soit, dans le cas où il est une institution financière visée au
sous-paragraphe b du paragraphe 2° de la définition de l’expression « institution
financière » prévue à l’article 1, utiliser le bien dans le cadre de ces activités
commerciales dans la mesure où il n’utilise pas le bien dans le cadre de ses
activités qui sont liées soit à des cartes de crédit ou de paiement qu’il a émises,
soit à l’octroi d’une avance ou d’un crédit ou à un prêt d’argent;

« 2° soit, dans les autres cas, utiliser le bien dans le cadre de ces activités
commerciales. ».

L’article 289.4 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe 2° par le suivant :

« 2° dans le second cas, la personne et l’une des entités de gestion peuvent
faire un choix conjoint, dans un document établi en la forme et contenant les
renseignements déterminés par le ministre, afin que cette entité de gestion
soit l’entité de gestion déterminée du régime relativement à la personne pour
l’exercice. ».

L’article 289.8 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Lorsque l’un des articles 289.5 à 289.7 s’applique relativement
à une personne qui est un employeur participant à un régime de pension, la
personne doit fournir, en la forme et selon les modalités déterminées par le
ministre, les renseignements déterminés par ce dernier à l’entité de gestion du
régime qui est réputée avoir payé une taxe en vertu de cet article. ».

L’article 301.5 de cette loi est modifié par le remplacement de « , à
l’endroit où la fourniture donnée a été effectuée, » par les mots « au Québec ».
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L’article 301.7 de cette loi est modifié par le remplacement des
mots « exclusivement » et « directement », partout où ils se trouvent, par,
respectivement, les mots « exclusive » et « directe ».

1. L’article 301.8 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la partie du sous-paragraphe a du paragraphe 2°
du premier alinéa qui précède la formule, des mots « et de la section » par les
mots « ou de la section »;

2° par le remplacement du paragraphe 1° du deuxième alinéa par le suivant :

« 1° la lettre A représente le taux de la taxe prévu au premier alinéa de
l’article 16; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à une personne qui, après le
31 décembre 2012, commence à réaliser une construction donnée en exécution
totale ou partielle de ses obligations en vertu d’un cautionnement d’exécution.

1. L’article 301.9 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

« Lorsqu’une personne acquiert ou apporte au Québec un bien ou
un service pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive et directe dans
le cadre de travaux de construction comprenant la réalisation d’une construction
donnée, laquelle est entreprise en exécution, totale ou partielle, des obligations
de la personne en tant que caution en vertu d’un cautionnement d’exécution,
et d’autres activités de construction, les règles suivantes s’appliquent pour
l’application de la présente section, pour les fins du calcul du remboursement de
la taxe sur les intrants de la personne et pour le calcul du montant total qu’elle
est en droit de demander au titre du remboursement de la taxe sur les intrants
à l’égard des intrants directs : »;

2° par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2° l’intrant donné est réputé avoir été acquis ou apporté au Québec, selon le
cas, exclusivement et directement pour utilisation dans le cadre de la réalisation
de la construction donnée; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à une personne qui, après le
31 décembre 2012, commence à réaliser une construction donnée en exécution
totale ou partielle de ses obligations en vertu d’un cautionnement d’exécution.
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1. L’article 331.0.1 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 4°, du suivant :

« 4.1° elle n’est pas partie à un choix en vigueur fait en vertu de l’article
297.0.2.1; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2013.

1. L’article 407.6 de cette loi est modifié par la suppression de « lorsque
le pourcentage correspondant à la lettre C de la formule prévue au premier
alinéa de l’article 433.16 déterminée pour l’année d’imposition donnée pour
l’institution financière est supérieur à zéro ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

1. L’article 437.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le premier alinéa, de la partie du paragraphe 3° du deuxième alinéa de l’article
433.16 de cette loi qui précède le sous-paragraphe a que ce premier alinéa édicte
par le suivant :

« 3° la lettre C représente le moindre du pourcentage correspondant à la
valeur qu’aurait l’élément C de la formule prévue au paragraphe 2 de l’article
225.2 de la Loi sur la taxe d’accise, déterminée pour l’année d’imposition, pour
l’institution financière quant au Québec, et du pourcentage correspondant à la
valeur qu’aurait cet élément C, pour l’institution financière quant au Québec,
pour l’année d’imposition précédente, si chacun de ces éléments était déterminé
en conformité avec le règlement pris en vertu de cette loi pour l’application du
paragraphe 2.1 de l’article 228 de cette loi en tenant compte des hypothèses
suivantes : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une période de déclaration qui se
termine après le 31 décembre 2012.

1. L’article 437.3 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

« Une personne qui est une institution financière désignée
particulière tenue de produire une déclaration finale en vertu de l’article 470.1
pour une période de déclaration doit : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une période de déclaration qui se
termine après le 31 décembre 2012.

1. Les articles 441 et 442 de cette loi sont remplacés par les suivants :



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 septembre 2013, 145e année, no 36 3835

« Dans le cas où, à un moment quelconque, une personne produit une
déclaration donnée, conformément au présent titre, dans laquelle la personne fait
rapport d’un montant — appelé « versement » dans le présent article — qu’elle
est tenue de verser, en vertu du deuxième alinéa de l’article 437 ou de l’article
437.3, ou de payer, en vertu des articles 17, 18, 18.0.1, 437.2 ou 438, et qu’elle
demande un remboursement auquel elle a droit à ce moment en vertu du présent
titre, dans la déclaration donnée, dans une autre déclaration ou dans une demande
produite conformément au présent titre avec la déclaration donnée, la personne
est réputée avoir versé à ce moment, au titre de son versement, et le ministre est
réputé avoir payé à ce moment, à titre de remboursement, un montant égal au
moindre du versement et du montant du remboursement.

« Une personne peut, dans des circonstances prescrites et sous
réserve des conditions et des règles prescrites, réduire ou compenser la taxe
qu’elle est tenue, à un moment quelconque, de verser en vertu du deuxième
alinéa de l’article 437 ou de l’article 437.3 ou de payer en vertu des articles 17,
18, 18.0.1, 437.2 ou 438, du montant de tout remboursement auquel une autre
personne peut avoir droit à ce moment en vertu du présent titre. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une période de déclaration qui se
termine après le 31 décembre 2012.

L’article 450.0.8 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Une note de redressement de taxe visée à l’un des articles
450.0.2 et 450.0.5 doit être établie en la forme et contenant les renseignements
déterminés par le ministre et délivrée d’une manière satisfaisante pour ce
dernier. ».

L’article 450.0.9 de cette loi est remplacé par le suivant :

« Lorsqu’une note de redressement de taxe est délivrée en vertu
de l’un des articles 450.0.2 et 450.0.5 à une entité de gestion d’un régime de
pension et que, par suite de cette délivrance, le paragraphe 4° du premier alinéa
de l’un des articles 450.0.4 et 450.0.7 s’applique à un employeur participant
au régime, l’entité de gestion doit aviser l’employeur participant sans délai de
la délivrance de la note de redressement de taxe, d’une manière satisfaisante
pour le ministre, en la forme et contenant les renseignements déterminés par ce
dernier. ».

1. L’article 470.1 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

« Malgré le paragraphe 2° de l’article 468 et l’article 470, une
institution financière désignée particulière dont la période de déclaration se
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terminant au cours d’un exercice correspond à un mois d’exercice ou à un
trimestre d’exercice doit présenter au ministre : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une période de déclaration qui se
termine après le 31 décembre 2012. Toutefois, lorsqu’il s’applique relativement
à une période de déclaration qui comprend le 1er janvier 2013, l’article 470.1 de
cette loi doit se lire comme suit :

« Malgré le paragraphe 2° de l’article 468 et l’article 470,
lorsqu’une institution financière désignée particulière a une période de
déclaration qui se termine un jour donné au cours d’un exercice et que, pour
l’application de la partie IX de la Loi sur la taxe d’accise (Lois révisées du
Canada (1985), chapitre E-15), sa période de déclaration se terminant ce jour
donné correspond à un mois d’exercice ou à un trimestre d’exercice, elle doit
présenter au ministre : ».

1. L’article 472 de cette loi est modifié, dans le paragraphe 1° :

1° par le remplacement de la partie qui précède le sous-paragraphe a par ce
qui suit :

« 1° dans le cas où la personne est un inscrit, payer la taxe au ministre ou à
la personne prescrite au plus tard le jour donné où elle est tenue de produire sa
déclaration en vertu de l’un des articles 468 et 469 pour la période de déclaration
au cours de laquelle la taxe est devenue payable, et : »;

2° par la suppression, dans le sous-paragraphe b, des mots « ou à la personne
prescrite ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une période de déclaration qui se
termine après le 31 décembre 2012.

1. L’article 528 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe 1° par le suivant :

« 1° dans le cas où la personne est inscrite en vertu du titre I, le jour où elle
est tenue de produire sa déclaration pour la période de déclaration déterminée
en vertu de la sous-section 1 de la section IV du chapitre VIII du titre I au cours
de laquelle la prime a été payée, conformément aux dispositions prévues à la
sous-section 2 de la section IV du chapitre VIII du titre I, sauf lorsque la personne
est une institution financière désignée particulière tout au long de cette période
de déclaration; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une période de déclaration qui se
termine après le 31 décembre 2012.
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1. L’article 541.24 de cette loi est modifié par l’addition, après le
paragraphe 3° du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 4° dans le cas où cet établissement est situé dans une région touristique de
la catégorie 4 prescrite, une taxe spécifique égale à 3 $ par nuitée pour chaque
unité. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’une unité
d’hébergement qui est facturée après le 30 juin 2012 pour une occupation après
cette date, sauf si, selon le cas :

1° l’unité d’hébergement est fournie par un intermédiaire qui en a reçu la
fourniture avant le 1er juillet 2012;

2° la fourniture de l’unité d’hébergement est facturée par l’exploitant
d’un établissement d’hébergement à un intermédiaire de voyages qui est un
agent de voyages au sens de l’article 2 de la Loi sur les agents de voyages
(chapitre A-10), un voyagiste étranger ou un organisateur de congrès qui
fournit l’unité d’hébergement à un congressiste, lorsque la contrepartie de
cette fourniture a été fixée dans le cadre d’une entente intervenue avant
le 1er juillet 2012 entre l’exploitant de l’établissement d’hébergement et
l’intermédiaire de voyages et que l’occupation de l’unité d’hébergement
s’effectue après le 30 juin 2012 et avant le 1er avril 2013.

1. L’article 541.25 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe 1° du troisième alinéa par le suivant :

« 1° dans le cas où la fourniture est effectuée à un client, la taxe prévue au
paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 541.24, au sous-paragraphe b de l’un
des paragraphes 2° et 3° de cet alinéa ou au paragraphe 4° de cet alinéa, selon le
cas; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’une unité
d’hébergement qui est facturée après le 30 juin 2012 pour une occupation après
cette date, sauf si, selon le cas :

1° l’unité d’hébergement est fournie par un intermédiaire qui en a reçu la
fourniture avant le 1er juillet 2012;

2° la fourniture de l’unité d’hébergement est facturée par l’exploitant
d’un établissement d’hébergement à un intermédiaire de voyages qui est un
agent de voyages au sens de l’article 2 de la Loi sur les agents de voyages
(chapitre A-10), un voyagiste étranger ou un organisateur de congrès qui
fournit l’unité d’hébergement à un congressiste, lorsque la contrepartie de
cette fourniture a été fixée dans le cadre d’une entente intervenue avant
le 1er juillet 2012 entre l’exploitant de l’établissement d’hébergement et
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l’intermédiaire de voyages et que l’occupation de l’unité d’hébergement
s’effectue après le 30 juin 2012 et avant le 1er avril 2013.

Cette loi est modifiée par la suppression du mot « également » dans les
dispositions suivantes :

— le paragraphe 3° du deuxième alinéa de l’article 402.18;

— les paragraphes 1° et 2° du deuxième alinéa de l’article 433.16;

— la partie du premier alinéa de l’article 450.0.4 qui précède le paragraphe 1°;

— la partie du premier alinéa de l’article 450.0.7 qui précède le paragraphe 1°.

La présente loi entre en vigueur le 5 juin 2013.
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi apporte diverses modifications à la Loi sur Héma-
Québec et sur le Comité d’hémovigilance.

Concernant Héma-Québec, la loi prévoit notamment un 
élargissement de sa mission en lui confiant des attributions pour le 
lait maternel, pour les cellules souches et pour les tissus humains, 
ainsi que pour tout autre produit biologique humain déterminé par 
le gouvernement. Elle habilite de plus le gouvernement à lui confier 
tout mandat connexe à ses attributions.

La loi prévoit également des modifications relatives au conseil 
d’administration d’Héma-Québec, notamment quant à sa composition 
et à la durée du mandat de ses membres. Elle permet à Héma-Québec 
de conclure une entente avec le ministre de la Santé et des Services 
sociaux pour l’utilisation des surplus générés par ses activités et 
précise que les établissements de santé et de services sociaux doivent 
acquitter le prix des produits que leur fournit Héma-Québec, sauf si 
le ministre en décide autrement.

La loi prévoit par ailleurs qu’Héma-Québec doit obtenir 
l’autorisation du ministre pour construire, acquérir ou aliéner un 
immeuble, ou en réaliser la transformation ou la rénovation, sauf 
dans les cas prévus par le gouvernement. Elle prévoit que le 
gouvernement peut déterminer les cas où Héma-Québec devra obtenir 
l’autorisation du ministre pour louer un immeuble. Elle accorde aussi 
au ministre des pouvoirs en matière d’inspection et d’enquête.

La loi permet enfin à Héma-Québec, dans certaines circonstances, 
d’effectuer un prélèvement de tissus lorsque le décès du donneur a 
été constaté par un seul médecin qui ne participe ni au prélèvement 
ni à la transplantation.

Concernant le Comité d’hémovigilance, la loi habilite le ministre 
à élargir son mandat pour tenir compte des nouvelles attributions 
confiées à Héma-Québec et, par conséquent, apporte des modifications 
à sa composition ainsi qu’à son appellation.

La loi prévoit également des modifications au régime 
d’indemnisation des victimes d’un produit d’Héma-Québec afin de 
tenir compte des nouvelles attributions qui lui sont confiées.
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Enfin, la loi apporte des modifications de nature transitoire ou 
de concordance.

LOI MODIFIÉE PAR CETTE LOI :

– Loi sur Héma-Québec et sur le Comité d’hémovigilance  
(chapitre H-1.1).

RÈGLEMENT MODIFIÉ PAR CETTE LOI :

– Règlement sur les conditions relatives à l’indemnisation des 
victimes d’un produit distribué par Héma-Québec (chapitre H-1.1, 
r. 1).
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Projet de loi no 29
LOI MODIFIANT LA LOI SUR HÉMA-QUÉBEC  
ET SUR LE COMITÉ D’HÉMOVIGILANCE

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. L’article 3 de la Loi sur Héma-Québec et sur le Comité d’hémovigilance 
(chapitre H-1.1) est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 8° du deuxième alinéa, de « sur 
demande d’un organisme de gestion de l’approvisionnement en commun des 
établissements qui a été désigné par le ministre de la Santé et des Services 
sociaux » par « sur demande du ministre de la Santé et des Services sociaux ou 
d’un organisme de gestion de l’approvisionnement en commun des établissements 
qu’il a désigné »;

2° par le remplacement du dernier alinéa par les suivants :

« Héma-Québec assume également, compte tenu des adaptations nécessaires, 
de telles attributions pour le lait maternel, les cellules souches et tout tissu 
humain, de même que pour tout autre produit biologique humain déterminé 
par le gouvernement.

Héma-Québec exécute tout autre mandat connexe aux attributions décrites 
aux alinéas précédents que lui confie le gouvernement.

Dans la réalisation de sa mission, Héma-Québec doit gérer avec efficacité 
et efficience ses ressources humaines, matérielles, informationnelles, 
tehnologiques et financières. ».

2. L’article 5 de cette loi est modifié par le remplacement de « de sang ou 
de plasma afin de prévenir les risques de contamination des produits » par « afin 
de maintenir la sécurité de l’approvisionnement, notamment à l’égard des 
risques de contamination des produits ».

3. L’article 7 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 7. Les activités d’Héma-Québec sont administrées par un conseil 
d’administration composé de 13 membres.

Onze de ces membres sont identifiés à l’une ou l’autre des catégories 
suivantes :
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1° les associations de receveurs de produits;

2° l’Association québécoise d’établissements de santé et de services sociaux;

3° les donneurs de produits et les bénévoles organisateurs de collectes;

4° le Collège des médecins du Québec;

5° le milieu de la recherche scientifique;

6° le milieu des affaires;

7° le milieu de la santé publique.

Ces 11 membres sont répartis à raison d’au moins un et d’au plus trois 
membres par catégorie. Ils sont nommés par le gouvernement après consultation 
des personnes ou des milieux de cette catégorie.

Est également membre du conseil d’administration une personne membre 
de l’Ordre des comptables professionnels agréés du Québec nommée par le 
gouvernement après consultation de cet ordre professionnel.

En outre, est membre du conseil d’administration le président-directeur 
général, qui peut être désigné sous le titre de « président et chef de la direction », 
nommé par les autres membres du conseil d’administration. ».

4. L’article 9 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 9. Le mandat du président-directeur général est d’au plus cinq ans et 
celui des autres membres du conseil d’administration est d’au plus quatre ans. 
À l’expiration de leur mandat, ils demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient 
remplacés ou nommés de nouveau.

Le mandat des membres du conseil d’administration, autres que le président-
directeur général, ne peut être renouvelé que deux fois, consécutivement ou 
non. ».

5. L’article 10 de cette loi est modifié :

1° par l’ajout, à la fin du premier alinéa, de la phrase suivante : « Les 
fonctions de président et de président-directeur général ne peuvent être 
cumulées. »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « directeur général » 
par « président-directeur général ».

6. L’article 13 de cette loi est remplacé par le suivant :
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« 13. Le ministre peut désigner un membre du Comité de biovigilance 
pour assister aux réunions du conseil d’administration. Ce membre a droit de 
parole. ».

7. L’article 25 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le surplus, s’il en est, est versé au fonds consolidé du revenu, à moins 
d’une entente préalable entre le ministre et Héma-Québec visant l’utilisation 
du surplus. ».

8. L’article 30 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 30. Héma-Québec ne peut construire, acquérir ou aliéner un immeuble, 
ou en réaliser la transformation ou la rénovation, sans l’autorisation du ministre, 
sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure que détermine le 
gouvernement.

Héma-Québec peut toutefois louer un immeuble sans l’autorisation du 
ministre, sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure que détermine le 
gouvernement.

L’autorisation du ministre est également nécessaire pour tout achat ou toute 
location d’équipement d’un montant supérieur aux seuils déterminés par le 
gouvernement, à moins que cet équipement ne soit destiné à préserver la sécurité 
des produits d’Héma-Québec. Dans ce dernier cas, Héma-Québec doit en 
présenter la justification au ministre dans les 90 jours suivant l’achat ou la 
location effectué. ».

9. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant l’article 32, des suivants :

« 31.1. Le ministre, ou une personne qu’il a autorisée par écrit, peut faire 
une inspection et pénétrer à tout moment raisonnable dans tout lieu sous la 
responsabilité d’Héma-Québec afin de constater si la présente loi ou un 
règlement pris pour son application est respecté.

La personne qui procède à une inspection peut, lors d’une inspection :

1° examiner tout document relatif aux activités exercées par Héma-Québec 
et en tirer copie;

2° exiger tout renseignement relatif à l’application de la présente loi ou 
d’un règlement pris pour son application ainsi que la production de tout 
document s’y rapportant.

Toute personne qui a la garde, la possession ou le contrôle de tels documents 
doit, sur demande, en donner communication à la personne qui procède à 
l’inspection.
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La personne qui procède à une inspection doit, si elle en est requise, exhiber 
un certificat signé par le ministre attestant sa qualité.

La personne qui procède à une inspection ne peut être poursuivie en justice 
pour des actes accomplis de bonne foi dans l’exercice de ses fonctions.

« 31.2. Le ministre peut faire enquête ou charger une personne qu’il 
désigne de faire enquête sur toute matière relative à l’application de la présente 
loi ou d’un règlement pris pour son application.

La personne qui procède à une enquête est, pour la conduite de cette enquête, 
investie des pouvoirs et de l’immunité des commissaires nommés en vertu de 
la Loi sur les commissions d’enquête (chapitre C-37), sauf le pouvoir 
d’emprisonnement.

« 31.3. Il est interdit d’entraver la personne qui, dans l’exercice de ses 
fonctions, procède à une inspection ou à une enquête, de la tromper ou de tenter 
de la tromper par des déclarations fausses ou mensongères, en refusant de 
produire les documents exigés ou en omettant ou en refusant, sans raison 
valable, de répondre à toutes les questions qui peuvent légalement être posées.

« 31.4. Le ministre peut exiger, une fois l’inspection ou l’enquête 
complétée, qu’Héma-Québec lui soumette un plan d’action destiné à redresser 
la situation, le cas échéant. ».

10. L’intitulé de la section VI de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, 
de « ET DES SERVICES ».

11. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant l’article 38, du suivant :

« 37.1. Le prix des produits ou services fournis par Héma-Québec aux 
établissements de santé et de services sociaux est acquitté en totalité par ces 
derniers. Toutefois, si le ministre l’estime opportun, il peut l’acquitter 
directement, en tout ou en partie, selon les modalités dont il convient avec 
Héma-Québec. ».

12. L’article 45 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les premier et troisième alinéas, de 
« d’hémovigilance » par « de biovigilance »;

2° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « de la moelle osseuse 
ou de tout autre tissu humain » par « du lait maternel, des cellules souches, des 
tissus ou organes humains ou de tout autre produit biologique humain ».

13. L’article 46 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la partie qui précède le paragraphe 1° du 
premier alinéa, de « d’hémovigilance » par « de biovigilance »;
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2° par le remplacement, dans le paragraphe 2° du premier alinéa, de « deux 
personnes » par « une personne »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 5° du premier alinéa, de 
« quatre » par « trois »;

4° par l’ajout, après le paragraphe 6° du premier alinéa, du paragraphe 
suivant :

« 7° un expert dans le domaine de la périnatalité. »;

5° par le remplacement du dernier alinéa par le suivant :

« Le ministre peut également nommer jusqu’à trois autres membres à ce 
Comité s’il estime que leur expertise serait utile aux travaux du Comité. ».

14. L’article 54.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la définition de « produit distribué par Héma-
Québec » par la suivante :

« « produit distribué par Héma-Québec » : tout produit distribué par Héma-
Québec, sauf :

1° lorsqu’un tel produit est utilisé à des fins de recherche ou d’essais 
cliniques, à moins que le ministre n’en décide autrement;

2° lorsqu’un tel produit est élaboré à partir d’un produit biologique humain 
déterminé par le gouvernement et que ce dernier a décidé de l’exclure du régime 
d’indemnisation des victimes; »;

2° par la suppression, dans la définition de « victime », de « par transfusion 
ou par greffe ».

15. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant l’article 55, du suivant :

« 54.13. Malgré l’article 45 du Code civil, lorsqu’il y a arrêt simultané 
et irréversible des fonctions cardiaque et respiratoire sans maintien artificiel 
de celles-ci et ce conformément aux conditions déterminées par règlement du 
gouvernement, le prélèvement de tissus par Héma-Québec peut être effectué 
une fois que le décès du donneur a été constaté par un médecin qui ne participe 
ni au prélèvement ni à la transplantation. ».

16. Cette loi est modifiée par le remplacement de « d’hémovigilance » par 
« de biovigilance » dans le titre de la loi, dans l’intitulé du chapitre II et dans 
les articles 37 et 44.

17. Cette loi est modifiée par le remplacement de « directeur général » par 
« président-directeur général », partout où cela se trouve dans les articles 14  
à 17.
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18. Les articles 57 à 74 de cette loi sont abrogés.

RÈGLEMENT SUR LES CONDITIONS RELATIVES À 
L’INDEMNISATION DES VICTIMES D’UN PRODUIT DISTRIBUÉ PAR 
HÉMA-QUÉBEC

19. Le Règlement sur les conditions relatives à l’indemnisation des victimes 
d’un produit distribué par Héma-Québec (chapitre H-1.1, r. 1) est modifié par 
l’insertion, après l’article 1, du suivant :

« 1.1. Aux fins de l’application de l’article 54.1 de la Loi, sont des effets 
indésirables ne constituant pas un préjudice corporel les réactions suivantes, 
associées aux constituants normaux du lait maternel, en fonction des normes 
en vigueur au moment de l’administration d’un produit distribué par Héma-
Québec :

– l’intolérance au lactose;

– les entérocolites nécrosantes;

– les réactions allergiques. ».

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

20. Le mandat des membres du conseil d’administration d’Héma-Québec 
en poste le 4 juin 2013 est, pour sa durée non écoulée, poursuivi aux mêmes 
conditions jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau.

Le mandat du directeur général d’Héma-Québec est, pour sa durée non 
écoulée, poursuivi aux mêmes conditions à titre de président-directeur général.

21. Le mandat des membres du Comité d’hémovigilance en poste le 
4 juin 2013 est, pour sa durée non écoulée, poursuivi aux mêmes conditions à 
titre de membres du Comité de biovigilance jusqu’à ce qu’ils soient remplacés 
ou nommés de nouveau.

22. La présente loi entre en vigueur le 5 juin 2013, à l’exception :

1° de l’article 8, qui entrera en vigueur à la date fixée par le gouvernement;

2° de l’article 15, qui entrera en vigueur à la date de l’entrée en vigueur du 
premier règlement pris pour son application.
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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 862-2013, 22 août 2013
Loi sur la Société des alcools du Québec
(chapitre S-13)

Société des alcools du Québec
— Règlement intérieur

CONCERNANT le Règlement intérieur de la Société des 
alcools du Québec

ATTENDU QUE l’article 18 de la Loi sur la Société des 
alcools du Québec (chapitre S-13) prévoit que le conseil 
d’administration édicte les règlements nécessaires à la 
régie interne et à la conduite des affaires de la Société et 
que les règlements de la Société doivent être approuvés 
par le gouvernement;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1054-89 du 28 juin 
1989, le gouvernement a approuvé le Règlement sur la 
régie interne et la conduite des affaires de la Société des 
alcools du Québec; 

ATTENDU QUE, lors de sa séance du 15 novembre 
2012, le conseil d’administration de la Société a édicté le 
Règlement intérieur de la Société des alcools du Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et de l’Économie :

QUE le Règlement intérieur de la Société des alcools du 
Québec, annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Règlement intérieur de la Société 
des alcools du Québec
Loi sur la Société des alcools du Québec
(chapitre S-13, a. 18)

 SECTION I 
DÉFINITIONS 

  1. Dans le présent règlement, à moins que le contexte 
n’indique un sens différent, on entend par :

« administrateur » : un membre du conseil;

« avis de convocation » : l’avis de convocation à une 
assemblée annuelle ou extraordinaire de l’actionnaire de 
la Société ou à une séance du conseil d’administration, 
selon le cas;

« comité » : tout comité constitué par le conseil;

« conseil » : le conseil d’administration de la Société;

« président » : le président du conseil ou son remplaçant, 
désigné en vertu de l’article 13 de la Loi sur la gouver-
nance des sociétés d’État (chapitre G-1.02);

« réunion » : une assemblée des membres d’un comité;

« séance » : une assemblée des membres du conseil;

« secrétaire » : le secrétaire du conseil;

« Société » : la Société des alcools du Québec.

SECTION II
ASSEMBLÉE DE L’ACTIONNAIRE

  2. Toute assemblée de l’actionnaire de la Société est 
convoquée par le secrétaire, à la demande du président, du 
président et chef de la direction, de quatre administrateurs 
ou de l’actionnaire de la Société.

3. L’assemblée annuelle de l’actionnaire de la Société 
se tient dans les 120 jours qui suivent la date de la fi n de 
son exercice fi nancier.

4. Lorsqu’une assemblée de l’actionnaire est convo-
quée, le secrétaire transmet à celui-ci un avis de con-
vocation écrit accompagné d’un ordre du jour sommaire, 
au moins sept jours francs avant la date fi xée pour la tenue 
de cette assemblée. 
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L’actionnaire peut, par écrit, renoncer à l’avis de convo-
cation. Sa seule présence à l’assemblée équivaut à une 
renonciation à l’avis, sauf s’il y assiste uniquement pour 
s’opposer à sa tenue au motif qu’elle n’a pas été réguliè-
rement convoquée ou tenue.

  5. Les assemblées de l’actionnaire se tiennent au siège 
de la Société ou à tout autre endroit fi xé dans l’avis de 
convocation.

  6. Le secrétaire transmet à chaque administrateur de 
la Société une copie de cet avis de convocation dans les 
mêmes délais.

  7. Tout administrateur qui assiste à une assemblée de 
l’actionnaire a une voix consultative seulement.

  8. Une décision qui porte la signature de l’actionnaire 
ou de son fondé de pouvoir, le cas échéant, a le même effet 
que si elle avait été prise en assemblée.

9. L’actionnaire de la Société peut se faire représenter 
à une assemblée annuelle ou extraordinaire par un fondé 
de pouvoir.

L’actionnaire ainsi représenté est réputé présent à 
l’assemblée.

10. Toute personne peut être fondée de pouvoir.

11. La procuration est faite par écrit et signée par 
l’actionnaire.

Outre sa date, la procuration indique le nom du fondé 
de pouvoir et, s’il y a lieu, fait état de la révocation de 
toute procuration antérieure en faveur d’un autre fondé 
de pouvoir.

Sauf indication contraire, la procuration devient 
caduque à l’expiration d’un an à compter de sa date. Elle 
peut être révoquée en tout temps.

12. Le fondé de pouvoir a, en ce qui concerne la parti-
cipation aux délibérations de l’assemblée et aux votes 
qui y sont tenus, les mêmes droits que l’actionnaire qu’il 
représente.

 SECTION III
SÉANCES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

  13. Le conseil tient ses séances au siège de la Société 
ou à tout autre endroit fi xé dans l’avis de convocation. 

  14. Une séance est convoquée par le secrétaire, à 
la demande du président ou du président et chef de la 
direction. 

  15. Lorsqu’une séance est convoquée, le secrétaire 
transmet à chaque administrateur, à sa dernière adresse 
connue, un avis de convocation écrit au moins quatre jours 
avant la date fi xée pour la tenue de la séance. 

En cas d’urgence, cet avis de convocation doit être livré 
ou transmis au moins trois heures avant la tenue de la 
séance.

L’avis de convocation indique le lieu, la date et l’heure 
de la séance et il est accompagné de l’ordre du jour.

  16. Le président est tenu de convoquer une séance sur 
demande écrite de quatre administrateurs et, s’il n’accède 
pas à cette demande dans les 48 heures de sa réception, 
ces administrateurs peuvent convoquer eux-mêmes cette 
séance, par avis de convocation écrit, transmis à tous les 
autres administrateurs, au moins deux jours avant la date 
fi xée pour la tenue de la séance. 

  17. Il peut être dérogé aux formalités de convocation 
si tous les administrateurs y consentent par écrit.

Tout administrateur peut, par écrit, renoncer à l’avis de 
convocation. Sa seule présence à la séance équivaut à une 
renonciation à l’avis, sauf s’il y assiste uniquement pour 
s’opposer à sa tenue au motif qu’elle n’a pas été réguliè-
rement convoquée.

En cas d’urgence, les administrateurs peuvent partici-
per à une séance à distance, par tout moyen permettant à 
chacun de communiquer simultanément avec les autres. 
La séance est réputée avoir été tenue au siège de la Société. 

  18. Le quorum d’une séance est fi xé à la majorité des 
administrateurs.

  19. Les séances sont présidées par le président. En 
l’absence de celui-ci, les administrateurs présents élisent 
parmi eux un président de la séance. 

  20. Au début de chaque séance, le président soumet 
l’ordre du jour. Les administrateurs peuvent y apporter 
des modifi cations avant qu’il ne soit adopté.

  21. Les décisions du conseil sont prises à la majorité 
des voix des administrateurs présents. En cas d’égalité des 
voix, le président a voix prépondérante.

Le vote est pris à main levée. Il peut également avoir 
lieu par scrutin secret, à la demande d’un administrateur. 

À moins que le scrutin secret ne soit ainsi demandé, 
la déclaration par le président qu’une résolution a été 
adoptée à l’unanimité, par une majorité, ou qu’elle n’a 
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pas été adoptée, fait présumer de l’adoption ou du rejet 
de cette résolution sans qu’il soit nécessaire de prouver le 
nombre ou la proportion des voix enregistrées. 

  22. Une séance peut être ajournée, par résolution, à 
une heure et une date subséquentes, et un nouvel avis de 
convocation n’est alors pas requis.

  23. Les procès-verbaux des séances sont signés par 
le président et chef de la direction ou par le secrétaire.

  24. Les résolutions du conseil, signées par tous les 
administrateurs habiles à voter sur ces résolutions, ont la 
même valeur que si elles avaient été adoptées au cours des 
séances. Un exemplaire de ces résolutions est conservé 
avec les procès-verbaux des séances.

SECTION IV
ADMINISTRATEURS

25. Un administrateur qui démissionne en avise 
l’action naire, par écrit et sans délai, et en informe le prési-
dent ou le secrétaire. 

Constitue une vacance au poste d’un administrateur, 
l’absence non valablement motivée, notamment pour des 
raisons de santé ou de travail, à trois séances consécutives 
du conseil inscrites au calendrier annuel adopté par réso-
lution du conseil, si les absences de cet administrateur ne 
sont pas valablement motivées. 

SECTION V
COMITÉS DU CONSEIL  

26. Pour chaque comité qu’il constitue, le conseil en 
nomme les membres, fi xe la durée de leur mandat et en 
désigne le président. 

27. Une réunion est convoquée par le secrétaire, à la 
demande du président du comité ou à la demande de deux 
de ses membres.

28. Lorsqu’une réunion est convoquée, le secrétaire 
transmet à chaque membre du comité, à sa dernière 
adresse connue, un avis de convocation écrit, au moins 
24 heures avant la date fi xée pour la tenue de la réunion.

En cas d’urgence, cet avis de convocation doit être livré 
ou transmis au moins trois heures avant la tenue de la 
réunion.

Cet avis indique le lieu, la date et l’heure de la réunion 
et il est accompagné de l’ordre du jour.

29. Les réunions sont présidées par le président du 
comité. En cas d’absence de celui-ci, les membres présents 
désignent l’un d’eux pour présider la réunion.

30. Le quorum d’une réunion est fi xé à la majorité des 
membres de ce comité.

Toutefois, lorsqu’il n’y a pas quorum, le président 
du comité, avec l’accord du président, peut, pour cette 
 réunion, désigner tout administrateur pour permettre 
d’atteindre le quorum.

31. Un comité peut faire tout rapport ou toute 
recommandation qu’il juge utile sur les matières qui le 
concernent.

32. Les procès-verbaux des réunions d’un comité sont 
signés par le président de celui-ci ou par le secrétaire.

  33. Les procès-verbaux des réunions d’un comité sont 
transmis au conseil par le secrétaire.

34. Sauf démission ou révocation, les membres d’un 
comité demeurent en fonction, nonobstant l’expiration de 
leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient nommés de nouveau 
ou remplacés.

35. La démission d’un membre d’un comité se donne 
par écrit et est remise ou expédiée au président, au siège 
de la Société.

36. Toute vacance parmi les membres du comité est 
comblée pour la durée non écoulée du mandat du membre 
à remplacer.

37. Les articles 13, 17, 20 à 22 et 24 du présent règle-
ment s’appliquent aux réunions, en y faisant les adapta-
tions nécessaires.

SECTION VI
FONCTIONS ET POUVOIRS DU PRÉSIDENT ET 
CHEF DE LA DIRECTION ET DU SECRÉTAIRE       

    38. En plus des fonctions autrement prévues par la loi, 
le président et chef de la direction exerce notamment les 
fonctions suivantes :

1° assurer la mise en œuvre des décisions du conseil 
et des comités;

2° développer et entretenir, pour la Société et à la 
connaissance du président, de bonnes relations avec les 
autorités gouvernementales compétentes;
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3° nommer, avec la collaboration du comité des res-
sources humaines, tout dirigeant qui assume des respon-
sabilités de direction sous son autorité immédiate et lui 
attribuer les fonctions qu’il devra assumer, conformément 
aux dispositions de la loi et de tout règlement de la Société 
relativement à la gestion de son personnel. 

  39. Le secrétaire est nommé par le conseil et il exerce 
toutes les fonctions prévues par la loi ou que le conseil 
peut lui assigner, notamment :

1° agir à titre de secrétaire des assemblées de l’action-
naire, des séances et des réunions;

2° rédiger et donner tous les avis de convocation;

3° préparer les ordres du jour et les faire approuver par 
le président et chef de la direction;

4° rédiger et conserver les procès-verbaux des séances 
et des réunions;

5° certifi er les procès-verbaux approuvés par le conseil;

6° communiquer aux intéressés les décisions du conseil 
selon les instructions de ce dernier.

En cas d’absence ou d’empêchement du secrétaire, le 
conseil nomme un secrétaire intérimaire.

        SECTION VII
PROTECTION DES EMPLOYÉS

  40. La Société assume la défense de tout employé 
qui est poursuivi par un tiers pour un acte accompli dans 
l’exercice de ses fonctions et paie, le cas échéant, pour le 
préjudice résultant de cet acte, sauf s’il a commis une faute 
lourde ou une faute personnelle séparable de l’exercice de 
ses fonctions.

Toutefois, lors d’une poursuite pénale ou criminelle, la 
Société n’assume le paiement des dépenses de l’employé 
que lorsqu’il a été libéré ou acquitté ou lorsque la société 
estime que celui-ci a agi de bonne foi.

41. La Société assume les dépenses d’un employé 
qu’elle poursuit pour un acte accompli dans l’exercice de 
ses fonctions, si elle n’obtient pas gain de cause et si le 
tribunal en décide ainsi. 

Si la Société n’obtient gain de cause qu’en partie, le 
tribunal peut déterminer le montant des dépenses qu’elle 
assume.

 SECTION VIII
DISPOSITIONS FINALES

42. Le présent règlement remplace le Règlement sur 
la régie interne et la conduite des affaires de la Société 
des alcools du Québec, approuvé par le décret 
numéro 1054-89 du 28 juin 1989.

43. Le présent règlement entre en vigueur le jour de 
son approbation par le gouvernement.     

60126

Gouvernement du Québec

Décret 877-2013, 22 août 2013
Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier 
(chapitre A-18.1)

Changements de destination des bois achetés par un 
bénéfi ciaire de garantie d’approvisionnement 
en application de sa garantie

CONCERNANT le Règlement sur les changements de 
destination des bois achetés par un bénéficiaire de 
garantie d’approvisionnement en application de sa 
garantie

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti-
cle 115 de la Loi sur l’aménagement durable du territoire 
forestier (chapitre A-18.1), le gouvernement peut, par voie 
réglementaire, déterminer, pour l’application du premier 
alinéa de l’article 92, le volume de bois qui peut, au cours 
d’une même année, être acheminé vers d’autres usines 
de transformation du bois qui font l’objet d’une garantie 
d’approvisionnement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti-
cle 115 de cette loi, le gouvernement peut, par voie régle-
mentaire, déterminer, pour l’application du deuxième 
alinéa de l’article 92, le volume de bois qui peut, au cours 
d’une même année, être acheminé à une usine de transfor-
mation du bois mentionnée à la garantie d’approvisionne-
ment d’un bénéfi ciaire en provenance d’autres usines qui 
font l’objet d’une garantie;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’arti-
cle 115 de cette loi, le gouvernement peut, par voie régle-
mentaire, déterminer les dispositions du règlement dont la 
violation constitue une infraction et préciser pour chacune 
des infractions, parmi les amendes prévues à l’article 244, 
celle dont est passible le contrevenant;
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ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
sur les changements de destination des bois attribués à un 
bénéfi ciaire de contrat d’approvisionnement et d’aména-
gement forestier (chapitre A-18.1, r. 1);

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer ce règlement;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
Règlement sur les changements de destination des bois 
achetés par un bénéfi ciaire de garantie d’approvisionnement 
en application de sa garantie a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette offi cielle du Québec du 13 février 2013 avec avis 
qu’il pourrait être édicté par le gouvernement à l’expira-
tion d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Ressources naturelles :

QUE le Règlement sur les changements de destination 
des bois achetés par un bénéfi ciaire de garantie d’appro-
visionnement en application de sa garantie, annexé au 
présent décret, soit édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Règlement sur les changements 
de destination des bois achetés 
par un bénéfi ciaire de garantie 
d’approvisionnement en application 
de sa garantie
Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier
(chapitre A-18.1, a. 115)

1. Le volume de bois acheté au cours de l’année que 
la garantie d’approvisionnement d’un bénéfi ciaire destine 
à son usine et qui, conformément au premier alinéa de 
l’article 92 de la Loi sur l’aménagement durable du terri-
toire forestier (chapitre A-18.1), peut être acheminé vers 
d’autres usines de transformation du bois qui font l’objet 
d’une telle garantie, ne peut excéder, au cours d’une même 
année, 10 % des volumes annuels de bois indiqués à la 
garantie du bénéfi ciaire.

Peut cependant aussi être ajouté au volume visé au 
premier alinéa tout autre volume équivalant à ceux que 
le bénéficiaire de la garantie a pu lui-même recevoir 
d’autres usines de transformation du bois en application du 
deuxième alinéa de l’article 92 de cette loi.

2. Le volume de bois qui, en application du deuxième 
alinéa de l’article 92 de la Loi sur l’aménagement durable 
du territoire forestier (chapitre A-18.1), peut être acheminé 
à l’usine d’un bénéfi ciaire de garantie d’approvisionne-
ment en provenance d’autres usines qui font l’objet d’une 
telle garantie ne peut excéder, au cours d’une même année, 
10 % des volumes annuels de bois indiqués à la garantie du 
bénéfi ciaire, auquel il peut aussi être ajouté, en application 
du deuxième alinéa de l’article 92 de cette loi, tout autre 
volume équivalant à ceux que le bénéfi ciaire a pu lui-
même acheminer vers d’autres usines de transformation 
du bois en application du premier alinéa de cet article.

3. Le bénéfi ciaire d’une garantie d’approvisionnement 
qui achemine ou permet que soient acheminés à l’usine 
indiquée à sa garantie des volumes de bois en provenance 
d’autres usines qui font l’objet d’une garantie d’approvi-
sionnement dont la somme excède, au cours de la même 
année, le volume visé à l’article 2, commet une infrac-
tion et est passible de l’amende prévue au paragraphe 3 
de l’article 244 de la Loi sur l’aménagement durable du 
territoire forestier (chapitre A-18.1).

4. Le présent règlement remplace le Règlement sur les 
changements de destination des bois attribués à un béné-
fi ciaire de contrat d’approvisionnement et d’aménagement 
forestier (chapitre A-18.1, r. 1).

5. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

60127

A.M., 2013
Arrêté du ministre du Développement durable, 
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs, 
en date du 14 août 2013 

Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune
(chapitre C-61.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la chasse

LE MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, DE 
L’ENVIRONNEMENT, DE LA FAUNE ET DES PARCS,

VU le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 163 de 
la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1) qui prévoit notamment que le ministre 
peut, par règlement, limiter le nombre de permis pour 
une zone, un territoire ou pour un endroit qu’il indique;
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VU le premier alinéa de l’article 164 de cette loi qui 
prévoit qu’un règlement pris notamment en vertu du para-
graphe 2° du premier alinéa de l’article 163 de cette loi 
n’est pas soumis à l’obligation de publication prévue à 
l’article 8 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1);

VU l’édiction du Règlement sur la chasse (cha-
pitre C-61.1, r. 12), lequel prévoit, notamment, le nombre 
de permis de chasse disponible selon les zones ou parties 
de zone par année;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier certains 
nombres de permis;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est édicté le Règlement modifi ant le Règlement sur la 
chasse ci-annexé.

Québec, le 14 août 2013

Le ministre du Développement durable, 
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs,
YVES-FRANÇOIS BLANCHET

Règlement modifi ant le Règlement 
sur la chasse
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune
(chapitre C-61.1, a. 163, al. 1, par. 2°)

1. L’annexe II du Règlement sur la chasse (chapitre 
C-61.1, r. 12) est modifi ée :

1° par le remplacement du paragrai. de l’article 1 par 
le suivant :

« i. dans la zone

Zone Nombre 
 de permis

1  465

2 sauf la partie ouest dont le plan apparaît à l’annexe IX 0

la partie ouest de la zone 2 dont le plan apparaît à l’annexe IX 330

3 sauf la partie ouest dont le plan apparaît à l’annexe X 0

la partie ouest de la zone 3 dont le plan apparaît à l’annexe X,  1 500
excluant le territoire visé à l’annexe CCI 

4  1 200

5 sauf la partie ouest dont le plan apparaît 0 
 à l’annexe XXXVIII 

Zone Nombre 
 de permis

6 sauf la partie nord dont le plan apparaît  1 800
 à l’annexe XXXIX 

la partie nord de la zone 6 dont le plan apparaît  5 000
à l’annexe XXXIX 

7 sauf la partie sud dont le plan apparaît  850
 à l’annexe CXXXIV 

la partie sud de la zone 7 dont le plan apparaît  5 000
à l’annexe CXXXIV 

9 sauf la partie ouest dont le plan apparaît 150 
 à l’annexe CXXXII 

la partie ouest de la zone 9 dont le plan apparaît  200
à l’annexe CXXXII 

10 sauf la partie ouest dont le plan apparaît à l’annexe XVI 600

la partie ouest de la zone 10 dont le plan apparaît  1960
à l’annexe XVI et la zone 12 

11 et la partie ouest de la zone 15 dont le plan apparaît 500 
 à l’annexe CXXXIII  

la partie sud-ouest de la zone 13 dont le plan apparaît 50 
à l’annexe CXC 

la partie est de la zone 26 dont le plan apparaît  0
à l’annexe CXCIII 

la partie de la zone 27, secteur Cerf de Virginie,  1 950
dont le plan apparaît à l’annexe CLXXXVIII 
sauf l’Île d’Orléans et l’Île au Ruau 

 »;

2° par le remplacement, aux paragraphes ii. et iii. de 
l’article 1, des nombres de permis uniquement, par les 
nombres suivants :

« ii. dans la réserve faunique

Réserve faunique Nombre de permis

La Vérendrye 20

Papineau-Labelle 82

Rouge-Matawin 0

iii. dans la zone d’exploitation contrôlée

Zone d’exploitation contrôlée Nombre de permis

Bras-Coupé-Désert 40

Casault 0
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Zone d’exploitation contrôlée Nombre de permis

Jaro, incluant le territoire visé à l’annexe CCI 60

Maganasipi 50

Pontiac 40

Rapides-des-Joachims 5

Restigo 50

Saint-Patrice 5

»;

3° par le remplacement, à l’article 1.1, des nombres de 
permis uniquement, par les nombres suivants : 

« 1.1 Pour le permis de chasse, cerf de Virginie, femelle 
ou mâle, dont les bois mesurent moins de 7 cm pour toutes 
les zones sauf pour la zone 20 (1er abattage) :

Zone Nombre de permis

la partie ouest de la zone 5 dont le plan  6 000
apparaît à l’annexe XXXVIII

la partie sud de la zone 8 dont le plan  4 500
apparaît à l’annexe XIII

la partie est de la zone 8 dont le plan  3 500
apparaît à l’annexe CXXXV

»;

4° par le remplacement, aux paragraphes i. et ii. de 
l’article 3, des nombres de permis uniquement, par les 
nombres suivants : 

« 3. Pour le permis de chasse, Orignal femelle de plus 
d’un an :

i. dans la zone

Zone Nombre de permis

1 3 375

ii. dans la réserve faunique

Réserve faunique Nombre de permis

Ashuapmushuan 38

Laurentides 203

La Vérendrye 261

Réserve faunique Nombre de permis

Mastigouche 77

Papineau-Labelle 50

Port-Daniel 6

Portneuf 40

Rouge-Matawin 10

Saint-Maurice 65

»;

5° par le remplacement du paragraiii. de l’article 3 par 
le suivant : 

« iii. dans la zone d’exploitation contrôlée

Zone d’exploitation contrôlée Nombre de permis

Batiscan-Neilson 56

Casault 185

Jaro, incluant le territoire visé à l’annexe CCI 10

Lavigne 0

Lesueur 23

Mazana 22

Mitchinamécus 25

Normandie 25

des Nymphes 0

Petawaga 70

Rapides-des-Joachims 20

Rivière-Blanche 32

Saint-Patrice 30

Wessonneau 70

».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

60142
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A.M., 2013-18
Arrêté numéro V-1.1-2013-18 du ministre des 
Finances et de l’Économie en date du 23 août 2013

Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
23-103 sur la négociation électronique

VU que les paragraphes 1°, 11°, 32° et 34° de l’arti-
cle 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre 
V-1.1) prévoient que l’Autorité des marchés fi nanciers peut 
adopter des règlements concernant les matières visées à 
ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement 23-103 sur la négociation élec-
tronique a été approuvé par l’arrêté ministériel 2012-12 
du 14 août 2012;

VU qu’il y a lieu de modifi er ce règlement;

VU que le projet de Règlement modifi ant le Règle-
ment 23-103 sur la négociation électronique a été publié 
au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, volume 9, 
n° 43 du 25 octobre 2012;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté 
le 30 juillet 2013, par la décision n° 2013-PDG-0137, le 
Règlement modifi ant le Règlement 23-103 sur la négocia-
tion électronique;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances et de 
l’Économie approuve, sans modifi cation, le Règlement 
modifi ant le Règlement 23-103 sur la négociation électro-
nique, dont le texte est annexé au présent arrêté.

Le 23 août 2013

Le ministre des Finances et de l’Économie,
NICOLAS MARCEAU
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 23-103 SUR LA NÉGOCIATION 
ÉLECTRONIQUE  

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 11°, 32° et 34°) 

1. Le Règlement 23-103 sur la négociation électronique est modifié par le remplacement du 
titre par le suivant : 

« RÈGLEMENT 23-103 SUR LA NÉGOCIATION ÉLECTRONIQUE ET 
L’ACCÈS ÉLECTRONIQUE DIRECT AUX MARCHÉS ».

2. L’article 1.1 de ce règlement est modifié : 

 1° par l’insertion, avant la définition de l’expression « courtier participant », des 
suivantes : 

 « « accès électronique direct » : l’accès qu’une personne accorde à un client autre qu’un 
client qui est inscrit à titre de courtier en placement auprès d’une autorité en valeurs mobilières 
ou, au Québec, qui est un participant agréé étranger au sens des Règles de la Bourse de Montréal 
Inc., grâce auquel ce dernier peut transmettre par voie électronique un ordre visant un titre à un 
marché en se servant de l’identificateur du participant au marché de la personne de l’une des 
façons suivantes : 

 a) par les systèmes de la personne pour transmission automatique ultérieure au 
marché; 

 b) directement au marché, sans transmission électronique par les systèmes de la 
personne;

  « client avec accès électronique direct » : un client auquel un courtier participant a 
accordé l’accès électronique direct; »; 

 2° par le remplacement de la définition de « courtier participant » par la suivante : 

  « « courtier participant » : l’une des personnes suivantes : 

a) un participant au marché qui est courtier en placement; 

b) au Québec, un participant agréé étranger au sens des Règles de la Bourse 
de Montréal Inc., et de leurs modifications. 

 3° par le remplacement, dans la définition de l’expression « exigences des marchés et 
obligations réglementaires », du mot « règlementation » par le mot « réglementation »; 



3858 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 4 septembre 2013, 145e année, no 36 Partie 2

 4° par l’insertion, après la définition de l’expression « exigences des marchés et 
obligations réglementaires », des suivantes : 

 « « identificateur du client » : l’identificateur unique attribué à un client avec accès 
électronique direct; 

 « identificateur du participant au marché » : l’identificateur unique attribué à un 
participant au marché pour accéder à un marché; ». 

3. L’article 3 de ce règlement est modifié : 

 1° par le remplacement, dans le sous-paragraphe a du paragraphe 1, des mots « au 
marché » par les mots « aux marchés »; 

 2° par le remplacement, partout où ils se trouvent dans le paragraphe 2, des mots 
« les opérations » par le mot « opérations »; 

 3° dans le paragraphe 3 : 

a) par le remplacement, dans la disposition i du sous-paragraphe a, des mots 
« du participant au marché et, le cas échéant, d’un client auquel il octroie » par les mots « pour le 
participant au marché et, le cas échéant, le client auquel il accorde »; 

b) dans le sous-paragraphe b : 

i) par le remplacement, dans la disposition ii, du mot « octroie » par 
le mot « accorde »; 

ii) par le remplacement, dans la disposition iv, des mots « transmis au 
marché » par le mot « transmis », et du mot « octroie » par le mot « accorde »; 

c) par le remplacement, dans le sous-paragraphe c, du mot « octroie » par le 
mot « accorde »; 

  d) par le remplacement, dans le sous-paragraphe d, des mots « au marché 
qu’il octroie » par les mots « à un marché qu’il accorde »; 

 4° par le remplacement, dans le paragraphe 4, des mots « doit être » par le mot 
« est », et du mot « octroie » par le mot « accorde »; 

 5° par le remplacement, dans le paragraphe 5, des mots « ajuste de façon directe et 
exclusive » par les mots « modifie directement et exclusivement »; 
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 6° par le remplacement du sous-paragraphe b des paragraphes 6 et 7 par le suivant : 

  « b) il documente les lacunes dans la convenance et l’efficacité de ces 
contrôles, politiques et procédures et les corrige rapidement. ». 

4. L’article 4 de ce règlement est modifié : 

 1° par le remplacement, dans l’intitulé, des mots « d’ajuster » par les mots « de 
modifier ». 

 2° par le remplacement de ce qui précède le sous-paragraphe a par ce qui suit : 

  « Malgré le paragraphe 5 de l’article 3, le courtier participant peut, pour des 
motifs raisonnables, autoriser un courtier en placement à établir ou modifier en son nom un 
contrôle, une politique ou une procédure en particulier concernant la gestion des risques ou la 
surveillance prévu au paragraphe 1 de l’article 3, si les conditions suivantes sont réunies : »; 

 3° par le remplacement, dans le sous-paragraphe a, du mot « client » par les mots 
« client ultime », et des mots « et peut ainsi établir ou ajuster le contrôle, la politique ou la 
procédure de manière plus efficace » par les mots « et qu’il peut ainsi établir ou modifier le 
contrôle, la politique ou la procédure plus efficacement »; 

 4° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b, des mots « l’ajuster » par les 
mots « le modifier »;

 5° par le remplacement, dans le sous-paragraphe c, des mots « l’ajustement » par les 
mots « la modification » et des mots « l’ajuster » par les mots « le modifier »; 

 6° dans le sous-paragraphe d : 

a) par le remplacement, dans la disposition i, des mots « l’ajustement » par 
les mots « la modification »; 

 b) par le remplacement de la disposition ii par la suivante : 

   « ii) il documente les lacunes dans la convenance et l’efficacité de 
l’établissement ou de la modification et veille à les faire corriger rapidement; »; 

 7° par le remplacement, dans le sous-paragraphe e, du mot « client » par les mots 
« client ultime ». 
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5. Ce règlement est modifié par l’insertion, après le chapitre 2 du suivant : 

 « CHAPITRE 2.1. OBLIGATIONS DES COURTIERS PARTICIPANTS QUI 
ACCORDENT L’ACCÈS ÉLECTRONIQUE DIRECT 

« 4.1. Application du présent chapitre 

  Le présent chapitre ne s’applique pas au courtier participant qui respecte les 
obligations similaires établies par les entités suivantes : 

a) un fournisseur de services de réglementation; 

b) une bourse reconnue qui surveille directement la conduite de ses membres 
et applique les règles prévues au paragraphe 1 de l’article 7.1 du Règlement 23-101 sur les règles 
de négociation; 

c) un système reconnu de cotation et de déclaration d’opérations qui surveille 
directement la conduite de ses utilisateurs et applique les règles prévues au paragraphe 1 de 
l’article 7.3 du Règlement 23-101 sur les règles de négociation. 

« 4.2. Octroi de l’accès électronique direct 

 1) Seul un courtier participant peut accorder l’accès électronique direct. 

 2) Le courtier participant n’accorde pas l’accès électronique direct à un client qui 
agit comme courtier et est inscrit à ce titre auprès d’une autorité en valeurs mobilières. 

« 4.3. Normes applicables aux clients avec accès électronique direct 

 1) Le courtier participant n’accorde l’accès électronique direct au client que s’il 
respecte les normes suivantes : 

a) il a établi, et maintient et applique des normes raisonnablement conçues 
pour gérer, selon les pratiques commerciales prudentes, les risques que présente pour lui l’octroi 
de l’accès électronique direct; 

b) il évalue et documente le respect par le client des normes visées en a;

 2) Les normes visées au paragraphe 1 comprennent les suivantes :  

a) le client dispose de ressources suffisantes pour respecter les obligations 
financières pouvant découler de son utilisation de l’accès électronique direct; 
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b) le client a pris des dispositions raisonnables afin que toute personne 
physique qui utilise l’accès électronique direct pour son compte ait une connaissance raisonnable 
du système de saisie d’ordres permettant l’accès électronique direct et qu’elle ait la compétence 
nécessaires pour l’employer; 

c) le client a une connaissance raisonnable de toutes les exigences des 
marchés et obligations réglementaires applicables et a la capacité de s’y conformer; 

d) le client a pris des dispositions raisonnables pour surveiller la saisie des 
ordres par l’accès électronique direct. 

 3) Le courtier participant évalue et confirme, au moins une fois l’an, que le client 
avec accès électronique direct respecte les normes qu’il a établies, y compris celles prévues au 
présent article, et documente ce fait. 

« 4.4. Entente écrite 

  Le courtier participant n’accorde l’accès électronique direct qu’au client avec 
lequel il a conclu une entente écrite prévoyant ce qui suit : 

a) lorsqu’il agit comme client avec accès électronique direct, le client a les 
obligations suivantes : 

i) son activité de négociation respecte les exigences des marchés et 
obligations réglementaires; 

ii) son activité de négociation respecte les limites en matière de 
produits et de crédit ou les autres limites financières précisées par le courtier participant; 

iii) il prend toutes les mesures raisonnables pour empêcher l’accès non 
autorisé à la technologie permettant l’accès électronique direct et ne permet pas à des personnes 
autres que celles qu’il a désignées en vertu de la disposition de l’entente visée au sous-
paragraphe vii d’utiliser l’accès électronique direct accordé par le courtier participant; 

  iv) il apporte son entière collaboration au courtier participant dans le 
cadre de toute enquête ou procédure instituée par un marché ou un fournisseur de services de 
réglementation sur des opérations effectuées au moyen de l’accès électronique direct accordé, 
notamment, à la demande du courtier participant, en leur donnant accès à l’information 
nécessaire à l’enquête ou à la procédure; 

v) s’il contrevient aux normes établies par le courtier participant ou 
s’attend à ne pas les respecter, il l’en informe immédiatement; 
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vi) lorsqu’il effectue des opérations pour le compte d’une autre 
personne conformément au paragraphe 1 de l’article 4.7, il veille à ce que les ordres de celle-ci 
soient transmis par ses systèmes et soumis aux contrôles, politiques et procédures raisonnables 
de gestion des risques et de surveillance qu’il a établis et maintient; 

vii) il fournit immédiatement par écrit au courtier participant 
l’information suivante : 

    A) le nom de tous les membres du personnel agissant pour son 
compte qu’il a autorisés à saisir des ordres en utilisant l’accès électronique direct; 

    B) le détail de tout changement à l’information visée à la 
disposition A; 

b) le courtier participant est autorisé à faire ce qui suit, sans préavis : 

i) refuser un ordre; 

ii) modifier ou corriger un ordre pour se conformer à une exigence 
d’un marché ou à une obligation réglementaire; 

iii) annuler un ordre saisi sur un marché; 

iv) cesser d’accepter les ordres provenant du client avec accès 
électronique direct. 

« 4.5. Formation des clients avec accès électronique direct  

 1) Le courtier participant ne permet à un client d’obtenir ou de conserver l’accès 
électronique direct que s’il est convaincu que le client a une connaissance raisonnable des 
exigences des marchés et obligations réglementaires applicables ainsi que des normes établies 
par le courtier participant visées à l’article 4.3. 

 2) Le courtier participant veille à ce que le client avec accès électronique direct 
reçoive les modifications pertinentes apportées aux exigences des marchés et obligations 
réglementaires applicables, et les changements aux normes établies par le courtier participant 
visées à l’article 4.3 et leurs mises à jour. 

« 4.6. Identificateur du client 

 1) Dès que le courtier participant accorde l’accès électronique direct à un client, il 
veille à ce qu’un identificateur du client lui soit attribué en la forme et de la manière prévues par 
l’une des entités suivantes : 

  a) un fournisseur de services de réglementation; 
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  b) une bourse reconnue qui surveille directement la conduite de ses membres 
et applique les règles prévues au paragraphe 1 de l’article 7.1 du Règlement 23-101 sur les règles 
de négociation; 

c) un système reconnu de cotation et de déclaration d’opérations qui surveille 
directement la conduite de ses utilisateurs et applique les règles prévues au paragraphe 1 de 
l’article 7.3 du Règlement 23-101 sur les règles de négociation. 

 2) Le courtier participant visé au paragraphe 1 communique immédiatement 
l’identificateur du client à tous les marchés auxquels le client a un accès électronique direct par 
son intermédiaire. 

 3) Le courtier participant visé au paragraphe 1 communique immédiatement 
l’identificateur du client et le nom du client avec accès électronique direct auquel il se rattache 
aux entités suivantes : 

a) tous les fournisseurs de services de réglementation qui surveillent les 
opérations sur le marché auquel le client avec accès électronique direct a accès par 
l’intermédiaire du courtier participant; 

b) les bourses reconnues et les systèmes reconnus de cotation et de 
déclaration d’opérations qui surveillent directement la conduite de leurs membres ou de leurs 
utilisateurs et appliquent les règles prévues au paragraphe 1 des articles 7.1 et 7.3 du Règlement 
23-101 sur les règles de négociation, et auxquels le client avec accès électronique direct a accès 
par l’intermédiaire du courtier participant; 

c) les bourses et les systèmes de cotation et de déclaration d’opérations qui 
sont reconnus pour l’application du présent règlement, qui surveillent directement la conduite de 
leurs membres ou de leurs utilisateurs et appliquent les règles prévues au paragraphe 1 des 
articles 7.1 et 7.3 du Règlement 23-101 sur les règles de négociation, et auxquels le client avec 
accès électronique direct a accès par l’intermédiaire du courtier participant. 

 4) Le courtier participant veille à ce que tout ordre saisi par le client avec accès 
électronique direct au moyen de l’accès électronique direct qu’il lui a accordé comporte 
l’identificateur du client pertinent. 

 5) Lorsqu’un client cesse d’être client avec accès électronique direct, le courtier 
participant en informe rapidement les entités suivantes : 

a) tous les fournisseurs de services de réglementation qui surveillent les 
opérations sur le marché auquel le client avec accès électronique direct avait accès par 
l’intermédiaire du courtier participant; 
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b) les bourses reconnues et les systèmes reconnus de cotation et de 
déclaration d’opérations qui surveillent directement la conduite de leurs membres ou de leurs 
utilisateurs et appliquent les règles prévues au paragraphe 1 des articles 7.1 et 7.3 du Règlement 
23-101 sur les règles de négociation, et auxquels le client avec accès électronique direct avait 
accès par l’intermédiaire du courtier participant; 

c) les bourses et les systèmes de cotation et de déclaration d’opérations qui 
sont reconnus pour l’application du présent règlement, qui surveillent directement la conduite de 
leurs membres ou de leurs utilisateurs et appliquent les règles prévues au paragraphe 1 des 
articles 7.1 et 7.3 du Règlement 23-101 sur les règles de négociation, et auxquels le client avec 
accès électronique direct avait accès par l’intermédiaire du courtier participant. 

« 4.7. Opérations effectuées par les clients avec accès électronique direct 

 1) Le courtier participant n’accorde pas l’accès électronique direct au client avec 
accès électronique direct qui effectue des opérations pour le compte d’une autre personne à 
moins qu’il ne se trouve dans l’une des situations suivantes : 

a) il est inscrit ou dispensé de l’inscription à titre de conseiller conformément 
à la législation en valeurs mobilières; 

b) il est une personne qui remplit les conditions suivantes : 

 i) il exerce son activité dans un territoire étranger; 

 ii) en vertu des lois du territoire étranger, il peut effectuer des 
opérations pour le compte d’une autre personne au moyen de l’accès électronique direct; 

iii) il est réglementé dans un territoire étranger par un signataire de 
l’Accord multilatéral de l’Organisation internationale des commissions de valeurs. 

 2) Lorsque le client avec accès électronique direct visé au paragraphe 1 utilise 
l’accès électronique direct afin d’effectuer des opérations pour le compte d’une autre personne, il 
veille à ce que les ordres de celle-ci soient transmis par ses systèmes avant d’être saisis sur un 
marché. 

 3) Le courtier participant veille à ce que les ordres de l’autre personne pour le 
compte de laquelle le client avec accès électronique effectue des opérations en utilisant cet accès 
soient soumis aux contrôles, politiques et procédures raisonnables de gestion des risques et de 
surveillance que ce dernier a établies et maintient. 

 4) Le client avec accès électronique direct peut fournir ou transférer un accès 
électronique direct uniquement aux membres du personnel autorisés en vertu du sous-
paragraphe vii du paragraphe a de l’article 4.4. ». 
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6. L’article 5 de ce règlement est modifié, dans le paragraphe 3 : 

 1° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b, des mots « par année » par les 
mots « l’an »; 

 2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe c, des mots « de contrôles » par les 
mots « des contrôles » et des mots « immédiatement de faire » par les mots « de faire 
immédiatement ». 

7. L’article 7 de ce règlement est modifié : 

 1° par le remplacement, dans le paragraphe 1, des mots « n’octroie » par les mots 
« n’accorde »; 

 2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe c du paragraphe 2, des mots « visés 
au » par les mots « mis en œuvre en vertu du ». 

8. L’article 9 de ce règlement est modifié : 

 1° par le remplacement, dans le paragraphe 1, des mots « n’octroie » par les mots 
« n’accorde »; 

 2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 2, des mots « des 
parties à l’opération, les 2 parties » par les mots « des deux parties à l’opération, celles-ci ». 

9. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 9, du suivant : 

 « 9.1. Acceptation des identificateurs des clients 

  Le marché n’autorise les participants au marché à fournir l’accès électronique 
direct que si ses systèmes sont en mesure d’accepter les identificateurs des clients. ». 

10. Le présent règlement entre en vigueur 1er mars 2014. 

60184
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A.M., 2013-19
Arrêté numéro V-1.1-2013-19 du ministre des 
Finances et de l’Économie en date du 23 août 2013

Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
11-102 sur le régime de passeport

VU que les paragraphes 11°, 32° et 33.8° de l’article 331.1 
de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) pré-
voient que l’Autorité des marchés fi nanciers peut adop-
ter des règlements concernant les matières visées à ces 
paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le sixième alinéa de cet article prévoit qu’un 
projet de règlement pris en vertu du chapitre II du titre X 
et des paragraphes 33.1° à 33.9° de l’article 331.1 ne peut 
être soumis pour approbation que s’il est accompagné d’un 
avis favorable du ministre responsable des Affaires inter-
gouvernementales canadiennes;

VU que le Règlement 11-102 sur le régime de passeport 
a été approuvé par l’arrêté ministériel 2008-04 du 4 mars 
2008;

VU qu’il y a lieu de modifi er ce règlement;

VU que le projet de Règlement modifi ant le Règle-
ment 11-102 sur le régime de passeport a été publié au 
Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, volume 9, 
n° 43 du 25 octobre 2012;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté 
le 30 juillet 2013, par la décision n° 2013-PDG-0138, le 
Règlement modifi ant le Règlement 11-102 sur le régime 
de passeport;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances et de 
l’Économie approuve, sans modifi cation, le Règlement 
modifi ant le Règlement 11-102 sur le régime de passeport, 
dont le texte est annexé au présent arrêté.

Le 23 août 2013

Le ministre des Finances et de l’Économie,
NICOLAS MARCEAU

Règlement modifi ant le Règlement 11-102 
sur le régime de passeport
Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 11°, 32° et 33.8°)

1. L’Annexe D du Règlement 11-102 sur le régime de 
passeport est modifi ée par le remplacement de la ligne 
renvoyant au Règlement 23-103 par la suivante :

« 

Négociation  Règlement 23-103
électronique  (seulement par. 1 et 2, sous-par. a à d du par. 3
et accès  et par. 4 à 7 de l’art. 3, art. 4, art. 4.2, art. 4.3,
électronique  sous-par. ii et iii et v à vii du par. a et
direct aux  par. b de l’art. 4.4, art. 4.5, art. 4.7
marchés et par. 3 de l’art. 5)

 ».

2. L’Annexe E de ce règlement est modifi ée par le rem-
placement de la ligne « - Règlement 23-103 sur la négocia-
tion électronique (c. V-1.1, r. X) » par la suivante :

« — Règlement 23-103 sur la négociation électronique 
et l’accès électronique direct aux marchés (c. V-1.1, r. X); ».

3. Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars 
2014.

60185
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A.M., 2013-20
Arrêté numéro I-14.01-2013-20 du ministre des 
Finances et de l’Économie en date du 23 août 2013

Loi sur les instruments dérivés
(chapitre I-14.01)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les instruments dérivés

VU que les paragraphes 1°, 9°, 11°, 12°, 14° et 29° du 
premier alinéa de l’article 175 de la Loi sur les instruments 
dérivés (chapitre I-14.01) prévoient que l’Autorité des mar-
chés fi nanciers peut adopter des règlements concernant les 
matières visées à ces paragraphes;

VU que les quatrième et cinquième alinéas de l’article 175 
de cette loi prévoient qu’un projet de règlement est publié 
au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, qu’il est 
accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être soumis 
pour approbation ou être édicté avant l’expiration d’un 
délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les deuxième et sixième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 175 
est soumis à l’approbation du ministre des Finances, qui 
peut l’approuver avec ou sans modifi cation et qu’il entre en 
vigueur à la date de sa publication à la Gazette offi cielle du 
Québec ou à une date ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement sur les instruments dérivés a été 
approuvé par l’arrêté ministériel 2009-01 du 15 janvier 
2009;

VU qu’il y a lieu de modifi er ce règlement;

VU que le projet de Règlement modifi ant le Règlement 
sur les instruments dérivés a été publié au Bulletin 
de l’Autorité des marchés fi nanciers, volume 9, n° 43 du 
25 octobre 2012;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté 
le 30 juillet 2013, par la décision n° 2013-PDG-0139, le 
Règlement modifi ant le Règlement sur les instruments 
dérivés;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances et de 
l’Économie approuve sans modifi cation le Règlement 
modifi ant le Règlement sur les instruments dérivés, dont 
le texte est annexé au présent arrêté.

Le 23 août 2013

Le ministre des Finances et de l’Économie,
NICOLAS MARCEAU

Règlement modifi ant le Règlement 
sur les instruments dérivés
Loi sur les instruments dérivés
(L.R.Q., c. I-14.01, a. 175, 1er al., par. 1°, 9°, 11°, 
12°, 14° et 29°)

1. L’article 11.22.1 du Règlement sur les instruments 
dérivés (R.R.Q., c. I-14.01, r. 1) est modifi é par l’ajout, 
après les mots  « la négociation électronique », des mots 
« et l’accès électronique direct aux marchés ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars 
2014.
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Projets de règlements

Projet de règlement
Loi sur l’assurance maladie
(chapitre A-29)

Règlement d’application
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le « Règlement modifi ant le Règlement d’application 
de la Loi sur l’assurance maladie », dont le texte apparaît 
ci-après, pourra être édicté par le gouvernement à l’expi-
ration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de règlement vise à modifi er le Règlement 
d’application de la Loi sur l’assurance maladie pour per-
mettre d’ajouter un nouvel acte, soit la pulpotomie sur 
dent permanente sous anesthésie générale, à la liste des 
services dentaires considérés comme assurés en vertu 
de la Loi sur l’assurance maladie. De plus, ce projet de 
règlement prévoit l’ajout de deux établissements à la liste 
d’établissements qui exploitent un centre hospitalier où 
un deuxième examen dentaire au cours d’une période de 
12 mois pour des fi ns oncologiques est un service consi-
déré comme assuré.

Pour plus de renseignements, s’adresser à :

Madame Julie Simard
Direction des professionnels de la santé et du personnel 
d’encadrement
Ministère de la Santé et des Services sociaux
1005, chemin Sainte-Foy, 4e étage
Québec (Québec) G1S 4N4
Téléphone : 418 266-8419
Télécopieur : 418 266-8444
Courriel : juliedpspe.simard@msss.gouv.qc.ca

Toute personne intéressée qui désire formuler des 
commentaires sur ce projet de règlement est priée de le 
faire par écrit, avant l’expiration de ce délai, au soussigné, 
ministre de la Santé et des Services sociaux et ministre 
responsable des Aînés, 1075, chemin Sainte-Foy, 15e étage, 
Québec (Québec) G1S 2M1.

Le ministre de la Santé et des
Services sociaux et ministre
responsable des Aînés,
RÉJEAN HÉBERT

Règlement modifi ant le règlement 
d’application de la loi sur 
l’assurance maladie
Loi sur l’assurance maladie
(chapitre A-29, a. 69, 1er al., par. d)

1. Le Règlement d’application de la Loi sur l’assurance 
maladie (chapitre A-29, r. 5) est modifié au paragra-
phe F de l’article 35 et au paragraphe F de l’article 36 
par l’insertion, après les mots « Pulpotomie sur dent pri-
maire », de ce qui suit : « Pulpotomie sur dent permanente 
sous anesthésie générale ».

2. L’annexe E de ce règlement est modifi ée par l’ajout, 
à la fi n, de ce qui suit :

« 13. Hôpital de Montréal pour enfants

14. Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine. ».

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

60128

Projet de règlement
Loi sur le bâtiment
(chapitre B-1.1)

Code de construction
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le « Règlement modifi ant le Code de construction », 
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être approuvé par 
le gouvernement, avec ou sans modifi cation, à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet d’incorporer par 
renvoi dans le chapitre VIII « Installation d’équipement 
pétrolier » du Code de construction les éditions les plus 
récentes de deux codes, et d’étendre l’application de l’un 
d’eux. Ainsi, il est proposé d’incorporer dans ce chapitre 
l’édition 2009 du Code d’installation des appareils de 
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combustion au mazout (CSA-B139), de rendre ce code 
applicable tant à l’intérieur qu’à l’extérieur d’un bâtiment, 
et d’incorporer l’édition 2010 du Code national de préven-
tion des incendies. De plus, ce projet prévoit l’inclusion, 
dans les documents incorporés par renvoi dans le chapitre 
VIII, des modifi cations ultérieures à une édition.

Des renseignements additionnels peuvent être  obtenus 
en s’adressant à monsieur Pierre Gauthier, ingénieur, 
Régie du bâtiment du Québec, 800, place D’Youville, 
15e étage, Québec (Québec) G1R 5S3, au numéro de 
téléphone : 418 643-9896 ou au numéro de télécopieur : 
418 646-9280.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration du délai précité, à monsieur Stéphane 
Labrie, président-directeur général, Régie du bâtiment du 
Québec, 545, boulevard Crémazie Est, 3e étage, Montréal 
(Québec) H2M 2V2.

La ministre du Travail,
AGNÈS MALTAIS

Règlement modifi ant le Code 
de construction
Loi sur le bâtiment
(chapitre B-1.1, a. 173, par. 1°, 2°, 3°, 7°, 8°et 10° 
et a.178)

1. L’article 8.06 du Code de construction (chapitre B-1.1, 
r. 2) est modifi é par le remplacement, dans le tableau 1, 
des références

« 

CCCBPI CNRC 476667F Code national de  8.21, 1er alinéa
  prévention des 
  incendies 
  – Canada 2005 

CSA CSA-B139-04 Code d’installation  8.21, 2e alinéa
  des appareils  8.84, 1° c
  de combustion 
  au mazout

 »

par les suivantes :

« 

CCCBPI CNRC 53303F Code national de  8.21, 1er alinéa
  prévention des 
  incendies 
  – Canada 2010 

CSA CSA-B139-2009 Code d’installation  8.21, 2e alinéa
  des appareils  8.84, 1° c
  de combustion 
  au mazout

 ».

2. L’article 8.07 de ce code est remplacé par le suivant :

« 8.07 Sauf indications contraires dans le présent cha-
pitre, les documents incorporés par renvoi indiqués au 
tableau 1 de l’article 8.06 incluent toutes modifi cations 
ultérieures à une édition, publiées par un organisme men-
tionné dans ce tableau.

Toutefois, les modifi cations publiées après le (indiquer 
ici la date d’entrée en vigueur du présent règlement) ne 
s’appliquent aux travaux de construction qu’à compter 
de la date correspondant au dernier jour du sixième mois 
qui suit le mois de la publication de ces modifi cations. ».

3. Le deuxième alinéa de l’article 8.21 de ce code est 
remplacé par le suivant :

« Doit être installé conformément aux exigences de la 
norme « Code d’installation des appareils de combustion 
au mazout » (CSA-B139), publiée par l’Association cana-
dienne de normalisation, tout équipement pétrolier qui 
est visé par cette norme et qui est destiné à entreposer du 
carburant diesel ou du mazout et à alimenter un moteur 
ou un appareil installés à demeure. ».

4. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

60130
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Projet de règlement
Code des professions
(chapitre C-26)

Diététistes
— Normes d’équivalence de diplôme et de la 
formation aux fi ns de la délivrance d’un permis

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que le « Règlement sur les normes d’équi-
valence de diplôme et de la formation aux fins de la 
délivrance d’un permis de l’Ordre professionnel des diété-
tistes du Québec », adopté par le Conseil d’administration 
de l’Ordre professionnel des diététistes du Québec, pourra 
être examiné par l’Offi ce des professions du Québec qui 
pourra l’approuver, avec ou sans modifi cation, à l’expi-
ration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce règlement a pour objet d’actualiser les normes 
d’équivalence des diplômes délivrés par les établisse-
ments d’enseignement situés hors du Québec, aux fi ns de 
la délivrance d’un permis de l’Ordre professionnel des 
diététistes du Québec.

Il a également pour objet d’introduire, en application 
du paragraphe c. 1 de l’article 93 du Code des professions 
(chapitre C-26), la procédure de reconnaissance d’une 
équivalence pour permettre qu’une décision puisse faire 
l’objet d’une révision par des personnes autres que celles 
qui l’ont rendue.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à Me Annie Chapados, directrice générale 
et secrétaire, Ordre professionnel des diététistes du 
Québec, 2155, rue Guy, bureau 1220, Montréal (Québec) 
H3H 2R9; numéro de téléphone : 514 393-3733 ou 
1 888 393-8528; numéro de télécopieur : 514 393-3582; 
courriel : opdq@opdq.org

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
est priée de les transmettre avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, au président de l’Offi ce des 
professions du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage, 
Québec (Québec) G1R 5Z3. Ces commentaires pourront 
être communiqués par l’Offi ce à l’Ordre professionnel des 
diététistes du Québec ainsi qu’aux personnes, ministères 
et organismes intéressés.

Le président de l’Offi ce des professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur les normes 
d’équivalence de diplôme et de la 
formation aux fi ns de la délivrance 
d’un permis de l’Ordre professionnel 
des diététistes du Québec
Code des professions
(chapitre C-26, a. 93, par. c et c. 1)

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Le présent règlement a pour objet de fi xer les normes 
d’équivalence de diplôme et de la formation aux fi ns de 
la délivrance d’un permis de l’Ordre professionnel des 
diététistes du Québec et de déterminer la procédure de 
reconnaissance de ces équivalences.

2. Le secrétaire de l’Ordre transmet une copie du 
présent règlement au candidat qui, aux fi ns d’obtenir un 
permis de l’Ordre, désire faire reconnaître une équiva-
lence de diplôme ou de la formation.

3. Dans le présent règlement, on entend par :

« comité des équivalences » : le comité composé de 
personnes qui ne sont pas membres du comité exécutif 
de l’Ordre et formé par le Conseil d’administration, 
en application du paragraphe 2° de l’article 86.0.1 du 
Code des professions (chapitre C-26), pour décider des 
demandes d’équivalence de diplôme ou de la formation;

« équivalence de diplôme » : la reconnaissance par 
l’Ordre qu’un diplôme délivré par un établissement 
d’enseignement situé hors du Québec atteste que le niveau 
de connaissances et d’habiletés d’un candidat est équiva-
lent à celui acquis par le titulaire d’un diplôme donnant 
ouverture au permis de l’Ordre;

« équivalence de la formation » : la reconnaissance par 
l’Ordre que la formation d’un candidat démontre que 
celui-ci a acquis un niveau de connaissances et d’habiletés 
équivalent à celui acquis par le titulaire d’un diplôme 
donnant ouverture au permis de l’Ordre.

SECTION II
NORMES D’ÉQUIVALENCE

§1. Normes d’équivalence de diplôme

4. Un candidat qui est titulaire d’un diplôme délivré 
par un établissement d’enseignement situé hors du Québec 
bénéfi cie d’une équivalence de diplôme si ce diplôme a été 
obtenu au terme d’un programme d’études universitaires 
de premier cycle en nutrition comportant l’équivalent d’un 
minimum de 115 crédits.
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Ce programme d’études doit comporter un minimum de 
66 crédits de cours théoriques répartis de la façon décrite à 
l’annexe I et des stages pratiques de formation profession-
nelle supervisés d’une durée minimum de 1 400 heures 
dans les domaines décrits à l’annexe II.

Chacun des crédits représente 45 heures de présence à 
un cours et de travail personnel.

5. Malgré l’article 4, lorsque le diplôme qui fait l’objet 
d’une demande d’équivalence a été obtenu plus de trois 
ans avant la date de cette demande et que les connais-
sances et les habiletés qu’il atteste ne correspondent 
plus, compte tenu du développement de la profession, à 
ce qui, à l’époque de la demande, est enseigné dans un 
programme d’études conduisant à l’obtention d’un diplôme 
donnant ouverture au permis de l’Ordre, le candidat béné-
fi cie d’une équivalence de la formation conformément à 
l’article 6, s’il a acquis, depuis l’obtention de son diplôme, 
le niveau de connaissances et d’habiletés requis.

§2. Normes d’équivalence de la formation

6. Un candidat bénéficie d’une équivalence de la 
forma tion s’il démontre qu’il possède un niveau de 
connaissances et d’habiletés équivalent à celui acquis par 
le titulaire d’un diplôme donnant ouverture au permis de 
l’Ordre.

7. Dans l’appréciation de la formation invoquée au 
soutien d’une demande d’équivalence, il est tenu compte 
de l’ensemble des facteurs suivants :

1° la nature et la durée de son expérience de travail en 
diététique ou en nutrition;

2° le fait que le candidat détienne un ou plusieurs 
diplômes;

3° la nature et le contenu des cours suivis;

4° la nature et le contenu des stages de formation effec-
tués et des autres activités de formation ou de perfection-
nement suivies;

5° le nombre total d’années de scolarité.

SECTION III
PROCÉDURE DE RECONNAISSANCE DE 
L’ÉQUIVALENCE

8. Le candidat qui veut faire reconnaître une équiva-
lence doit fournir au secrétaire les documents et rensei-
gnements suivants :

1° une demande écrite à ce sujet accompagnée des 
frais d’étude de son dossier prescrits en application du 
paragraphe 8° de l’article 86.0.1 du Code des professions;

2° son dossier scolaire complet incluant la description 
des cours suivis, le nombre d’heures de cours et de crédits 
s’y rapportant et le relevé offi ciel des notes obtenues;

3° une copie certifi ée conforme de tout diplôme dont 
il est titulaire;

4° le cas échéant, une preuve qu’il est ou a été membre 
d’un ordre ou d’une association reconnue de diététistes 
ou une copie conforme de tout permis d’exercice dont il 
est titulaire;

5° le cas échéant, une attestation et une description de 
son expérience de travail en diététique ou en nutrition;

6° le cas échéant, une attestation de réussite de tout 
stage de formation supervisé ou de participation à toute 
autre activité de formation ou de perfectionnement en 
diététique ou en nutrition, ainsi qu’une description détail-
lée de la nature et du contenu du stage ou de l’activité;

7° tout autre document ou renseignement relatif 
aux facteurs dont il est tenu compte en application de 
l’article 7.

9. Les documents et renseignements transmis à l’appui 
de la demande d’équivalence, qui sont rédigés dans une 
langue autre que le français ou l’anglais, doivent être 
accompagnés de leur traduction en français ou en anglais, 
attestée par une déclaration sous serment de la personne 
qui a rédigé la traduction.

10. Le secrétaire transmet les documents et rensei-
gnements prévus à l’article 8 au comité des équivalences.

11. Aux fi ns de prendre une décision, le comité des 
équivalences peut demander au candidat de se présenter 
à une entrevue, de réussir un examen, d’effectuer un stage 
ou une combinaison de ces exigences.

12. Le comité des équivalences prend l’une des déci-
sions suivantes :

1° soit de reconnaître l’équivalence de diplôme ou de 
la formation;

2° soit de reconnaître en partie l’équivalence de la 
formation;

3° soit de refuser de reconnaître l’équivalence de 
diplôme ou de la formation.
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13. Le comité des équivalences informe par écrit le 
candidat de sa décision en la lui transmettant, par courrier 
recommandé, dans les 15 jours de la date où elle a été 
prise.

Lorsque le comité des équivalences refuse de recon-
naître l’équivalence demandée ou reconnaît en partie 
l’équivalence de la formation, il doit, par la même occa-
sion, informer le candidat par écrit des programmes 
d’études ou, le cas échéant, du complément de formation, 
des stages ou des examens dont la réussite, dans le délai 
fi xé, lui permettrait de bénéfi cier d’une équivalence de 
la formation. Il doit également l’informer de son droit de 
demander une révision de la décision conformément à 
l’article 14.

14. Le candidat qui est informé de la décision du 
comité des équivalences de refuser de reconnaître l’équi-
valence demandée ou de la reconnaître en partie peut 
en demander la révision, à la condition qu’il en fasse la 
demande par écrit au secrétaire dans les 30 jours de la date 
de la réception de cette décision.

La révision est effectuée dans les 60 jours de la date 
de la réception de cette demande par le comité exécutif.

Le comité exécutif doit, avant de prendre une décision, 
informer le candidat de la date à laquelle il tiendra la 
réunion sur sa demande et de son droit d’y présenter ses 
observations.

Le candidat qui désire être présent pour faire ses obser-
vations doit en informer le secrétaire au moins cinq jours 
avant la date prévue pour la réunion. Il peut cependant lui 
faire parvenir ses observations écrites en tout temps avant 
la date prévue pour cette réunion.

La décision écrite du comité exécutif est défi nitive et 
doit être transmise, par courrier recommandé, au candidat 
dans les 30 jours de la date où elle a été prise.

SECTION IV
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

15. Une demande de reconnaissance d’équivalence de 
diplôme ou de la formation qui, à la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement, a fait l’objet d’une recomman-
dation formulée en application de l’article 4 du Règlement 
sur les normes d’équivalence de diplôme et de formation 
aux fi ns de la délivrance d’un permis de l’Ordre profes-
sionnel des diététistes du Québec (chapitre C-26, r. 101), 
est évaluée conformément à ce dernier.

16. Les recommandations formulées au Conseil 
d’administration, en application de l’article 4 du 
Règlement sur les normes d’équivalence de diplôme et de 
formation aux fi ns de la délivrance d’un permis de l’Ordre 

professionnel des diététistes du Québec (chapitre C-26, r. 
101), et à l’égard desquelles le Conseil d’administration 
n’a pas rendu sa décision le (inscrire ici la date d’entrée 
en vigueur du présent règlement) sont soumises au comité 
prévu à l’article 11 du présent règlement pour qu’il en 
décide conformément à l’article 12 du présent règlement. 
À cette fi n, le Conseil d’administration remplace tout 
membre de ce comité qui a participé à la formulation de 
la recommandation qui lui est soumise par un membre de 
l’Ordre qui n’est pas membre du comité exécutif.

17. L’article 14 du présent règlement s’applique aux 
décisions rendues en vertu de l’article 4 du Règlement sur 
les normes d’équivalence de diplôme et de formation aux 
fi ns de la délivrance d’un permis de l’Ordre professionnel 
des diététistes du Québec (chapitre C-26, r. 101) dont le 
délai de révision prévu à ce dernier n’est pas expiré le 
(inscrire ici la date d’entrée en vigueur du présent règle-
ment) ainsi qu’aux demandes de révision à l’égard des-
quelles le Conseil d’administration n’a pas pris de décision 
avant le (inscrire ici la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement). Aux fi ns de la révision, le Conseil d’adminis-
tration forme un comité qui n’est pas composé de membres 
du Conseil d’administration qui ont rendu la décision ou 
de membres du comité qui a formulé une recommandation.

18. Le présent règlement remplace le Règlement sur 
les normes d’équivalence de diplôme et de formation aux 
fi ns de la délivrance d’un permis de l’Ordre professionnel 
des diététistes du Québec (chapitre C-26, r. 101).

19. Le présent règlement entre en vigueur le  quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

ANNEXE I
(a. 4)

MATIÈRES — NOMBRE DE CRÉDITS MINIMUM 
REQUIS

1. Un minimum de 9 crédits en sciences humaines 
dont :

1° au moins 3 crédits en sciences du comportement;

2° au moins 3 crédits en sciences de la communication 
ou de l’éducation.

2. Un minimum de 15 crédits en sciences biologiques 
dont :

1° au moins 3 crédits en microbiologie;

2° au moins 3 crédits en physiologie humaine;

3° au moins 3 crédits en biochimie.
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3. Un minimum de 30 crédits en sciences de l’alimen-
tation et de la nutrition dont :

1° au moins 8 crédits en sciences des aliments;

2° au moins 12 crédits en nutrition normale;

3° au moins 8 crédits en nutrition clinique.

4. Un minimum de 12 crédits en sciences de l’admi-
nistration dont :

1° au moins 3 crédits en principes d’administration et 
gestion de personnel;

2° au moins 3 crédits en gestion fi nancière;

3° au moins 3 crédits en alimentation des collectivités.

ANNEXE II
(a. 4)

DOMAINES DES STAGES DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE REQUIS

1. APPLICATION DES PRINCIPES DE 
NUTRITION À L’ALIMENTATION NORMALE ET 
THÉRAPEUTIQUE :

1° évaluation de l’apport nutritionnel en tenant compte 
de l’objectif visé (enquête, médication, pathologie ou 
autre);

2° évaluation de l’état nutritionnel;

3° counselling nutritionnel incluant la collecte, l’éva-
luation et l’interprétation des données ainsi que l’élabo-
ration, l’exécution, le contrôle et le suivi du plan de soins 
nutritionnels;

4° identifi cation des patients nécessitant un soutien 
nutritionnel (nutrition entérale et parentérale); élaboration, 
mise en place, contrôle et suivi du traitement nutritionnel;

5° tenue des dossiers diététiques et médicaux;

6° éducation et information en matière de nutrition.

2. APPLICATION DES PRINCIPES DE 
GESTION ET DE NUTRITION À DES SERVICES 
D’ALIMENTATION DES COLLECTIVITÉS :

1° élaboration, mise en application et évaluation de 
menus pour collectivités de divers types;

2° évaluation des besoins en ressources humaines et 
direction du personnel;

3° évaluation des besoins en ressources matérielles : 
aliments et fournitures, équipements et aménagement;

4° gestion des ressources fi nancières incluant la pré-
paration, l’analyse et le contrôle du budget;

5° gestion de l’approvisionnement, de la production et 
de la distribution des aliments et des repas;

6° élaboration, application et contrôle de programmes 
d’entretien, d’hygiène et de sécurité;

7° application des principes de gestion de la qualité à 
chaque composante des opérations;

8° planifi cation stratégique des services d’alimentation.

3. APPLICATION DES PRINCIPES DE NUTRITION 
PUBLIQUE OU COMMUNAUTAIRE :

1° connaissance du fonctionnement, des politiques et 
de la structure du système de santé du Québec;

2° connaissance des ressources et des services acces-
sibles au public;

3° défi nition des groupes de population et identifi ca-
tion de leurs besoins particuliers en matière de santé et 
de nutrition;

4° planifi cation, développement, implantation et éva-
luation d’interventions et de programmes axés vers la pro-
motion de la santé et la prévention de la maladie;

5° choix et application d’approches et de stratégies à 
utiliser pour améliorer l’état de nutrition et la santé de la 
population;

6° implication dans des équipes interdisciplinaires.

60146

Projet de règlement
Code des professions
(chapitre C-26)

Géologues
— Activités professionnelles qui peuvent être 
exercées par des personnes autres que des géologues

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que le « Règlement sur les activités profes-
sionnelles qui peuvent être exercées par des personnes 
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autres que des géologues », adopté par le Conseil d’admi-
nistration de l’Ordre professionnel des géologues du 
Québec, pourra être soumis au gouvernement qui pourra 
l’approuver, avec ou sans modifi cation, à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet d’autoriser les per-
sonnes qui effectuent un stage de formation profession-
nelle requis pour l’obtention d’un permis de géologue à 
exercer les activités professionnelles que peuvent exercer 
les membres de l’Ordre de géologues du Québec.

Ce projet de règlement n’a pas de répercussions sur les 
entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels peuvent être  obtenus 
en s’adressant à M. Alain Liard, secrétaire et directeur géné-
ral de l’Ordre des géologues du Québec, 500, rue Sherbrooke 
Ouest, bureau 900, Montréal (Québec) H3A 3C6; numéro 
de téléphone : 514 278-6220 ou 1 888 377-7708; numéro de 
télécopieur : 514 844-7556; adresse de courrier électro-
nique : dirgen@ogq.qc.ca

Toute personne ayant des commentaires à formuler est 
priée de les transmettre, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, au président de l’Offi ce des 
professions du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage, 
Québec (Québec) G1R 5Z3. Ces commentaires seront 
communiqués par l’Offi ce au ministre de la Justice; ils 
pourront également l’être à l’Ordre ainsi qu’aux per-
sonnes, ministères et organismes intéressés.

Le président de l’Offi ce des professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur les activités professionnelles 
qui peuvent être exercées par des personnes 
autres que des géologues
Code des professions
(chapitre C-26, a. 94, par. h)

1. La personne qui effectue un stage visé au paragraphe 3° 
de l’article 1 du Règlement sur les conditions et modalités 
de délivrance des permis de l’Ordre des géologues du 
Québec, approuvé par l’Offi ce des professions du Québec 
le (inscrire ici la date d’approbation), peut exercer toutes 
les activités professionnelles que peuvent exercer les géo-
logues à condition qu’elles le soient sous la supervision 
et la responsabilité du maître de stage, dans le respect 
des normes réglementaires applicables aux géologues en 
matière de déontologie, d’inspection professionnelle ainsi 
que de tenue des dossiers et des cabinets de consultation.

2. Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep-
tembre 2014.

60145

Projet de règlement
Code des professions
(chapitre C-26)

Géologues
— Conditions et modalités de délivrance des permis

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que le « Règlement sur les conditions et 
modalités de délivrance des permis de l’Ordre des géo-
logues du Québec », adopté par le Conseil d’administra-
tion de l’Ordre des géologues du Québec, pourra être 
approuvé par l’Offi ce des professions du Québec, avec 
ou sans modifi cation, à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de déterminer les 
conditions et les modalités de délivrance des permis de 
géologue, notamment la réussite d’un stage de formation 
professionnelle et d’un examen professionnel.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en 
s’adressant à M. Alain Liard, secrétaire et directeur général 
de l’Ordre des géologues du Québec, 500, rue Sherbrooke 
Ouest, bureau 900, Montréal (Québec) H3A 3C6; numéro 
de téléphone : 514 278-6220 ou 1 888 377-7708; numéro de 
télécopieur : 514 844-7556; adresse de courrier électro-
nique : dirgen@ogq.qc.ca

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
est priée de les transmettre, avant l’expiration du délai 
mentionné ci-dessus, au président de l’Offi ce des pro-
fessions du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage, 
Québec (Québec) G1R 5Z3. Ces commentaires pourront 
être communiqués par l’Offi ce à l’Ordre des géologues du 
Québec ainsi qu’aux personnes, ministères et organismes 
intéressés.

Le président de l’Offi ce des professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC
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Règlement sur les conditions et modalités 
de délivrance des permis de l’ordre des 
géologues du Québec
Code des professions
(chapitre C-26, a. 94, par. i)

SECTION I
DÉLIVRANCE DU PERMIS

1. Le Conseil d’administration de l’Ordre des géolo-
gues du Québec délivre un permis à toute personne qui 
satisfait aux conditions suivantes :

1° elle transmet au secrétaire de l’Ordre une demande 
de permis, présentée sur le formulaire prévu par le Conseil 
d’administration et accompagnée des documents suivants :

a) une preuve de la date et du lieu de sa naissance;

b) une photographie récente de format passeport 
(5 cm x 7 cm) certifi ée sous sa signature comme étant la 
sienne;

2° elle est titulaire d’un diplôme déterminé par le 
gouvernement en vertu du premier alinéa de l’article 184 
du Code des professions (chapitre C-26) comme donnant 
ouverture au permis de géologue ou se voit reconnaître 
une équivalence de diplôme ou de formation conformé-
ment à un règlement pris en vertu du paragraphe c de 
l’article 93 de ce code;

3° elle effectue un stage conforme à la section II ou 
se voit reconnaître une équivalence de stage en vertu de 
cette section;

4° elle réussit l’examen professionnel décrit à la sec-
tion III;

5° elle acquitte les frais prescrits par le Conseil 
d’administration.

2. Le comité des examinateurs, formé par le Conseil 
d’administration conformément au paragraphe 2° de 
l’article 86.0.1 du Code des professions, étudie les 
demandes de permis et formule des recommandations 
au Conseil d’administration dans les 90 jours de leur 
réception.

3. Le Conseil d’administration décide de toute 
demande de permis dans les 60 jours suivant la réception 
des recommandations du comité des examinateurs.

La décision du Conseil d’administration est fi nale et 
doit être motivée et transmise par écrit au demandeur dans 
les 30 jours suivant la date à laquelle elle a été rendue.

SECTION II
STAGE

4. Le stage vise l’atteinte de l’autonomie profession-
nelle requise pour exercer la profession de géologue. À cet 
effet, il doit permettre au stagiaire de mettre en pratique 
les connaissances théoriques et techniques acquises par 
sa formation en géologie et comporter l’accomplissement 
des activités suivantes :

1° la collecte et l’analyse de données géologiques;

2° la gestion et l’animation d’une équipe de travail;

3° la gestion de projets incluant ses aspects fi nanciers;

4° la communication écrite et orale liée à l’exercice 
de la profession auprès d’une administration, des pairs 
ou du public.

5. Le stage est de 36 mois, consécutifs ou non, compor-
tant au moins 5 000 heures de formation pratique.

Il est effectué sous la supervision et la responsabilité 
d’un maître de stage qui remplit les conditions suivantes :

1° il est membre de l’Ordre ou de son équivalent 
 ailleurs au Canada et exerce la profession de géologue 
depuis au moins cinq ans;

2° il n’a fait l’objet d’aucune sanction disciplinaire au 
cours des cinq dernières années.

Le maître de stage doit contribuer à la formation du 
stagiaire dont il est responsable. À cette fi n, il doit :

1° offrir au stagiaire un milieu de travail favorable à 
l’apprentissage et au développement des compétences;

2° favoriser l’intégration du stagiaire dans le milieu 
de travail;

3° informer le stagiaire du fonctionnement du milieu 
et des ressources disponibles;

4° déterminer les tâches du stagiaire en précisant les 
modalités de travail et les délais à respecter;

5° aider le stagiaire dans l’organisation de son travail 
et l’initier à la gestion;

6° permettre au stagiaire d’exercer progressivement 
des activités professionnelles réservées aux géologues;

7° évaluer régulièrement les tâches accomplies par le 
stagiaire;
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8° fournir au comité des examinateurs tous les rensei-
gnements qu’il requiert et produire, au moment requis, 
le rapport d’évaluation du stagiaire prévu par l’article 9.

Le maître de stage doit immédiatement aviser le sta-
giaire de toute situation l’empêchant d’agir à ce titre.

6. Est admissible au stage la personne qui satisfait aux 
conditions suivantes :

1° elle transmet au secrétaire de l’Ordre une demande 
d’inscription écrite indiquant les nom, adresse profession-
nelle et numéro de téléphone de son maître de stage, une 
description des activités prévues au cours du stage ainsi 
que la date prévue pour le début de celui-ci. Le contenu 
de cette demande doit être attesté par le géologue qui y 
est désigné pour agir à titre de maître de stage;

2° elle démontre qu’elle est titulaire d’un diplôme 
déterminé par le gouvernement en vertu du premier alinéa 
de l’article 184 du Code des professions comme donnant 
ouverture au permis de géologue ou qu’elle s’est vu recon-
naître une équivalence de diplôme ou de formation confor-
mément à un règlement pris en vertu du paragraphe c de 
l’article 93 de ce code;

3° elle acquitte les frais d’inscription prescrits par le 
Conseil d’administration.

Le secrétaire de l’Ordre confi rme par écrit l’inscription 
au stage du demandeur. Dans le cas contraire, il informe 
par écrit le demandeur de tout élément manquant ou, le 
cas échéant, des motifs de la décision.

7. L’inscription au stage est valable un an et renouve-
lable si le stagiaire transmet au secrétaire de l’Ordre, au 
moins deux mois avant l’échéance de son inscription, un 
rapport de stage conforme à l’article 9 et remplit, compte 
tenu des adaptations nécessaires, les conditions décrites 
aux paragraphes 1° et 3° du premier alinéa de l’article 6.

Le comité des examinateurs décide de toute demande 
de renouvellement d’inscription.

8. Le stagiaire doit, dans les 30 jours de tout chan-
gement aux renseignements indiqués dans sa demande 
d’inscription ou de renouvellement d’inscription en aviser 
le secrétaire de l’Ordre.

9. Pour chaque période de stage qu’il veut faire valoir, 
le stagiaire doit transmettre au secrétaire de l’Ordre un 
rapport de stage contenant les renseignements suivants :

1° les dates du stage, le nombre d’heures effectuées, 
le lieu du stage, le nom et l’adresse de l’employeur, le 
poste occupé ainsi que les nom, adresse professionnelle 
et numéro de téléphone du maître de stage;

2° une description détaillée des activités effectuées;

3° une fi che d’appréciation rédigée par le maître de 
stage comprenant son appréciation du stagiaire quant aux 
éléments suivants :

a) l’attitude et le comportement en termes de discipline 
personnelle et de relations humaines;

b) la conscience professionnelle, l’intégrité et le respect 
de la déontologie;

c) la compétence en termes de communications, de 
l’application informée et exacte des connaissances perti-
nentes et du jugement professionnel.

Le rapport de stage doit être signé par le stagiaire et par 
le maître de stage. Ce dernier doit de plus attester que le 
stagiaire a effectué les activités décrites dans son rapport 
et qu’il a effectué le nombre d’heures de stage déclaré.

En cas de refus ou d’impossibilité du géologue qui a 
supervisé le stage de produire une fi che d’appréciation ou 
de signer le rapport de stage, le stagiaire peut s’adresser au 
secrétaire qui prend alors les mesures appropriées.

10. Une personne bénéfi cie d’une équivalence de stage 
si elle démontre qu’elle possède un niveau d’habiletés et de 
connaissances pratiques équivalent à celui acquis par une 
personne qui a effectué le stage décrit aux articles 4 et 5.

Dans l’appréciation de l’équivalence d’un stage, il est 
tenu compte des éléments suivants :

1° l’expérience pertinente de travail;

2° les diplômes de cycle supérieur obtenus en géologie 
ou dans un domaine connexe;

3° les travaux effectués et les cours suivis, leur nature, 
leur contenu et les notes obtenues;

4° les stages de formation supervisés et les autres acti-
vités de formation pratique effectués en géologie ou dans 
un domaine connexe.

11. La personne qui veut faire reconnaître une équi-
valence de stage doit joindre à sa demande de permis les 
documents ou renseignements suivants :

1° une description détaillée de son expérience perti-
nente de travail accompagnée des attestations appropriées 
du ou des géologues qui l’ont supervisée;

2° s’il y a lieu, une copie de ses diplômes pertinents 
ou tout autre document attestant qu’elle en est titulaire;
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3° pour chaque diplôme présenté, une copie de son 
relevé de notes et une description du programme com-
prenant les travaux effectués, les cours suivis et le nombre 
de crédits s’y rapportant;

4° s’il y a lieu, une attestation de sa participation à 
un stage ou à toute autre activité de formation pratique 
effectuée en géologie ou dans un domaine connexe;

5° le paiement des frais prescrits par le Conseil 
d’administration.

Tout document qui n’est pas rédigé en français ou en 
anglais doit être accompagné de sa traduction française 
ou anglaise, attestée par le serment de la personne qui l’a 
effectuée.

12. Le comité des examinateurs étudie tout rapport 
de stage transmis en application de l’article 9 ainsi que 
toute demande transmise en application de l’article 11 et 
décide, selon le cas :

1° si le stage effectué par le demandeur est conforme 
et le nombre d’heures de stage qu’il a déclaré est valide;

2° si le demandeur bénéfi cie, en tout ou en partie, d’une 
équivalence de stage.

Aux fi ns de prendre sa décision, ce comité peut convo-
quer le demandeur à une entrevue.

13. La décision du comité des examinateurs est trans-
mise par écrit au demandeur dans les 15 jours suivant la 
date à laquelle elle a été rendue.

Toute décision défavorable au demandeur doit être 
accompagnée d’un avis écrit indiquant ses motifs ainsi 
que le droit d’en demander la révision conformément à 
l’article 14.

14. La personne qui est informée d’une décision du 
comité des examinateurs lui étant défavorable peut en 
demander la révision en faisant parvenir par écrit au secré-
taire de l’Ordre une demande à cet effet dans les 45 jours 
suivant la réception de cette décision.

Le Conseil d’administration décide de la demande de 
révision dans les 60 jours suivant sa réception. Avant de 
prendre cette décision, il donne au demandeur l’occasion 
de présenter ses observations.

Au moins 15 jours avant la réunion au cours de laquelle 
la demande de révision sera examinée, le secrétaire de 
l’Ordre informe par écrit le demandeur de la date, du lieu 
et de l’heure de sa tenue.

Le demandeur qui désire assister à la réunion afi n d’y 
présenter ses observations doit en informer le secrétaire 
au moins cinq jours avant sa tenue. Il peut cependant 
faire parvenir ses observations écrites au secrétaire en 
tout temps avant cette réunion.

La décision du Conseil d’administration est fi nale et 
doit être transmise par écrit au demandeur dans les 30 
jours suivant la date à laquelle elle a été rendue.

SECTION III
EXAMEN PROFESSIONNEL

15. Est admissible à l’examen professionnel la per-
sonne qui a effectué un stage conforme à la section II ou 
s’est vu reconnaître une équivalence de stage en vertu de 
cette section.

16. L’examen professionnel, d’une durée de moins de 
quatre heures, porte sur les sujets suivants :

1° les lois et règlements régissant l’exercice de la profes-
sion de géologue, notamment les normes déontologiques;

2° les notions juridiques de base dans les domaines 
de la responsabilité civile, des contrats, de la propriété 
intellectuelle, des affaires, du travail, des mines, de l’envi-
ronnement et de la santé et sécurité au travail.

La note minimale de réussite à l’examen est de 65 %.

17. Les séances d’examen se tiennent aux endroits et 
aux moments fi xés par le Conseil d’administration. Au 
moins deux séances sont tenues chaque année.

18. Pour participer à une séance d’examen, la personne 
admissible doit faire parvenir au secrétaire de l’Ordre une 
demande d’inscription accompagnée du paiement des frais 
prescrits par le Conseil d’administration.

Le secrétaire de l’Ordre inscrit la personne à la pre-
mière séance d’examen suivant d’au moins 45 jours la date 
de la demande et lui transmet par écrit une confi rmation 
d’inscription indiquant le lieu et le moment de la séance.

19. La personne qui a participé à une séance d’examen 
est informée par le secrétaire de l’Ordre du résultat obtenu 
à l’examen dans les 60 jours suivants.

20. La personne qui échoue à l’examen peut, dans 
les 30 jours suivant la réception de l’avis de son échec, 
demander la révision de sa correction au secrétaire 
de l’Ordre. Le comité formé à cette fi n par le Conseil 
d’administration révise l’examen dans les 30 jours suivant 
la demande.
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Le secrétaire avise par écrit la personne de sa note 
révisée. Cette note est fi nale.

SECTION IV
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALE

21. Les dispositions relatives à l’exigence d’expérience 
pratique prévue par le Règlement n. 9, adopté par l’Asso-
ciation professionnelle des géologues et de géophysi-
ciens du Québec le 31 mars 1989, continuent d’avoir effet 
jusqu’au 1er septembre 2014.

Aux fi ns de l’application du paragraphe 3° de l’article 1 
du présent règlement, toute période d’expérience pratique 
acquise conformément au Règlement n. 9 visé au premier 
alinéa avant le 1er septembre 2014 est réputée avoir été 
effectuée conformément au présent règlement.

22. Le présent règlement entre en vigueur le  quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec, à l’exception du paragraphe 3° de l’article 1 
qui entrera en vigueur le 1er septembre 2014.

60144

Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement
(chapitre Q-2)

Déclaration obligatoire de certaines émissions 
de contaminants dans l’atmosphère
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 12 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) 
et des articles 2.2 et 46.2 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement (chapitre Q-2), que le « Règlement modifi ant le 
Règlement sur la déclaration obligatoire de certaines émis-
sions de contaminants dans l’atmosphère » dont le texte 
suit, pourra être édicté par le ministre du Développement 
durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs à 
l’expiration d’un délai de 60 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de règlement apporte des précisions quant à 
l’information devant être déclarée annuellement ainsi que 
diverses modifi cations aux protocoles de calcul des émis-
sions de gaz à effet de serre, notamment à la défi nition 
des distributeurs de carburants et de combustibles visés 
par ce règlement.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à madame Vicky Leblond, Direction des 
politiques de la qualité de l’atmosphère, ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune 
et des Parcs, téléphone : 418 521-3813, poste 4386; courrier 
électronique : vicky.leblond@mddefp.gouv.qc.ca; téléco-
pieur : 418 646-0001.

Toute personne intéressée peut soumettre par écrit, 
avant l’expiration du délai de 60 jours, ses commentaires 
à madame France Delisle, directrice de la Direction des 
politiques de la qualité de l’atmosphère, ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune 
et des Parcs, édifi ce Marie-Guyart, 675, boulevard René-
Lévesque Est, 5e étage, boîte 30, Québec (Québec) G1R 5V7; 
courrier électronique : france.delisle@mddefp.gouv.qc.ca

Le ministre du Développement durable, 
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs,
YVES-FRANÇOIS BLANCHET

Règlement modifi ant le Règlement 
sur la déclaration obligatoire de 
certaines émissions de contaminants 
dans l’atmosphère
Loi sur la qualité de l’environnement
(chapitre Q-2, a. 2.2, 46.2, 115.27 et 115.34)

1. Le Règlement sur la déclaration obligatoire de cer-
taines émissions de contaminants dans l’atmosphère (cha-
pitre Q-2, r. 15) est modifi é à l’article 4 :

1° par le remplacement du deuxième alinéa par les 
suivants :

« L’exploitant doit également identifi er les activités, 
les procédés ou les équipements qui sont la source des 
émissions de contaminants, en indiquant de façon dis-
tincte, pour chacun d’eux, les émissions qui leur sont 
attribuables, la quantité de combustibles et de matières 
premières utilisés ainsi que le volume de production qui 
ont servi au calcul des quantités de contaminants.

De plus, l’exploitant est tenu de fournir au ministre les 
méthodes de calcul ou d’évaluation visées au deuxième 
alinéa de l’article 6 ayant été utilisées ainsi que toute 
information pertinente aux calculs, dont les facteurs et 
les taux d’émission utilisés, leur provenance et, dans le 
cas où ils proviennent de sources documentaires publiées, 
leur référence. »;

2° par la suppression, dans le quatrième alinéa, de tout 
ce qui suit « identifi ées de façon distincte. ».
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2. L’article 5 de ce règlement est modifi é par le rempla-
cement du deuxième alinéa par les suivants :

« L’exploitant doit également identifi er les activités, 
les procédés ou les équipements qui sont la source 
des émissions de contaminants, en indiquant de façon 
distincte, pour chacun d’eux, les émissions qui leur sont 
attribuables, la quantité de combustibles et de matières 
premières utilisés ainsi que le volume de production qui 
ont servi au calcul des quantités de contaminants déclarées 
au ministre de l’Environnement du Canada.

De plus, l’exploitant est tenu de fournir au ministre les 
méthodes de calcul ou d’évaluation visées au deuxième 
alinéa de l’article 6 ayant été utilisées ainsi que toute 
information pertinente aux calculs, dont les facteurs et 
les taux d’émission utilisés, leur provenance et, dans le 
cas où ils proviennent de sources documentaires publiées, 
leur référence. ».

3. L’article 6.2 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, dans les paragraphes 1 et 2 du premier 
alinéa et après « QC.17 et QC.30 », de « de l’annexe A.2 »;

2° par le remplacement du paragraphe 2.3 du premier 
alinéa par le suivant :

« 2.3° pour les établissements des secteurs visés à 
l’annexe A du Règlement concernant le système de pla-
fonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à 
effet de serre (chapitre Q-2, r. 46.1), la quantité totale de 
ses émissions de gaz à effet de serre en tonnes métriques 
en équivalent CO2, en excluant les émissions ayant été 
captées, stockées, valorisées ou transférées hors de l’éta-
blissement, les émissions visées au deuxième alinéa de 
l’article 6.6 et les émissions calculées conformément aux 
protocoles QC.17 et QC.30 de l’annexe A.2; »;

3° par l’insertion, dans le sous-paragraphe b du para-
graphe 8 du premier alinéa et après « l’article 6.6 », de 
« et les émissions calculées conformément aux protocoles 
QC.17 et QC.30 de l’annexe A.2 »;

4° par l’insertion, dans le paragraphe 1 du deuxième 
alinéa et après « QC.1.7 », de « de l’annexe A.2 ».

4. L’article 6.3 de ce règlement est modifi é par l’ajout, à 
la fi n du troisième alinéa, de « Cependant, dès que la situa-
tion d’un émetteur ne correspond plus à l’un des cas visés 
au deuxième alinéa, il doit changer de méthode de calcul 
pour utiliser les protocoles visés au premier alinéa. ».

5. L’article 6.6 de ce règlement est modifié par le 
rempla cement, dans le septième alinéa, de « prévu au 
quatrième alinéa » par « prévu au sixième alinéa ».

6. L’article 6.7 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, dans la défi nition du facteur « ETD » de l’équa-
tion prévue au premier alinéa et après « initialement », 
de « et visées au paragraphe 2.3 du premier alinéa de 
l’article 6.2 ».

7. L’article 6.8 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 2 du premier alinéa, 
de « l’entreprise, l’installation ou l’établissement » par 
« chaque établissement ».

8. L’article 6.9 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 7, de « et 
les émissions déclarées selon les protocoles QC.17 et 
QC.30 » par « , les émissions visées au deuxième alinéa de 
l’article 6.6 et les émissions déclarées selon les protocoles 
QC.17 et QC.30 de l’annexe A.2 »;

2° par la suppression, dans le paragraphe 7.1, de 
« , visées au tableau B de la Partie I de l’annexe C du 
Règlement concernant le système de plafonnement et 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre 
(chapitre Q-2, r. 46.1), »;

3° par le remplacement du paragraphe 7.2 par les 
suivants :

« 7.2° pour chaque unité étalon, la quantité totale 
d’émissions de gaz à effet de serre pour chaque type 
d’émissions, en excluant les émissions visées au deuxième 
alinéa de l’article 6.6, soit :

a) les émissions annuelles de CO2 attribuables aux 
procédés fi xes, en tonnes métriques;

b) les émissions annuelles de gaz à effet de serre attri-
buables à la combustion, en tonnes métriques en équiva-
lent CO2;

c) les émissions annuelles de gaz à effet de serre autres, 
en tonnes métriques en équivalent CO2;

7.3° la quantité totale d’émissions de gaz à effet de serre 
attribuables à l’utilisation des carburants et des combus-
tibles distribués pour consommation au Québec, en tonnes 
métriques en équivalent CO2, en excluant les émissions des 
carburants et des combustibles calculées conformément au 
paragraphe 1 de QC.30.2 de l’annexe A.2; ».

9. L’annexe A de ce règlement est modifi ée :

1° dans le tableau de la Partie I :

a) par la suppression, dans la colonne « CAS » du 
contaminant à l’origine de la pollution toxique identifi é 
« les fl uorures totaux (Ft) », de « 7782-41-4 »;
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b) par le remplacement, dans la colonne « CAS » du 
contaminant à l’origine de la pollution toxique identifi é 
« Chrysène », de « 218-01-09 » par « 218-01-9 »;

c) par le remplacement, dans la colonne « CAS » du 
contaminant à l’origine de la pollution toxique iden-
tifié « Benzo (k) f luoranthène », de « 207-08-09 » par 
« 207-08-9 »;

2° dans le tableau de la Partie II, par le remplacement, 
dans la colonne « CAS » du contaminant à l’origine des 
pluies acides et du smog identifi é « les dioxydes de soufre 
(SO2) », de « 7446-09-05 » par « 7446-09-5 ».

10. L’annexe A.2 de ce règlement est modifi ée :

1° dans le protocole QC.1 :

a) par l’insertion, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 2 de QC.1.3.5 et après 
« l’émetteur doit », de « , sauf pour les combustibles qui 
contiennent moins de 5 % en masse de biomasse ou pour 
les combustibles dérivés de matières résiduelles qui 
constituent moins de 30 % en masse des combustibles 
brûlés au cours de l’année »;

b) par le remplacement, dans le sous-paragraphe b 
du paragraphe 2 de QC.1.3.5, de « si les combustibles 
contiennent plus de 5 % en masse de biomasse ou si les 
combustibles dérivés de matières résiduelles constituent 
plus de 30 % en masse des combustibles brûlés au cours 
de l’année, calculer les émissions » par « déterminer la 
portion de biomasse des combustibles »;

c) par l’insertion, dans le paragraphe 3 de QC.1.3.5 et 
après « l’équation 1-1 », de « ou 1-1.1 »;

d) par l’insertion, après le paragraphe 4 de QC.1.5.1, 
du paragraphe suivant :

« 4.1° mensuellement, conformément aux sous-
paragraphes a à c du paragraphe 4, ou à chaque livraison 
dans le cas du charbon; »;

e) par le remplacement du paragraphe 5 de QC.1.5.1 
par le suivant :

« 5° à chaque livraison dans le cas de tout combustible 
qui n’est pas visé aux paragraphes 1 à 4.1. »;

f) par l’ajout, à la fi n de QC.1.5.1, de l’alinéa suivant :

« Malgré les paragraphes 4, 4.1 et 5 du premier alinéa, 
dans le cas des combustibles solides utilisés dans un four à 
arc électrique, l’émetteur peut effectuer l’échantillonnage 

du combustible ou utiliser les résultats d’échantillon-
nage du combustible du fournisseur pour autant que cet 
échantillonnage porte sur un minimum de 3 échantillons 
représentatifs par année. »;

g) par l’ajout, après le sous-paragraphe c du para-
graphe 1 du premier alinéa de QC.1.5.2, du sous-
paragraphe suivant :

« d) dans le cas de l’émetteur qui utilise l’équation 1-3 
ou 1-5 pour calculer les émissions de CO2, en utilisant 
l’équation 1-8; »;

h) dans la partie « Combustibles liquides » du tableau 1-1 
de QC.1.7 :

i. par la suppression, dans la ligne « Coke de pétrole 
(du raffi nage) », de « (du raffi nage) »;

ii. par la suppression de la ligne « Coke de pétrole (de 
valorisation) »;

i) dans la partie « Combustibles gazeux » du tableau 1-1 
de QC.1.7 :

i. par la suppression, dans la ligne « Gaz de distillation 
(du raffi nage) », de « (du raffi nage) »;

ii. par la suppression de la ligne « Gaz de distillation 
(de valorisation) »;

j) dans la partie « Combustibles et biocombustibles 
liquides » du tableau 1-3 de QC.1.7 :

i. par la suppression, dans la ligne « Coke de pétrole 
(du raffi nage) », de « (du raffi nage) »;

ii. par la suppression de la ligne « Coke de pétrole (de 
valorisation) »;

k) dans la partie « Combustibles et biocombustibles 
gazeux » du tableau 1-3 de QC.1.7 :

i. par la suppression, dans la ligne « Gaz de distillation 
(du raffi nage) », de « (du raffi nage) »;

ii. par la suppression de la ligne « Gaz de distillation 
(de valorisation) »;

2° dans le protocole QC.3 :
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a) par le remplacement de l’équation 3-5 du paragraphe 3 
de QC.3.3.3 par la suivante :

« Équation 3-5

Où :

CO2 B = Émissions annuelles de CO2 attribuables à la 
cokéfaction du brai ou d’un autre agent liant, en tonnes 
métriques;

i = Mois;

QACC = Quantité d’anodes ou de cathodes crues 
enfournées durant le mois i, en tonnes métriques;

PACC = Quantité d’anodes ou de cathodes cuites 
défournées pour le mois i, en tonnes métriques;

Hb = Teneur en hydrogène du brai ou d’un autre 
agent liant pour le mois i ou le facteur de l’International 
Aluminium Institute utilisé, en kilogrammes d’hydrogène 
par kilogramme de brai ou d’autre agent liant;

TB = Teneur en brai ou en autre agent liant des anodes 
ou des cathodes crues pour le mois i, en kilogrammes de 
brai ou d’autre agent liant par kilogramme d’anodes ou 
de cathodes crues;

GR = Goudron récupéré pour le mois i, en tonnes 
métriques;

3,664 = Ratio de masse moléculaire du CO2 par rapport 
au carbone. »;

b) par l’ajout, après le paragraphe 5 de QC.3.6, de ce 
qui suit :

« 6° dans le cas de la quantité de coke calciné, l’émet-
teur peut mesurer directement cette quantité ou la déter-
miner en multipliant le facteur de récupération par la 
quantité de coke vert consommée, conformément à 
l’équation 3-10.1 :

Équation 3-10.1

Où :

CCPM = Coke calciné produit et mesuré durant la cam-
pagne de mesure, en tonnes métriques;
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FR = Facteur de récupération déterminé annuellement 
lors d’une campagne de mesure, en tonnes métriques de 
coke calciné par tonne métrique de coke vert;

CCV = Consommation de coke vert mesuré durant la 
campagne de mesure, en tonnes métriques. »;

3° par la suppression du paragraphe 7 du premier 
alinéa de QC.4.2;

4° dans le protocole QC.7 :

a) par l’insertion, dans la partie du paragraphe 9 de 
QC.7.3.2 qui précède l’équation 7-9 et après « l’équation 7-9 », 
de « ou 7-9.01 »;

b) dans l’équation 7-9 du paragraphe 9 de QC.7.3.2 :

i. par l’insertion, dans la défi nition du facteur « BNC » 
et après « Consommation », de « annuelle »;

ii. par l’insertion, dans la défi nition du facteur « BC » 
et après « Quantité », de « annuelle »;

c) par l’insertion, après l’équation 7-9 du paragraphe 9 
de QC.7.3.2, de l’équation suivante :

« Équation 7-9.01

Où :

CO2, CB = Émissions annuelles de CO2 attribuables au 
procédé de cuisson des boulettes de concentré, en tonnes 
métriques;

n = Nombre d’additifs;

j = Type d’additif, tel que la pierre à chaux, la dolomie 
ou la bentonite;

ADj = Consommation annuelle d’additif j, en tonnes 
métriques;

TCADj = Teneur en carbone moyenne annuelle de l’addi-
tif j, en tonnes métriques de carbone par tonne métrique 
d’additif;

CON = Consommation annuelle de concentré, en 
tonnes métriques;

TCCON = Teneur en carbone moyenne annuelle du 
concentré, en tonnes métriques de carbone par tonne 
métrique de concentré;

664,3,2 RBCCON
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BC = Quantité annuelle de boulettes cuites par le pro-
cédé de cuisson, en tonnes métriques;

TCBC = Teneur en carbone moyenne annuelle des bou-
lettes cuites, en tonnes métriques de carbone par tonne 
métrique de boulettes cuites;

R = Quantité annuelle de résidus en provenance du sys-
tème antipollution, en tonnes métriques;

TCR = Teneur en carbone moyenne annuelle des résidus 
en provenance du système antipollution ou une valeur par 
défaut de 0, en tonnes métriques de carbone par tonne 
métrique de résidus;

3,664 = Ratio de masse moléculaire du CO2 par rapport 
au carbone; »;

d) par le remplacement de l’équation 7-9.1 du para-
graphe 10 de QC.7.3.2 par la suivante :

« Équation 7-9.1

Où :

CO2, FP = Émissions annuelles de CO2 attribuables à 
l’utilisation d’un four-poche, en tonnes métriques;

ALe = Quantité annuelle d’acier liquide alimentant le 
four-poche, en tonnes métriques;

TCAle = Teneur en carbone moyenne annuelle de l’acier 
liquide alimentant le four-poche, en tonnes métriques de 
carbone par tonne métrique d’acier liquide;

m = Nombre d’additifs;

j = Additif;

ADj = Consommation annuelle de l’additif j qui contri-
bue pour 0,5 % ou plus du carbone total dans le procédé, 
en tonnes métriques;

TCAD,j = Teneur en carbone moyenne annuelle de l’addi-
tif j qui contribue pour 0,5 % ou plus du carbone total 
dans le procédé, en tonnes métriques de carbone par tonne 
métrique d’additif j;

EC = Consommation annuelle d’électrodes de carbone, 
en tonnes métriques;

TCEC = Teneur en carbone moyenne annuelle des élec-
trodes de carbone, en tonnes métriques de carbone par 
tonne métrique d’électrodes de carbone;

ALs = Production annuelle d’acier liquide en fusion 
produit au four-poche, en tonnes métriques;

TCALs = Teneur en carbone moyenne annuelle de l’acier 
liquide en fusion, en tonnes métriques de carbone par 
tonne métrique d’acier liquide en fusion;

LA = Production annuelle de laitier, en tonnes 
métriques;

TCLA = Teneur en carbone moyenne annuelle du laitier 
ou une valeur par défaut de 0, en tonnes métriques de 
carbone par tonne métrique de laitier;

R = Quantité annuelle de résidus en provenance du sys-
tème antipollution, en tonnes métriques;

TCR = Teneur en carbone moyenne annuelle des résidus 
en provenance du système antipollution ou une valeur par 
défaut de 0, en tonnes métriques de carbone par tonne 
métrique de résidus;

Rs = Quantité annuelle d’autres résidus produits, en 
tonnes métriques;

TCRs = Teneur en carbone moyenne annuelle des autres 
résidus produits ou une valeur par défaut de 0, en tonnes 
métriques de carbone par tonne métrique de résidus;

3,664 = Ratio de masse moléculaire du CO2 par rapport 
au carbone. »;

e) par le remplacement, dans QC.7.4, de « prévues à 
QC.7.4.1 et QC.7.4.2 » par « prévues à QC.7.4.1 à QC.7.4.3 »;

5° dans le protocole QC.9 :

a) par le remplacement, dans la défi nition du facteur 
« FM » de l’équation 9-9 de QC.9.3.4, de « le sulfure 
d’hydrogène » par « les gaz envoyés vers les unités de 
récupération de dioxyde de soufre, »;

b) par le remplacement, dans QC.9.4.4, de « le sulfure 
d’hydrogène » par « les gaz envoyés vers les unités de récu-
pération de dioxyde de soufre »;

6° dans le protocole QC.12 :

a) par l’insertion, dans les paragraphes 4 et 4.1 du 
premier alinéa de QC.12.2 et après « catalyseurs », de 
« , calculées et déclarées conformément à QC.9 »;
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b) par l’insertion, dans le paragraphe 5 du premier 
alinéa de QC.12.2 et après « antipollution », de « , calcu-
lées et déclarées conformément à QC.9 »;

c) par l’insertion, dans le paragraphe 6 du premier 
alinéa de QC.12.2 et après « procédé », de « , calculées et 
déclarées conformément à QC.9 »;

d) par l’insertion, dans le paragraphe 7 du premier 
alinéa de QC.12.2 et après « d’équipements », de « , calcu-
lées et déclarées conformément à QC.9 »;

e) par l’insertion, dans le paragraphe 8 du premier 
alinéa de QC.12.2 et après « stockage », de « , calculées et 
déclarées conformément à QC.9 »;

f) par l’insertion, après le paragraphe 11 du premier 
alinéa de QC.12.2, du paragraphe suivant :

« 11.1° la production annuelle de chaque produit pétro-
chimique, soit :

a) en tonnes métriques sèches lorsque la quantité est 
exprimée en masse;

b) en milliers de mètres cubes aux conditions de réfé-
rence lorsque la quantité est exprimée en volume de gaz;

c) en kilolitres lorsque la quantité est exprimée en 
volume de liquide;

d) en tonnes métriques sèches dans le cas des combus-
tibles issus de la biomasse lorsque la quantité est exprimée 
en masse; »;

g) par le remplacement du paragraphe 12 du premier 
alinéa de QC.12.2 par le suivant :

« 12° les teneurs moyennes annuelles en carbone des 
matières consommées ou des produits, en kilogrammes 
de carbone par kilogramme de matières consommées ou 
de produits; »;

h) par l’insertion, dans le paragraphe 13 du premier 
alinéa de QC.12.2 et avant « produits », de « des »;

7° dans le protocole QC.14 :

a) par l’insertion, dans les paragraphes 3 et 4 du premier 
alinéa de QC.14.2 et après « chaque matériau », de « ou 
produit »;

b) par l’ajout, à la fi n du paragraphe 4 du premier alinéa 
de QC.14.2, de « ou de produit »;

c) par le remplacement de l’équation 14-1 de QC.14.3.2 
par la suivante :

« Équation 14-1

Où :

CO2 = Émissions de CO2 attribuables à l’utilisation 
dans le four de matériaux contenant du carbone, en tonnes 
métriques;

n = Nombre de types de matériaux;

i = Type de matériaux;

Mi = Quantité annuelle de chaque matériau i utilisé et 
contribuant pour 0,5 % ou plus du carbone total dans le 
procédé, en tonnes métriques;

TCi = Teneur en carbone moyenne annuelle de chaque 
matériau i utilisé, en tonnes métriques de carbone par 
tonne métrique de matériau;

m = Nombre de types de produits;

j = Type de produits;

Pj = Quantité annuelle de chaque produit j contribuant 
pour 0,5 % ou plus du carbone total dans le procédé, en 
tonnes métriques;

TCj = Teneur en carbone moyenne annuelle de chaque 
produit j utilisé, en tonnes métriques de carbone par tonne 
métrique de produit;

3,664 = Ratio de masse moléculaire du CO2 par rapport 
au carbone. »;

d) par l’insertion, dans la partie du paragraphe 1 de 
QC.14.4 qui précède le sous-paragraphe a et après « maté-
riau », partout ou il se trouve, de « ou produit »;

e) par le remplacement, dans le sous-paragraphe d du 
paragraphe 1 de QC.14.4, de « et du minerai » par « , du 
minerai ou d’autres matières ou produits »;

f) par l’insertion, dans le paragraphe 2 de QC.14.4 et 
après « chaque matériau » et « de matériaux », respective-
ment de « ou produit » et « ou de produits »;

g) par l’insertion, dans le sous-paragraphe b du para-
graphe 1 du deuxième alinéa de QC.14.5 et après « produc-
tion de plomb », de « ou d’autres produits »;
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8° dans le protocole QC.15 :

a) par l’insertion, dans les paragraphes 3 et 4 du premier 
alinéa de QC.15.2 et après « chaque matériau », de « ou 
produit »;

b) par le remplacement de l’équation 15-1 de QC.15.3.2 
par la suivante :

« Équation 15-1

Où :

CO2 = Émissions annuelles de CO2 attribuables à l’utili-
sation dans le four de matériaux contenant du carbone, en 
tonnes métriques;

n = Nombre de types de matériaux;

i = Type de matériaux;

Mi = Quantité annuelle de chaque matériau i utilisé et 
contribuant pour 0,5 % ou plus du carbone total dans le 
procédé, en tonnes métriques;

TCi = Teneur en carbone moyenne annuelle de chaque 
matériau i utilisé, en tonnes métriques de carbone par 
tonne métrique de matériau;

m = Nombre de types de produits;

j = Type de produits;

Pj = Quantité annuelle de chaque produit j contribuant 
pour 0,5 % ou plus du carbone total dans le procédé, en 
tonnes métriques;

TCj = Teneur en carbone moyenne annuelle de chaque 
produit j utilisé, en tonnes métriques de carbone par tonne 
métrique de produit;

3,664 = Ratio de masse moléculaire du CO2 par rapport 
au carbone. »;

c) par l’insertion, dans la partie du paragraphe 1 
de QC.15.4 qui précède le sous-paragraphe a et après 
« chaque matériau » et « du matériau », respectivement de 
« ou produit » et « ou du produit »;

d) par le remplacement, dans le sous-paragraphe d du 
paragraphe 1 de QC.15.4, de « et du minerai » par « , du 
minerai ou d’autres matières ou produits »;

e) par l’insertion, dans le paragraphe 2 de QC.15.4 et 
après « chaque matériau » et « les matériaux », respective-
ment de « ou produit » et « ou les produits »;

9° par l’insertion, dans les paragraphes 5 et 6 de 
QC.16.3.2 et avant « QC.1.3.2 », de « QC.1.3.1 ou »;

10° par la suppression du paragraphe 3 de QC.27.5;

11° dans le protocole QC.28 :

a) par l’ajout, à la fi n du premier alinéa de QC.28.2, du 
paragraphe suivant :

« 13° le nombre de fois où les méthodes d’estima-
tion des données manquantes prévues à QC.28.5 ont été 
utilisées. »;

b) par le remplacement, dans le paragraphe 1 QC.28.4.4, 
de « qu’ils fonctionnement » par « qu’ils fonctionnent »;

12° par le remplacement de l’intitulé du protocole 
QC.29 par le suivant :

« QC.29. Procédés et équipements utilisés pour le 
transport et la distribution de gaz naturel »;

13° dans le protocole QC.30 :

a) par le remplacement des paragraphes 1 et 2 du 
deuxième alinéa de QC.30.1 par les suivants :

« 1° toute forme d’échange ou de vente par une per-
sonne ou une municipalité, pour fi ns de consommation 
au Québec, de carburants et de combustibles, autres que 
le gaz naturel, qui sont raffi nés, fabriqués, mélangés, pré-
parés ou distillés au Québec par cette même personne ou 
municipalité;

2° apporter ou faire apporter au Québec, pour fi ns de 
consommation, d’échange ou de vente au Québec, des 
carburants et des combustibles, autres que le gaz naturel, 
contenus dans un ou plusieurs réceptacles totalisant plus 
de 200 litres, à l’exception des carburants et combus-
tibles contenus dans le réservoir de carburant installé 
comme équipement normal d’alimentation du moteur 
d’un véhicule;

3° la distribution de gaz naturel par un distributeur de 
gaz naturel au sens de l’article 2 de Loi sur la Régie de 
l’énergie (chapitre R-6.01). »;

n
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b) par le remplacement de QC.30.2 par ce qui suit :

« QC.30.2. Renseignements particuliers à déclarer 
concernant les émissions de gaz à effet de serre

La déclaration d’émissions de gaz à effet de serre visée à 
l’article 6.2 doit comprendre les renseignements suivants :

1° les émissions annuelles attribuables à l’utilisa-
tion des carburants et des combustibles distribués pour 
consommation au Québec, en tonnes métriques en équi-
valent CO2, en excluant :

a) les carburants et les combustibles, autres que les 
essences automobiles ou le carburant diesel pour fi ns de 
transport, utilisés par un émetteur pour ses établissements 
visés au premier alinéa de l’article 2 du Règlement concer-
nant le système de plafonnement et d’échange de droits 
d’émission de gaz à effet de serre (chapitre Q-2, r. 46.1) 
et qui est tenu de couvrir ses émissions de gaz à effet de 
serre en vertu de l’article 19 de ce règlement;

b) les carburants et les combustibles distribués à un 
émetteur visé au paragraphe 2 du deuxième alinéa de 
l’article 2 du Règlement concernant le système de plafon-
nement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet 
de serre et tenu de couvrir ses émissions de gaz à effet de 
serre en vertu de l’article 19 de ce règlement;

2° la quantité annuelle totale de chacun des carburants 
et des combustibles distribués pour consommation au 
Québec, mesurée aux points primaires de distribution ou 
d’échange ou au point de réception des carburants et des 
combustibles acquis de l’extérieur du Québec par l’émet-
teur pour sa propre consommation, en incluant dans un 
premier temps et en excluant dans un deuxième temps les 
quantités annuelles totales des carburants et combustibles 
visés aux sous-paragraphes a et b du paragraphe 1;

3° le nom et les coordonnées des établissements de 
chaque émetteur visé au premier alinéa de l’article 2 du 
Règlement concernant le système de plafonnement et 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre et 
tenu de couvrir ses émissions de gaz à effet de serre en 
vertu de l’article 19 de ce règlement auxquels il a dis-
tribué dans l’année des carburants et combustibles ainsi 
que la quantité annuelle totale distribuée à chacun de ces 
établissements;

4° le nom et les coordonnées des émetteurs visés 
au paragraphe 2 du deuxième alinéa de l’article 2 du 
Règlement concernant le système de plafonnement et 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre 
et tenus de couvrir les émissions de gaz à effet de serre 

attribuables à l’utilisation des carburants et combustibles 
distribués en vertu de l’article 19 de ce règlement auxquels 
il a distribué dans l’année des carburants et combustibles 
ainsi que la quantité annuelle totale distribuée à chacun 
de ces émetteurs;

5° le nombre de fois où les méthodes d’estimation des 
données manquantes prévues à QC.30.5 ont été utilisées.

Pour l’application des paragraphes 2 à 4 du premier 
alinéa, les quantités doivent être exprimées en milliers de 
mètres cubes aux conditions de référence dans le cas des 
carburants et combustibles dont la quantité est exprimée 
en volume de gaz et en kilolitres aux conditions de réfé-
rence dans le cas des carburants et combustibles dont la 
quantité est exprimée en volume de liquide. »;

c) par l’insertion, dans la défi nition du facteur « Qi » de 
l’équation 30-1 prévue à QC.30.3 et après « combustible i », 
de « distribué »;

d) dans l’équation 30-2 prévue à QC.30.3 :

i. par l’insertion, dans la défi nition du facteur « Qi » et 
après « combustible i », de « distribué »;

ii. par la suppression, dans la défi nition du facteur 
« Qi

T », de « ou échangé »;

iii. par le remplacement de la défi nition du facteur 
« Qi

D » par la suivante :

« Qi
D = Quantité totale du carburant ou combustible i 

distribué à un émetteur visé au paragraphe 2 du deuxième 
alinéa de l’article 2 du Règlement concernant le système 
de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz 
à effet de serre et tenu de couvrir les émissions de gaz à 
effet de serre attribuables à l’utilisation des carburants 
et combustibles distribués en vertu de l’article 19 de ce 
règlement, soit :

— en milliers de mètres cubes aux conditions de réfé-
rence dans le cas des combustibles dont la quantité est 
exprimée en volume de gaz;

— en kilolitres aux conditions de référence dans le cas 
des combustibles dont la quantité est exprimée en volume 
de liquide; »;

iv. par le remplacement, dans la défi nition du facteur 
« Qi

E », de « ou échangé à un émetteur visé » par « à un 
émetteur pour ses établissements visés »;
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e) dans le tableau 30-1 de QC.30.6 :

i. par l’insertion, après la ligne « Mazouts lourds (4, 5 
et 6) », de la ligne suivante :

« 

Propane 1,544

 »;

ii. par la suppression, avant la ligne « Gaz naturel », de 
la ligne « Propane »;

14° dans le protocole QC.31 :

a) par le remplacement, dans le paragraphe 4 du 
premier alinéa de QC.31.2, de « matériau carboné » par 
« coke »;

b) par l’insertion, après le paragraphe 6 du premier 
alinéa de QC.31.2, des paragraphes suivants :

« 6.1° la quantité annuelle de pierre calcaire utilisée, 
en tonnes métriques;

6.2° la teneur en carbone moyenne annuelle de la pierre 
calcaire utilisée, en tonnes métriques de carbone par tonne 
métrique de pierre calcaire; »;

c) par le remplacement, dans le deuxième alinéa de 
QC.31.2, de « 5 à 7 » par « 4, 6 et 6.2 »;

d) par le remplacement, dans le paragraphe 1 du troisième 
alinéa de QC.31.2, de « paragraphe 3 » par « paragraphe 2 »;

e) par le remplacement, dans le paragraphe 2 du troisième 
alinéa de QC.31.2, de « paragraphe 2 » par « paragraphe 1 »;

f) par l’insertion, après le paragraphe 5 de QC.31.4, du 
paragraphe suivant :

« 5.1° calculer la quantité annuelle de pierre calcaire 
utilisée en la pesant au moyen du même équipement que 
celui utilisé à des fi ns d’inventaire, tel que les balances, 
les trémies d’alimentation ou les distributeurs à courroie 
munis d’un dispositif de pesage intégré; »;

15° dans le protocole QC.32 :

a) par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du 
paragraphe 5 du premier alinéa de QC.32.2, de « l’ilmé-
nite » par « la fonte liquide »;

b) par l’ajout, à la fi n de l’intitulé de QC.32.3.3, de 
« liquide »;

c) par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1 de QC.32.4.1, de « QC.32.2.3 » par « QC.32.3.3 »;

16° dans le premier alinéa de QC.33.2 :

a) par l’ajout, à la fi n du sous-paragraphe d du para-
graphe 6, de « , en milliers de mètres cubes »;

b) par le remplacement, dans le sous-paragraphe i 
du sous-paragraphe h du paragraphe 6, de « convention-
nelles » par « conventionnels »;

c) par le remplacement des sous-paragraphes i et ii du 
sous-paragraphe p du paragraphe 6 par les suivants :

« i. les composantes de chaque source d’émission;

ii. les facteurs d’émission déterminés conformément à 
QC.33.4.16 et QC.33.4.17;

iii. le nombre total de fuites détectées lors des cam-
pagnes annuelles de détection effectuées; »;

d) par le remplacement du sous-paragraphe q du para-
graphe 6 par le suivant :

« q) la quantité annuelle de pétrole produit, en 
kilolitres; »;

e) par l’ajout, à la fi n du sous-paragraphe r du para-
graphe 6, de « , en milliers de mètres cubes »;

17° dans le protocole QC.34 :

a) par l’insertion, après la défi nition du facteur « TCPa » 
de l’équation 34-4 de QC.34.3.5, des défi nitions suivantes :

« Pp = Quantité annuelle de poudre d’acier produite à la 
sortie des fours de recuit, en tonnes métriques;

TCPp = Teneur en carbone moyenne annuelle de la 
poudre d’acier produite à la sortie des fours de recuit, 
en tonnes métriques de carbone par tonne métrique de 
poudre d’acier; »;

b) par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1 de QC.34.4, de « du fer et de l’acier » par « des 
poudres de fer et d’acier ».

11. Pour la déclaration d’émissions de l’année 2013, 
l’émetteur peut utiliser les méthodes de calcul telles que 
modifi ées par le présent règlement.

12. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 
2014.

60148
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Projet de règlement
Loi sur la Régie de l’énergie
(chapitre R-6.01)

Redevance annuelle au Fonds vert
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le projet de règlement modifi ant le Règlement relatif à 
la redevance annuelle au Fonds vert, dont le texte appa-
raît ci-dessous, pourra être soumis au gouvernement à 
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la pré-
sente publication, qui pourra l’approuver avec ou sans 
modifi cation.

Ce projet de règlement modifi e le Règlement relatif à 
la redevance annuelle au Fonds vert (chapitre R-6.01, r. 6) 
pour ref léter les modifications apportées par la Loi 
concernant principalement la mise en œuvre de certaines 
dispositions du discours sur le budget du 20 novembre 
2012 (2013, chapitre 16) à la Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01) concernant la méthode de calcul de la 
redevance annuelle au Fonds vert.

Ce projet de règlement prévoit notamment, dans le 
calcul de la redevance annuelle au Fonds vert, l’exclu-
sion de la quantité d’émissions de CO2 qu’a générée la 
combustion des volumes de gaz naturel, de carburants et 
de combustibles, autres que l’essence et le diesel, qu’un 
distributeur déclare, en vertu de l’article 85.36 de la Loi 
sur la Régie de l’énergie, avoir distribués ou vendus à 
un émetteur tenu, en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2), de couvrir ses émissions 
de gaz à effet de serre par des droits d’émission ou avoir 
échangés avec un tel émetteur et de la quantité d’émissions 
de CO2 qu’a générée la combustion des volumes de car-
burants et combustibles, autres que l’essence et le diesel, 
qu’un distributeur déclare, en vertu dudit article, avoir 
apportés pour sa consommation alors qu’il est également 
un émetteur.

Compte tenu des troisième et quatrième alinéas de 
l’article 85.36 de la Loi sur la Régie de l’énergie, les modi-
fi cations proposées par ce projet de règlement s’appli-
queront aux volumes qui seront ainsi déclarés pour les 
exercices fi nanciers visés par les déclarations qui, confor-
mément à l’article 85.37 de la Loi sur la Régie de l’énergie, 
devaient être produites au plus tard le 31 mars 2012 et le 
31 mars 2013 et à celles qui devront être produites au plus 
tard le 31 mars 2014.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en 
s’adressant à Me Véronique Dubois, secrétaire de la Régie de 
l’énergie, Tour de la bourse, C. P. 001, 800, place Victoria, 

2e étage, bureau 2.55, Montréal (Québec) H4Z 1A2, télé-
phone : 514 873-2452, télécopieur : 514 873-2070, cour-
riel : secretariat@regie-energie.qc.ca

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce projet de règlement est priée de les faire 
parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours 
mentionné ci-dessus, au secrétaire de la Régie de l’énergie. 
Ces commentaires seront analysés par la Régie et commu-
niqués à la ministre des Ressources naturelles, chargée de 
l’application de la Loi sur la Régie de l’énergie.

La ministre des Ressources naturelles,
MARTINE OUELLET

Règlement modifi ant le Règlement relatif 
à la redevance annuelle au Fonds vert
Loi sur la Régie de l’énergie
(chapitre R-6.01, a. 85.36 et 114, 1er al., par. 9° et 4e al.)

Loi concernant principalement la mise en œuvre de 
certaines dispositions du discours sur le budget du 
20 novembre 2012 
(2013, chapitre 16, a. 183)

1. Le Règlement relatif à la redevance annuelle au 
Fonds vert (chapitre R-6.01, r. 6) est modifi é à l’article 1 
par l’insertion après la référence « (chapitre R-6.01) » de 
ce qui suit : « (la Loi) ».

2. L’article 2 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de ce qui suit le mot « est » par « celui publié à 
la Gazette offi cielle du Québec par la Régie de l’énergie 
en vertu de l’article 85.36.2 de la Loi. ».

3. L’article 3 de ce règlement est abrogé.

4. L’article 4 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, au début du premier alinéa, de ce qui 
suit: « Sous réserve du deuxième alinéa, »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant:

« Dans le calcul prévu au premier alinéa, sont exclues 
la quantité d’émissions de CO2 qu’a générée la combustion 
des volumes de gaz naturel, de carburants et combustibles, 
autres que l’essence et le diesel, qu’un distributeur déclare, 
en vertu de l’article 85.36 de la Loi, avoir distribués ou 
vendus à un émetteur ou avoir échangés avec celui-ci et la 
quantité d’émissions de CO2 qu’a générée la combustion 
des volumes de carburants et combustibles, autres que 
l’essence et le diesel, qu’un distributeur déclare, en vertu 
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dudit article, avoir apportés pour sa consommation alors 
qu’il est également un émetteur visé au sous-paragraphe a 
du paragraphe 2° du sixième alinéa de cet article. ».

3° par l’ajout, à la fi n, de l’alinéa suivant :

« Si, à la suite de la révision de l’avis de paiement visé 
au troisième alinéa de l’article 85.36 de la Loi, il résulte 
que des sommes ont été versées en trop par un distribu-
teur, celles-ci lui sont remises, au montant établi par la 
Régie. ».

5. L’article 6 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement de « la fi xation annuelle du taux 
applicable » par « qu’elle ait transmis l’avis de paiement 
visé à l’article 85.38 de la Loi »;

2° par l’ajout de l’alinéa suivant :

« Malgré l’alinéa précédent, toute variation des volumes 
exclus en vertu de la déclaration visée au troisième alinéa 
de l’article 85.36 de la Loi, établie par la Régie après 
qu’elle ait transmis les avis de paiement révisés visés à 
cet alinéa, fera l’objet d’un avis de paiement indiquant le 
montant de la redevance annuelle au Fonds vert payable 
par ce distributeur en application de l’article 1. Cet avis de 
paiement est transmis au plus tard avec l’avis de paiement 
relatif au versement exigible le 31 décembre 2014. ».

6. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

60147

Projet de règlement
Loi sur la sécurité privée
(chapitre S-3.5)

Formation exigée pour l’obtention d’un permis 
d’agent pour l’exercice d’une activité 
de sécurité privée 
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le « Règlement modifi ant le Règlement sur la forma-
tion exigée pour l’obtention d’un permis d’agent pour 
l’exercice d’une activité de sécurité privée », dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment, à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement prévoit les conditions que le 
Bureau de la sécurité privée doit vérifi er avant de recom-
mander au ministre de reconnaître une formation, un 
formateur ou une entreprise de formation. Il prévoit 
également, conformément à l’Accord sur le commerce 
intérieur, que la personne qui est titulaire d’un permis 
d’agent délivré ailleurs au Canada pour l’exercice d’une 
activité de sécurité privée n’est pas soumise aux exigences 
de formation prévues au règlement.

À ce jour, l’étude de ce dossier révèle peu d’impacts sur 
les citoyens, sur les entreprises et en particulier les PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus au sujet de ce projet de règlement en s’adressant à 
M. Sylvain Ayotte, directeur de la vérifi cation interne, 
des enquêtes et de l’inspection au ministère de la Sécurité 
publique, au 418 646-6777 poste 60023.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration du délai de 45 jours, à Mme Katia Petit, 
secrétaire générale, ministère de la Sécurité publique, 
tour du Saint-Laurent, 5e étage, 2525, boulevard Laurier, 
Québec (Québec) G1V 2L2.

Le ministre de la Sécurité publique,
STÉPHANE BERGERON

Règlement modifi ant le Règlement 
sur la formation exigée pour l’obtention 
d’un permis d’agent pour l’exercice 
d’une activité de sécurité privée
Loi sur la sécurité privée
(chapitre S-3.5, a. 112)

1. Le Règlement sur la formation exigée pour l’obten-
tion d’un permis d’agent pour l’exercice d’une activité 
de sécurité privée (chapitre S-3.5, r. 2) est modifi é par 
l’insertion, avant l’article 1, de l’intitulé suivant :

« SECTION I
FORMATION EXIGÉE ».

2. L’article 1 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement, dans le paragraphe 1°, des mots « un relevé 
de notes est délivré » par les mots « une attestation de 
formation est délivrée ».

3. Ce règlement est modifié par l’insertion, avant 
l’article 2, de l’intitulé suivant :
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« SECTION II
ÉQUIVALENCE ET RECONNAISSANCE 
DE FORMATION ».

4. L’article 2 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 2. Satisfait aux exigences de formation prévues à 
l’article 1 la personne qui a un niveau de connaissance et 
d’habiletés qui y est équivalent.

Le Bureau de la sécurité privée apprécie l’équivalence 
de formation en tenant compte notamment des facteurs 
suivants :

1° les diplômes obtenus dans des domaines pertinents 
ou connexes;

2° la nature et le contenu des cours suivis de même que 
les résultats obtenus;

3° les stages et autres activités de formation effectués;

4° la nature et la durée de l’expérience pertinente.

2.1. Satisfait également aux exigences de formation 
prévues à l’article 1 la personne ayant réussi une forma-
tion qui est reconnue par le ministre conformément au 
premier alinéa de l’article 112.1 de la Loi sur la sécurité 
privée (chapitre S-3.5) et qui est offerte par un formateur 
ou une entreprise de formation reconnu par le ministre 
conformément au deuxième alinéa de cet article.

Pour l’application du présent règlement, on entend par 
« formateur » une entreprise qui dispense de la formation 
uniquement à ses employés.

2.2. Le Bureau, avant de recommander au ministre 
de reconnaître une formation, vérifi e si les conditions sui-
vantes sont respectées :

1° la nature, le contenu et la durée de la formation sont 
pertinents pour l’exercice de l’activité de sécurité privée;

2° la réussite de la formation est évaluée;

3° le cadre pédagogique et le lieu dans lesquels la for-
mation est donnée sont adéquats.

2.3. Le Bureau, aux fi ns de vérifi er si les conditions 
prévues à l’article 2.2 sont respectées, doit obtenir du 
formateur ou de l’entreprise de formation les documents 
suivants :

1° un plan de cours de la formation;

2° le matériel didactique utilisé durant la formation;

3° le matériel utilisé pour l’évaluation de la réussite 
de la formation.

En outre, le Bureau peut obtenir du formateur ou de 
l’entreprise de formation tout renseignement ou tout autre 
document dont il a besoin pour faire sa recommandation.

2.4. Le Bureau, avant de recommander au ministre de 
reconnaître un formateur ou une entreprise de formation, 
vérifi e si les conditions suivantes sont respectées :

1° le formateur ou l’entreprise possède un établisse-
ment au Québec;

2° au moins une formation du formateur ou de l’entre-
prise de formation est reconnue par le ministre;

3° l’entreprise s’engage à indiquer au public les for-
mations qu’elle offre en sécurité privée en distinguant 
clairement celles qui sont reconnues par le ministre de 
celles qui ne le sont pas.

2.5. Le Bureau, aux fi ns de vérifi er si les conditions 
prévues à l’article 2.4 sont respectées, doit obtenir du for-
mateur ou de l’entreprise de formation les renseignements 
suivants :

1° le nom sous lequel le formateur ou l’entreprise 
exerce ses activités ainsi que les coordonnées de son siège 
et de chacun de ses établissements au Québec;

2° les activités de formation en sécurité privée réalisées 
dans la dernière année, le cas échéant, et celles qui sont 
projetées au moment de la demande de reconnaissance.

En outre, le Bureau peut obtenir du formateur ou de 
l’entreprise de formation tout autre renseignement ou tout 
document dont il a besoin pour faire sa recommandation.

2.6. Le Bureau peut vérifi er le maintien des conditions 
prévues aux articles 2.2 et 2.4. S’il constate qu’une de ces 
conditions n’est plus respectées, il peut recommander au 
ministre de retirer une reconnaissance. ».
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5. Ce règlement est modifié par l’insertion, avant 
l’article 3, de l’intitulé suivant :

« SECTION III
EXEMPTIONS ET DISPOSITION TRANSITOIRE ».

6. Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 3, du suivant :

« 3.1. La personne qui est titulaire d’un permis d’agent 
délivré ailleurs au Canada par un organisme de régle-
mentation pour l’exercice d’une activité de sécurité privée 
n’est pas soumise aux exigences de formation prévues à 
l’article 1. ».

7. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.
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Arrêtés ministériels

A.M, 2013
Autorisation de renouvellement de la déclaration 
d’état d’urgence local de la Ville de Lac-Mégantic

Loi sur la sécurité civile
(chapitre S-2.3)

VU l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

VU le premier alinéa de l’article 43 de la loi, lequel pré-
voit que l’état d’urgence déclaré par le conseil municipal 
vaut pour une période maximale de cinq jours à l’expira-
tion de laquelle il peut être renouvelé, sur autorisation du 
ministre, pour d’autres périodes maximales de cinq jours;

VU le deuxième alinéa de l’article 43 de la loi, lequel 
prévoit que si le conseil municipal ne peut se réunir en 
temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou d’empêche-
ment, le maire suppléant peut déclarer l’état d’urgence 
pour une période maximale de 48 heures;

VU que l’accident ferroviaire survenu dans la nuit du 
6 juillet 2013 au centre-ville de Lac-Mégantic a provoqué 
des conséquences exceptionnelles incluant de nombreux 
décès, la destruction de plusieurs bâtiments et infras-
tructures ainsi que la contamination de l’environnement, 
lesquelles nécessitent la mobilisation d’un grand nombre 
d’intervenants et le déploiement de mesures extraordi-
naires destinées notamment à protéger la vie, la santé et 
l’intégrité des personnes;

VU que la situation sur le territoire et les interventions 
qui ont cours comportent toujours des risques pour la 
santé et la sécurité des personnes;

VU que la mairesse de la Ville de Lac-Mégantic, 
madame Collette Roy-Laroche, a déclaré l’état d’urgence 
le jeudi 11 juillet 2013 pour une période de 48 heures, le 
conseil municipal ne pouvant se réunir en temps utile;

VU que cet état d’urgence a été renouvelé par la Ville 
de Lac-Mégantic pour des périodes additionnelles de cinq 
jours avec l’autorisation du ministre, par les résolutions 
nos 13-401, 13-426, 13-431, 13-437, 13-447 et 13-456 adop-
tées respectivement les 13, 18, 23 et 28 juillet 2013 ainsi 
que les 2 et 7 août 2013;

VU que le conseil municipal de la Ville de Lac-Mégantic 
souhaite, de par sa résolution numéro 13-464 adoptée le 
lundi 12 août 2013, que le ministre autorise de nouveau 
le renouvellement de la déclaration d’état d’urgence prise 
le jeudi 11 juillet 2013;

En conséquence, j’autorise la Ville de Lac-Mégantic à 
renouveler de nouveau la déclaration d’état d’urgence local 
prise le jeudi 11 juillet 2013 pour une période additionnelle 
de cinq jours se terminant le samedi 17 août 2013.

Québec, le 19 août 2013

Le ministre de la Sécurité publique,
STÉPHANE BERGERON
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A.M, 2013
Autorisation de renouvellement de la déclaration 
d’état d’urgence local de la Ville de Lac-Mégantic

Loi sur la sécurité civile
(chapitre S-2.3)

VU l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

VU le premier alinéa de l’article 43 de la loi, lequel pré-
voit que l’état d’urgence déclaré par le conseil municipal 
vaut pour une période maximale de cinq jours à l’expira-
tion de laquelle il peut être renouvelé, sur autorisation du 
ministre, pour d’autres périodes maximales de cinq jours;
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VU le deuxième alinéa de l’article 43 de la loi, lequel 
prévoit que si le conseil municipal ne peut se réunir en 
temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou d’empêche-
ment, le maire suppléant peut déclarer l’état d’urgence 
pour une période maximale de 48 heures;

VU que l’accident ferroviaire survenu dans la nuit du 
6 juillet 2013 au centre-ville de Lac-Mégantic a provoqué 
des conséquences exceptionnelles incluant de nombreux 
décès, la destruction de plusieurs bâtiments et infras-
tructures ainsi que la contamination de l’environnement, 
lesquelles nécessitent la mobilisation d’un grand nombre 
d’intervenants et le déploiement de mesures extraordi-
naires destinées notamment à protéger la vie, la santé et 
l’intégrité des personnes;

VU que la situation sur le territoire et les interventions 
qui ont cours comportent toujours des risques pour la 
santé et la sécurité des personnes;

VU que la mairesse de la Ville de Lac-Mégantic, 
madame Collette Roy-Laroche, a déclaré l’état d’urgence 
le jeudi 11 juillet 2013 pour une période de 48 heures, le 
conseil municipal ne pouvant se réunir en temps utile;

VU que cet état d’urgence a été renouvelé par la Ville 
de Lac-Mégantic pour des périodes additionnelles de cinq 
jours avec l’autorisation du ministre, par les résolutions 
nos 13-401, 13-426, 13-431, 13-437, 13-447, 13-456 et 
13-464 adoptées respectivement les 13, 18, 23 et 28 juillet 
2013 ainsi que les 2, 7 et 12 août 2013;

VU que le conseil municipal de la Ville de Lac-Mégantic 
souhaite, de par sa résolution numéro 13-472 adoptée le 
samedi 17 août 2013, que le ministre autorise de nouveau 
le renouvellement de la déclaration d’état d’urgence prise 
le jeudi 11 juillet 2013;

En conséquence, j’autorise la Ville de Lac-Mégantic à 
renouveler de nouveau la déclaration d’état d’urgence local 
prise le jeudi 11 juillet 2013 pour une période additionnelle 
de cinq jours se terminant le jeudi 22 août 2013.

Québec, le 21 août 2013

Le ministre de la Sécurité publique,
STÉPHANE BERGERON
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